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Simulacres
Par CLAUDE JULIEN

AVEC boit mimons deux cent mille chômeurs, dont un million huit cent«nfe ne Migrant «morne alfecatioa, les EtataJlnis atteignent an

. i W % : c'est l'âne des images de la aisedes nches. Ailleurs dans le mande, m cent cinquante millions d'êtres humains
“V* s^oecroît chaque année — subsistent, ou meurent, avecn^ns de 220 F par an : c'est, «ns doute, le plus tragique aspect de la
crise des pauvres. Nul ne peut s'y tremper : si mal défini soit-il, un Ben
pansant unit «traitement «se* deux faces d'un même problème. Profondément
et durablement entames, la prospérité des uns continue de peser sur l'absolue
misera des autres.

Esquissées non sons mauvaise foi, les plus péremptoires démonstrations ne
changent non a quelques faits déterminants : dans la récession qui les frappe,
les nations industrialisées continuent de tirer profit de la détérioration des
termes de rechange don» souffrent les pays sous-développés (voir page 6),
et elles drament vers elles l'essentiel des ressources financières dégagées par
• augmentation do prix de l'énergie (voir page 7).

économique dominant serait encore pins durement atteint
* " »e_ bénéficiait de cette rente de situation. Prisonnière de leurs œillères,
ses dirigeants continuent pourtant de chercher une solution dans des voies
qui, pour avoir fait leurs preuves, n'en sont pas moins, aufeard'Iiui, sans issue.

T ® wonhnlaïre officiel donne cependant l'impression que les responsables sent
résolus, ou résignés, à rompre avec des conceptions que les faits mettent

à rade épreuve. Ainsi, à propos de 1a crise intérieure, M. Gïscaid d'Esfaing,
fin juillet, a parlé de « nouvelle croissance », tout comme M. Henry Kissinger,
à propos de la crise mondiale, annonçait deux semaines plus fard une « nou-
velle approche » du problème des relations entre pays industrialisés et notrens
prolétaires.

Mais la magie des mots est impuissante à modifier les réalités écono-
miques, à faire reculer les intérêts qui se croient bien assis. D'où le four
irréel que prennent les débats de ces deux sessions spéciales auxquelles ont
été convoquées, en ce début de septembre, l'Assemblée nationale à Péris et
les Nations unies à New-York. Si dissemblables que soient ces deux forums,
ils ont eu commun d'envisager de simples correctifs, des replâtrages, des
concessions mineures, alors qu'il conviendrai», comme le démit sans trop y
croire le prérident de la République, de c changer de cap ».

Mab, changer de cap, ce serait heurter de tels privilèges, bouleverser
de telles faaUttufas de pensée efc-tfa.yie, que chacun hésite devant les vives
râctim^ économiques, .«ocfales «r poÈtiques qui Oe nwhqj^raknt pas d'Stire

""

déclenché». En gros, on laisse donc le navire courir sur wn Ir - : s'il se
brise sur des écueils, la catastrophe apparaîtra comme une espèce de fatalité
à laquelle uni u'ourait pu le soustraire. Alors que, à vraiment changer de
cap, le moindre accident de parcours serait imputé an capitaine assez téméraire
pour s'être aventuré- à explorer des itinéraires façonnas. La peur du change-
ment rejoint l'absence d'imagination pour conseiller une fausse prudence qui
écarte toute véritable innovation.

AÆ KISSINGER n'a d'allleare laissé aucune illusion à ce sujet. Dans
•LVi, traa série d'allocutions qui ont parsemé ces deux dernière mois, fa

secrétaire d'Etat américain a dénoncé les pays qui, par des c .pressions » et
par fa c chantage », « s'efforcent d'extorquer » à l'Occident des avantages
substantiels ; tout en parlant pieusement d' « interdépendance », 3 a
réprimandé quiconque ne reconnaîtrait pas la supériorité du système améri-
cain ; s'il envisage un « traité multilatéral » réglementant l'activité des
firmes multinationales, il entend faire respecter les mécanismes qui leur

assurent an taux de profit supérieur à celui des firmes opérant à l'intérieur

d'un cadre national ; et ri, sans prononcer le mot de corruption, 3 a évoqué
les c tractations financières douteuses » auxquelles elles se Givrent, rien dans
ses propositions ne laisse présager que de telles pratique» paissent être

sanctionnées.

La « nouveauté » consistera donc à changer les oripeaux qui babillent

de fort anciennes méthodes d'exploitation. Et pourtant, si l'économie occnden-

dale vent se donner un nouvau souffle, elle ne peut fa trouver dans une
prolongation de ses modèles actuels de production et de consommation, dans
l'hypothétique découverte de nouveaux gadgets aa de nouvelles formes
de gaspillage qui lui assureraient une illusoire et éphémère relance. Le champ
qu'elle peut explorer lai est offert per le mïlfiard d'êtres humains qui vivent

avec moins de 830 F par an. Insolvable, cette clientèle n'en est donc pas une

selon fa fai du profit. Et cependant c'est pour elfe qu'au peut et qu'il fout

produire. Vision déBranta pour les maîtres à penser et les technocrates d'an

système qu'ils savent en crise et qui se cramponnent malgré tout aux concep-

tions qui l'ont conduit dans l'impasse.

L» gouvernements ne sont pas seuls à hésiter devant les risques qu'impli-

querait une « nouvelle croissance ». En dépit des polémiques qui les dressent

les uns contre les autres, les syndicats ouvrière et les organisations patronales

sont plus proches, plus solidaires qu'ils ne fa croient : le discoure idéologique

las sépare, mais tous enferment leur pensée et leurs recherches dans an cadra

occidental étroit, alors que le «lut, qui n'ira pas «ns sacrifices, résiderait

dans un renversement radical de leurs relations avec l'humanité sons-dévefappéa

et exploitée. 3 n'est pourtant pas question de charité, pas même de justice,

notions vieillottes et démodées, mais de sortie.

LE NOUVEAU SUD-VIETNAM
Encadrer, rééduquer, nourrir...

AY dung doi moi » : aa
« T pourrait traduire par chan-
ts ger la via. Cet objectif, an

le retrouve en slogan partout depuis
quatre mois. A la radio, dans le
journal, sur les banderoles, dans les
réunions des comités, riamê par
haut-parleurs dans les rues. *****

l’expression laisse perplexe beaucoup
de Saigonnals : une nouvelle vie ?
Laquelle ? Celle qui s'organise, qui est
déjà organisée ? Le Vietnam retrouve-
t-il enfin son âme ?

Les garants de ce renouveau ce sont
les bô dôi. les soldats de la libéra-
tion. hommes du Nord, omniprésents
à Saigon, inexistants dans les cam-
pagnes où évoluent quelques rares
ex-maquisards. De toute façon, ü n’y
a plus, de la Chine à la pointe de
Carnau, qu'une seule armée vietna-
mienne, toutes origines confondues.
Armée sans Insigne ni grade apparent,
composite, depuis les maquisards du
Sud à chapeau mou Jusqu'aux jeunes
réguliers du Nord, étudiants de ttmmT
naïfs et graves. Armée politique et
respectueuse du peuple. H faut six à
neuf mois pour former un bô dôi : tm
quart de formation militaire, trois
quarts de formation civique et poli-
tique ; aussi, quels guerriers 1 Rien du
soudard ni du superman, le soldat
vietnamien, attentif aux petites gens,
l'œil aux aguets, obéit à ses chefs le

doigt sur la détente et garde, lucide,
la révolution en cours. Une grande
maîtrise de .soi loi est nécessaire
devant les attentats individuels qui.se
sont multipliés depuis Jufflet à Saigon -

:

aussi, ü sInitie aux combats de rue
et au gilet pare-balles.

Four savoir comment s'opère le
changement de la vie, il n’est pas
suffisant de lire Saigon Güü Phang
(Saigon libéré), le quotidien officiel.

Ou alors, fl faudrait se livrer & une
savante exégèse à laquelle les Saigon-
nais ne sont pas encore entraînés.
Avant, peu lisaient le journal. On le
louait pour y parcourir la chronique
sur la vie des artistes et les rubriques
sportives. Or, fl tant bien l’admettre,
Saigon Giai Pluma est jugé mortel-
lement ennuyeux par les Baigonnais.
et la vente à la criée par les gamins
ne rapporte pas assez pour qu'ils conti-
nuent ce négoce : le nombre des ache-
teurs s’est effondré malgré une baisse
du prix du numéro. D’ailleurs, on
nlmprlme pas les décisions Impor-
tantes. L’information est à recueillir
ailleurs.

A la radio, par exemple, où les nou-
velles sont transmises à n’imparte
quelle heure de la Journée, sans pro-
gramme fixe. Depuis de nombreuses
années, cm vivait la radio branchée &
côté de soL même la nuit, en dormant.
Mais c'était poux entendre des cris de
haine et les statistiques des morts
quotidiens. Aujourd'hui, on apprend
les nouvelles par haut-parleurs fixés
sur les toits des fourgonnettes «Lam-
bin» ou par mégaphones que trans-
portent, au fond des ruelles, des jeunes
à bicyclette. Ils hurlent n’importe
quand, dés 5 heures du matin. La
jeune fille, l’adolescent, viennent lire
au carrefour le papier que leur a
communiqué le comité du quartier.
21 faut écouter ces consignes, ces
slogans, ces mots d’ordre : « Allez
remplir votre troisième questionnaire,

- Auteurs do Birmanie, collection c Pe-
tite Planète », Le Sens, Paris, 1875.

Par Cl. DELACHET
et E GUILLON *

celui sur la profession, au comité X»,
«Les femmes devraient porter de pré-
férence des pantalons noirs, c’est plus
pratique et plus modeste ». «fl faut se
rendre ce soir à la grande assemblée
populaire rue Y*,* Notre vénéré oncle
Ho a écrit-, s, etc. Information orale,
diffuse, et pourtant bien faite, para-
doxale dans une tradition où l’écrit a
valeur de pouvoir, elle déconcerte nos
esprits légalistes poux lesquels les dé-
cisions, administratives ou autres ne
sauraient être qu’écrites. gUa ne se
fixe ou ne se complète qu’à travers les
réunions des comités révolutionnaires,
comités de quartiers ou d’usines, co-

mités d’établissements divers ou de
branches professionnelles.
Ces organes constituent la trame

même de la société nouvelle et per-
sonne ne saurait y échapper. Le fait
que l’on ait conservé les découpages
territoriaux des régimes précédents ne
doit pas faire illusion, car le projet
est tout autre. Diem, puis Tbleo, les
avalent établis pour leux quadrillage
policier. Aujourd’hui. 11 s'agit d'entraî-
ner la population ù s’intéresser à la
gestion commune. Gestion, et non
décision : U n’a jamais été question
que cette gestion de base soit politique
au sens occidental du terme. Les comi-
tés sont faits pour résoudre les pro-
blèmes concrets de l’existence et, à
travers cette expérience pratique, for-
ger une morale de la responsabilité
collective.

Restructuration de la société

L ES individus solitaires — si nom-
breux dans le Vietnam « améri-

cano-rebelle s — vont disparaîtra
rcnfrm* et adolescent, on entrera dons
les organisations de jeunesse. Adulte,
on appartient, au minimum, à la plus
petite unité sociale, la « cellule », tû.
Le vocabulaire de la cellule se di-
versifie selon sa fonction : « cédule
d’union populaire » dans les villes
(dix à vingt maisons) : « cellule
d'union et d’entraide » à la campagne
(cinq à dix fermes) ; c cellule de tra-
vail solidaire » dans Les nouvelles

- ïêtmes collectives (cinq à dix fa-
milles) ; « cellule de production » à.

l’usine (neuf ù douze travailleurs). SI
l’on excepte l’usine, le fondement de
la cellule, donc de la société, demeure
la maison, c’est-à-dire la famille
élargie. Le Vietnam nouveau se sou-
vient de son passé : « Retournons
vers le passé, nous y trouverons
l’avenir », dit l’adage.

Chaque cellule a un chef, désigné
par l'instance supérieure- C'est lui
qui assure la liaison et l'Information
entre la population et les comités. H
est l’oreille et la bouche des masses.
Au-dessus de lui, le comité dHot
fkhom). L’ilôt, en ville, ou le hameau,
à la campagne, administre de deux
mille à dix mille personnes. Coiffant
quatre à rix flots, le comité de quar-
tier (phtumg

)

ou de commune gère
de huit mille & cinquante mille per-
sonnes. Au-dessus, le comité d’arron-
dissement, ou de district, dirige qua-
tre ou cinq quartiers. Chaque comité
comporte sept à onze membres, tous
désignés, à présent, par le F.N.L. ils
disposent d’une très large marge
d’initiative au plan, des méthodes et de
la gestion. Les mass media se char-
gent de diffuser leurs expériences les
plus intéressantes afin de provoquer
l’émulation.

Plusieurs arrondissements (ou dis-
tricts) forment une province. Les
comités de province obéissent au
GAP. quant & la ligne politique
générale, mais Ils sont chacun à des

étapes différentes de la mi*» en place
du système : ainsi Da-Nang et le cen-
tre possèdent déjà un gouvernement
civil, alors que Saigon-Gla-Dinh est
sous administration militaire. La pro-
vince du Radjia, au sud, a repris
ses échanges traditionnels avec les pê-
cheurs thaïs, alors que Les relations
diplomatiques ne sont pas encore nor-
malisées avec Bangkok. De telles diffé-
rences proviennent, en partie, de L’his-
toire récente : là où le GJLP. adminis-
trait le territoire, le système était déjà
en place, avec ses cadres civils. A
Saigon-Gla-Dinh, par contre, le man-
que de cadres, décimés par la police
de Thieu, fait problème — la ville
n’était certes pas prête à assumer de
tels bouleversements.

(Lire la suite page 15.)
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PORTUGAL

A BERRANT spectacle d’une • révolu-

tion » qui b tendance A ee figer

eu fur et à mesure que s'inten-

sifie la lutte des clans militaires se dis-

putant le pouvoir I La nomination du

génère! Vase» Gonçalves au poste de

efrgrf d’état-major général de l’aimée, et

son remplacement comme premier minis-

tre par l'amiral Plniielro de Azevedo. ne

modifient pas cm profondeur le rapport

de forces, tandis que grandit le mécon-

tentement populaire devant les sérieuses

difficultés économiques et sociales qui

s'accumulent.

Trois grands blocs sociaux contem-

plent la scène beaucoup plus qu’ils n’y

prennent une active participation : d’un

côté, un prolétariat urbain et agricole ;

de L’autre, une bourgeoisie partiellement

dépossédée, tes petits et moyens agri-

culteurs du nord et du centre, mais aussi

certaines franges du prolétariat en dehors

des grands centres Industriels, courant

renforcé par l’arrivée des rapatriés d'An-

Mécontentement populaire
et luttes pour le pouvoir
Par VIRGJL10 DELEMOS

gola et le retour de certains émigrés;

entre les deux, les classes moyennes d’où

ce détache une petite bourgeoisie prolé-

Dans une démocratie libérale, l’armée,

avec sa hiérarchie et sbs régira de vie

propres, se considère comme un corps

social relativement Isolé, possédant te

monopole de la force d’Etat et soumise,

en principe, au pouvoir civil. L’année por-

tugaise s’écarta A deux titres de ca

schéma classique ; d’une part, expatriée

depuis quinze ans, elle s’est battue dans

une guerre coloniale où prédominent les

tactiques et la stratégie de rscUon psy-

chologique ; d’autre part, lorsqu'elle fait

irruption dans la société chrile, le

25 avril 1974, elle déclare vouloir briser

ce pourquoi aile a vécu : la guerre

coloniale. Violant les règles du jeu, elle

envahit te pouvoir civil mi se donnant les
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LES ALLIANCES AMÉRICAINES EN ASIE

Force et fragilité des partenaires

O N fait généralement débuter l'ira

post-vietnamienne en Asie 6 (a

signature des accords de paix da
Paris, le 23 Janvier 1973, ou du retrait

des forces combattantes américaines du
Vietnam, soixante Jours plus tard. Toute-

fois, en termes géopolitiques, H serait plus

exact de la faire commencer le 1" Jan-

vier 1972, date S laquelle le haut comman-
dement américain du Pacifique (U.S.-

PACOM) vit son champ d'intervention

élargi à l'océan Indien et aux réglons
limitrophes, décision qui symbolisait les

nouveaux liens stratégiques entre le Paci-

fique occidental, l'Asie du Sud-Est et le

Proche-Orient, et qui facilitait l’expansion

de la puissance navale américaine dans
l’océan Indien proprement dit

Depuis lors, le PACOM, dont le quartier

général est situé à Hawaï, est respon-
sable de la protection des Intérêts amé-
ricains dans une vaste région qui s’étira

de l'Alaska à {‘Antarctique et de la Cali-

fornie au Pakistan — une zona qui repré-

sente 40% de la superficie du globe.

Bien que les forces américaines au eol

dans la région aient été considérablement
réduites par suite du réglement «paci-
fique » du conflit Indochinois et des pres-

sions politiques exercées à l'Intérieur des
Etats-Unis mêmes, les forces navales amé-
ricaines ont été renforcées. Aujourd’hui,

la flotta du Pacifique est la force mari-
time fa plus puissante du monde. Cette

énorme armada, composée de deux cent
quatre-vfngt-six bâtiments de guerre (dont

sept porte-avions), de deux cent soixante-
cinq mille marins et fusiliers marins
(« marines -J et de deux mille cent avions

de combat (1), a la responsabilité du
maintien de l'hégémonie américaine dans
la communauté économique en expansion

des bords du Pacifique.

Le conflit Indochinois a clairement mon-
tré que l'opinion publique américaine ne
tolérera plus le sacrifies de vies améri-

caines dans des guerres contre-insurrec-

tionnelles prolongées en Asie. Avec le

déclin du dollar, le Vietnam a également
démontré que les Etats-Unis ne peuvent

& la fols entretenir à {'étranger un appa-
reil militaire d’une ampleur Illimitée et

Le bassin du Pacifique, enjeu économique

et plate-forme d’une nouvelle stratégie

Par MICHAEL T. KLARE*

Jouir chez eux d'uns prospérité exempte

d'inflation. Las conditions politiques et

économiques exigent donc que la future

stratégie américaine soit fondée sur un

emploi plus rationnel et plus restreint

des ressources militaires de la nation.

La «doctrine Nixon » prévoit que les

Etats-Unis ne fourniront plus de troupes

au sol pour les guerres contre-insurrec-

tionnelles en Asie, mais « attendront de
la nation directement menacée qu’elle

assume la responsabilité première de la

fourniture des effectifs nécessaires A sa

défense » (2). En Asie du Sud-Est, où peu
de gouvernements ont un soutien popu-

laire réel, cette politique repose eur des
clientèles militaires équipées par les

Etats-Unis et appuyées par l’aviation et

la marina américaines. Quand de telles

forces se révélent Insuffisantes, Washington

est également prêt â faire Intervenir les

mercenaires tribaux formés par la C.I.A.

ou les forces d'infanterie des mlnî-puîs-

sances locales dont les régimes militarisés

tisnnsnt grées aux subsides américains.

* L'abfectll fondamental, qui consista A
réduire la participation militaire améri-

caine directe, expliquait l'ancien secré-

taire à la défense Mefvln Lalrd. ne peut
réussir à moins de fournir A nos amis et

alliés l’assistance matérielle nécessaire.

Dans la majorité dea cas, cela signi-

fia que lea effectifs Indigènes sont orga-

nisés en forces armées convenablement
équipées at entraînées grâce A raide en
matériel, en formation, en technologie et

en compétences spéciales fournie par les

Etats-Unis. - (3).

l’océan Indien tout en renonçant A ss
servir de ses forces terrestres, le Penta-
gone a adopté une nouvelle stratégie

navale et Insulaire (ou «stratégie Islo-

navaie ») qui vise A assurer & la fais la

suprématie américaine en mer et le main-

tien de pièces fortes militaires au large

des continents.

Une longue chaîne

de bastions

insulaires

Le contrôle des voies d'eau stratégiques de rAsIe doit

permettre aux Etats-Unis d’exercer éventuellement leur

Influence sur toutes les nations dont la survie écono-
mique dépend d’importations maritimes de denrées ali-

mentaires, de carburants et, ou de madères premières
stratégiques — c’est-à-dire sur toutes les nattons du
continent, A rexception de ta République populaire de
Chine. Un tel contrôle est exercé par la flotte américaine
du Pacifique (de loin la force navale la plus puissante

en Asie) ainsi que per une chaîne continue de bases
Insulaires qui s'étirent en un puissent arc de cercle

allant du Japon et cTOIdnawa dans le nord-ouesf du
Pacifique jusqu'à Taiwan, aux Philippines et à la Micro-
nésie dans le sud-ouest du Pacifique et, de /A, lusqWà

Singapour et A Dfego-Garcia dans rocëan Indien.
Ces bases Insulaires fournissent un appui logistique et un relata de communications

aux forces américaines basées dans ta région, servent de « porta d’attache » aux bâtiments
da guerre présents en permanence dons Tot/ost du Pacifique et abritent lea dépôts de
matériel destiné aux forces Indigènes de la région soutenues star les Etats-Unis.

En outre, la plupart des troupes américaines retirées des bases terrestres de
Thaïlande et de Corée doivent être relogées dans des bases Insulaires voisinas telles

que celles tTOkinawa, des Philippines et de Guam. La totalité de la IIP division da
«marines* est à présent basée A Oklnawa et nombre d’unités d'aviation qui sont

retirées de Thalianda seront réinstallées A la base aérienne de Clark aux Philippines (8).

L’océan Indien

«nouveau cœur

du monde»

Bien que les Instrumenta de la grands stratégie amé-
ricaine en Aate aient êlé modifiés en fonction de
révolution des rapporta de forces locaux, robjectlt

suprême des Etats-Unis dans la région demeure relati-

vement constant depuis la fin de le seconde guerre

mondiale : remplacer les structuras économiques colo-

niales et Impériales dépassées par un système de
« libre échange- favorisant la pénétration et la domi-

nation du capital américain. Cet objectif supposait le

• contoinment» de le Chine, la délaite des mouvements
de libération nationale en Asie du Sud-Est et le réta-

blissement du capitalisme japonais sous direction amé-
ricaine. Deux fols eu cours du damier quart de siècle,

les armées américaines se sont battues en Asie pour

atteindra ces buts ; aujourd’hui encore, plus de cent soixante-douze mille soldats améri-

cains montant la garde dans la région pour protéger les Intérêts américains. A révldence,

malgré le traumatisme causé par le Vietnam, Washington n’a pas abandonné son objectif,

qui est de s’assurer le contrôle des ressources de la région et d'étendre le champ du
commerce et des investissements américains : ces derniers croissent A un rythme plus

rapide en Asie que dans lea autres réglons du monde et les sociétés péfrotiAres améri-

caines s’empressent de s’assurer des concessions pour y exploiter les réserves de pétrole

oit ahore (4).

Pour décrire Pextension du capitalisme

américain en Asie, les hommes d’affaires

américains ont créé 1e concept de bassin

du Pacifique-. «Pendant très longtemps,

écrivait en 1973 OJM. Miller, président du
conseil d'administration de la Standard

Oll of California, le centre du commerce
et de rindustrie se situait parmi lea nations

qui entourent Pocéan Allantlque. Mais les

transports et lea communications du
vingtième siècle ont réduit les barrières

du temps et de la distance — jadis formi-

dables — avec rOrient ; aujourd’hui, dans

les vastes mais désormais accessibles

contrées du bassin du Pacifique sa trou-

vent des économies nationales dont l’ex-

pansion est parmi les plus rapides du
monde. » (5). Les dépenses militaires amé-
ricaines au Vietnam ont contribué & la

croissance économique rapide de ces

pays et, désormais, les trusts américains

veulent s'approprier une bonne part de la

richesse nouvelle de fa région. Comme le

notait Panden président de la Bank of

America, Ruddph A. Peterson, qui s'adres-

sait à des hommes d’affaires californiens,

«Il n'est pas dans le monde aujourd’hui

de zone plus vaste ou plus prometteuse

pour le développement des ressources ou

pour la croissance commerciale que cette

Immense région, qui se trouve virtuelle-

ment A notre porta » (6).

Ces dernières années, on a étendu le

concept de « bassin du Pacifique - A
l'océan Indien, le « nouveau cœur du
monde », selon l'expression de Rocco
M. Paons. Ce spécialiste, qui enseigne
les relations Internationales A rAcadémie
navale d'AnnapolIs, recensait ainsi les

atouts de la région : «La partie occiden-
tale de Tocéan indien comprend la ma-
jeure partie des ressources minières,

agricoles et forestières non encore exploi-

tées de quelques-unes des plus fertiles

régions d’Afrique. (~) Le long de le fron-

tière nord-ouest sont concentrées environ
60 °fo des ressources pétrolières mondiales.

La partie nord offre les possibilités de
main-d’œuvre de rinde et, A Test et au
sud-est, sont situés les énormes richesses

dea Indes orientales ainsi qu’un continent

en expansion rapide, rAustralie.* Selon

lui, quiconque contrôle l'océan Indien

« contrôle le nouveau cour du monde et

peut acquérir la prépondérance dans la

formulation de la politique mondiale. - (7).

Pour préserver l'hégémonie américaine

dans la région vitale du Pacifique et de

Ces forces peuvent être déployées rapi-

dement dans toute zone critique de la

région du bassin du Pacifique ; bien

qu'elles ne soient pas en mesure de sou-

tenir un conflit majeur prolongé, elles ont

aussi une Impartante fonction politico-

psychologique en tant que symboles de
la détermination des Etats-Unis A conser-

ver l'hégémonie dans la région. Comme le

soulignait l’amiral Thomas H_ Moorer,

ancien chef d'état-major Interarmes :

« Les forces américaines (non nucléaires)
sont déployées A rouest du Pacifique pour
dissuader toute agression et rassurer nos
alliés, en particulier ta Corée et le Japon,

quant A notre volonté et A notre capacité

de tenir un rôle majeur de stabilisation

dans la région. Ces forces do déploiement

avancé auraient un» Importance cruciale

en cas de conflit, serviraient A empêcher
qu’unq confrontation locale ne s’étende A

toute la région et démontreraient notre

résolution A demeurer une puissance du
Pacifique.» (B].

Les plus Importants de ces bastions

Insulaires sont au Japon, A Oklnawa et

aux Philippines. La ville portuaire Japo-

naise de Yokosuka est le « port d'attache -

du navire-amiral de la VII* flotte, le croi-

seur Oklahoma-Clty

;

ainsi que de six des-

troyers et du porte-aéronefs USS-Mldway.

Oklnawa (désormais sous administration

Japonaise) est la principale base logis-

tique de l'armée de terre américaine en
Asie et une Importante escale pour les

avions de transport géants qui alimen-

teront en troupes et en matériel les

champs de bataille futurs de la région

du Pacifique (10)- Subie Bey, la gigan-

tesque base navale américaine proche de
Manille, peut accueillir actuellement

cent dix. navires de guerre par mole
(trois fois la capacité de 1964) et

95 OCX) tonnas de munitions y sont entre-

posées (soit six fols le tonnage d'il y a
dix ans) (11)- Sans ces- bases, et d’autres

encore A Hawaï, en Micronésie et en
Australie. les Etats-Unis ne pourraient

maintenir leur position ml IItaIre dominante
dans la région. Salon ramiral Noël Gayler,

commandant en chef de la flotte du Paci-

fique, * nos bases au Japon et aux Philip-

pines sont la clé de notre dispositif süaté-
glque - (12).

Ces bases Insulaires sont plus faciles

A défendra que toute autre base terrestre

comparable, puisqu'on cas de guerre les

Etats-Unis contrôleraient tout l'espace

aérien et maritime environnant Politique-

ment ces pays sont étroitement alignés

sur les Etats-Unis et en raison de leurs

liens historiques avec l'Occident leur

défense pourrait être assurée éventuelle-

ment par les troupes américaines A un
coût politique beaucoup plus réduit que
ce ne serait le cas pour toute action

comparable eur le continent

Cette stratégie Isio-navale semble A première vue
réduire le champ d’intervention militaire américain sur
la théâtre du Pacifique; toutefois, elle n’Impllque nul

recul de la part des Etats-Unis quant A leur objectif de
contrôle du développement économique de rensemble
de la région. En fait, ta nouvelle stratégie a des avan-
tages certains qui ne deviennent apparents que lorsqu’on

étudie les conséquences de la politique économique
américaine dans la région.

En encourageant un accroissement des échangea entre

pays du bassin du Pacifique (pays continentaux compris)
et en facilitant, par une assistance et des Investissements
accrus, raccéléraüon de leur « modernisation » écono-
mique (c’est-à-dire Industrialisation et développement de

Tinfrastructure), les Etats-Unis et leurs partenaires, en particulier le Japon, renforcent le

dépendance de ces pays A Tigard du marché capitaliste mondial et donc des expor-
tations et des Importations maritimes — qui, toutes, doivent emprunter lea voles d’eau
dominées par la marine de guerre américaine. Du point de vue des dirigeants américains,
rindustriaEsation et le développement économique accélérés dans le bassin du Pacifique
ont d’importantes conséquences stratégiques. Ce sont les suivantes :

Contrôler

le développement

économique

1) Une dépendance accrue envers les

sources étrangères de pétrole brut et

raffiné, dont la majeure partie devra pro-

venir des compagnies pétrolières contrô-

lées par les Américains et dont la totalité

devra être transportée par bateau ;

Le Département

des Relations

Internationales

de Citroën

Champ-de-

MarsI
6/10,ruede

la Cavalerie, 75015 Paris,

Filialede Ventes directes

delaSA Automobiles

Citroën créé, particulièrement

CITROËN CHAMP-DE-MARS S.A.
TéIex:TT CTTRO-24833 - TéL 56199.20 - 78352.76

CITROEN

à l'intention de Messieurs

les Membres da
Coxps Diplomatique

etdes Organismes

Internationaux

se tient à

leur entière

dispositionpour

toutrenseignement

qu'illeur plairait d'obtenir.

2) La transformation croissants de l'agri-

culture domestique au profit des cultures
Industrielles A forts rentabilité, orientées
vers l'exportation, qui interdisent l'auto-

euffisance alimentaire et nécessitent ainsi

des Importations (maritimes) accrues de
produits alimentaires;

3) Le développement accéléré des Indus-
tries A hauts technologis tournées vere
l’exportation, entraînant une spécialisation

accrue dans la production et un accrois-
sement corrélatif de l'interdépendance en
matières premières, en équipement da
production, en pièces de rechange, etc.,

dont la majeure partie devra évidemment
être acheminée par mer ;

4) Une participation nationale accrue au
système monétaire International, qui est
en grande partie contrôlé par les Etats-
Unis, le Japon et l'Europe occidentale, et

-qui est représenté localement par des
« centres monétaires - également Insu-
laires : Tokyo, Hongkong, Singapour,
Manille ;

6) Enfin, conséquence naturelle de ce
qui précède, ta formation rapide d'élites

affairistes autochtones dont la prospérité
dépend dans une large mesure de leurs
liens avec les grands combinats multina-
tionaux et qui deviennent ainsi de plus en

• Membre Au Nortb American Ccnzresa
on Latin America (NâCLa, Berkeley
Californie) et c aasodate feHotr » de
rmsttTCTC Transnational (Amsterdam)
auteur de Wor Wtthaiu End.: American
Planning for the Next Vietnam* (Xnopt.
1972).

plus Intéressés A la préservation du sys-

tème capitaliste mondléL

En résumé, les efforts américains pour

accélérer Je rythma du développement

économique dans le bassin du Pacifique

entraînent une Interdépendance accrue et

une plus grande consommation de matières

premières, ce qui accroît la vulnérabilité

aux sanctions économiques (en particulier

les restrictions commerciales} Imposées

par les puissances Industrielles avancées.

Bien que les responsables du Penta-

gone tendent A mesurer te degré de pré-

paration utilitaire en termes purement

martiaux (effectifs, puissance de feu, etc.),

Ils n'ignorent pas les liens qui existent

entre politique économique et stratégie

militaire ; les changements de réquilibre

dès forces dans l'Asie post-vietnamienne

les ont obligés A mettre ces liens A profit

dans la formulation de leur stratégie

d'ensemble.

L’actuel ministre de la défense, M. James

R. Schleslnger, s'ôtait fait l'avocat d'une

telle association dans une étude remar-

quable publiée en 1963 (Il travaillait alors

pour la Rand Corporation) portant sur

« raide et le commerce en tant que leviers

stratégiques ». «Les Etats-Unis, expliquait

M. Schleslnger, n’orrt pas su jusqu’ici

tirer parti du potentiel de puissance qui

est ImpJTcIte dons Taide et dans le com-

merce, faute d’avoir développé des

concepts et dea mécanismes de dissua-

sion de leçon comparable A ce qui s’est

fait dans le domaine militaire. » Dans une

large mesure, ce retard tient. A son avis,

au fait qu’on n’a pas su développer les

sanctions (13).

La force militaire demeurera l'ultime

sanction des Etats-Unis, Indique M. Schle-

singer, mais U tout mettra au point des

«ripostes Intermédiaires » pour faire face

A r «action provocatrice » de pays du
tiare-monde en rébellion, CHant comme
modèle le blocus de Cuba, il fait valoir

que les restrictions commerciales consti-

tuent la sanction non militaire la plus

efficace pour «punir» In pays Indisci-

plinés. Si une nation adopte une politique

hostile A l'Occident, écrit-il, les Etats-Unis

pourraient organiser un blocus de ses

exportations et ruiner ainsi son économie
— au moindre dommage pour l'économie

américaine. Malgré les protestations qu'elle

pourrait provoquer, « reflet thérapeutique

à long terme d’une telle action sur

d’autres Etats pourrait être substan-

tiel» (14).'

’

M. Schleslnger ne pouvait avoir prévu

le coure tumultueux des événements en
Asie; son argumentation n'en est pas
moins remarquablement proche da la stra-

tégie Islo-navale définie plus haut Bien

qu’etias fussent de portée générale, ses

remarques pouvaient tout .& fait «‘appli-

quer à l'économie en plein essor du
bassin du Pacifique — ce que M. Schle-

einger, dons la position qu'il occupe A
présent, ne saurait Ignorer.

Politique économique et politique mili-

taire associées constituent un Instrument

très efficace et très gradué au service

des Intérêts américains en Asie. Toute-

fois, en poussant plus loin l'analyse, il

apparaît que ces deux politiques sup-

posent la survie de l'alliance américano-

japonaise et que le succès de la stratégie

américaine dans le bassin du Pacifique

dépendra en dernière Instance de la

solidité et de la fiabilité de cette alliance.

(1) Commandement américain du Paci-
fique, quartier général. Pacific Commend.
Hondulu. 1974. p. 8.

(2) Richard Nixon. UJS. Foreign Policier
tn. the 1970-3. message an Congrès.
1S février 1870, Washington, Government
Printtng Office, 1970, pp. 55, 56.

(3) Congrès américain. Chambre dos
représentants. Commission dea « appro-
priations » (qui décide de l’ouverture des
crédite), sous-commission. Foreign Assis-
tance and Related Attendes Appropriations
for 1871, Bearings, 91* congrès, n* session,
1970. 1" parue, p. 307.

(4) Voir Pacifie Basin Reports, 1" fé-
vrier 1973, p. 29. pour le détail des inves-
tissements, et 1" Juillet 1973, pp. 136, 146,
pour le pétrole.

(5) Cité daxu Pacific Basin Reports,
l*r février 1973, p. 28.

(6} Cité par Peter Wiley dons « Viet-
nam and the Pacifia Rlm str&tegy », Le-
viathan. Juin 1869; p. 7.

(7) Rocco U. Parme, « The Soviet
Threat In the mdlan Océan », MÜitary
Reste», décembre 1970, p. 40.

(8) The Washington Post. 27 novembre
1869 et The New York Times, 28 Juin 1974.

(S) Thomas H. Moorer, US. MÜitary
Posture, Fiscal Year 1875, Washington :

ministère de la défense, 1874, p. 48.
(10) Voir c Oklnawa : Keystone of the

Pacifie », le Monde, sélection hebdoma-
daire en anglais, 25 Juin 1969.

(11) The New York Times, 26 Juin 1874.
(12) « UA Btrategy for Btaying N* 1

Power ln Asla ». Interview de l'amiral Noël
Qayler. dans UJ.- News and World Report.
25 ma» 1974, p. 44.

(13) James R. Schïostager. « Stratégie
Leverage trom Aid and. Trade ». in David
M. Ahshlra et Richard V. Aii-n. «ja, Na-
tional Security, New-York. Praeger.
1903. pp. 687, 002, 683.

(14) IbÜL. pp. 693, 685.
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Dès 1b début de la « guerre froide », les stratèges amé-
rlcalns ont considéré la Japon à la fols comme un. point

- _ &appui majeur pour leurs opérations dans le resta de
lo nrlY l'Asie et comme un géant économique dont la passager au communisme - pourrait changer l'équilibre de la pule-

. i
sance Industrielle aux dépens de l'Occident» (15). Pour

Dfi 13 flrtP tP Washington, la loyauté du Japon à l'égard du systèmeUM *“ * 1UGII IC capitaliste mondial ne pouvait ôlre garonlle qus si on lui
assurait Faccès à des sources de matières premières et

DU tannn marchés suffisants dans la communauté du Pacl-hu jupuii jIQue au sens large. Ainsi, dés le tout début de ta
» guerre froide », PAsie du Sud-Est et le Japon ont-ils
été étroitement associés dans les préoccupations stralé*

_ giques américaines.

® frJ£J£t
SOnnB

t

nwr
? à Imtffler la financement par les Etats-Unis de taguerro française contre ta Vtetmlnh, puis rinterventfon américaine directe au Vietnam.

tB/
j
d,a que économie /apona/ae commençait raacenalon qui allait luipermeare do sa hisser au troisième rang mondial. Washington découvrit d’autres raisons

impératives d une expansion du commerce faponais en Asie du Sud-Est : dune part,
contribuer è réduire le flot <fexportations Japonaises sur le marché américain (où allas
commençaient à nuire è la rentabilité des produits américains) ; d’autre part, intéresser
davantage le Japon è la survie des économies capitalistes do bassin du Pacifique, ce
qui devait inciter les Japonais à accorder un soutien économique, politique et militaire
accru aux régimes clients des Etats-Unis.

Ce dernier point a pris une Importance
particulière pour les Etats-Unis, dont les
capacités militaires se sont clairement
ressenties de la longue et coûteuse aven-
ture vietnamienne. Washington a constam-
ment favorisé l'expansion de l'appareil
militaire Japonais ; ce fut môme une des
principales préoccupations du gouverne*
ment Nixon. Lorsque M. Meivln Lalrd, alors
secrétaire è la défense, se rendit & Tokyo
en Juillet 1971, Il déclara à des respon-
sables japonais que leur pays devait Jouer
un rôle plus actif dans la défense des
régimes pro-occidentaux (en particulier

ceux de la Corée du Sud et de Taiwan)
pour que Iss Etats-Unis continuent de
défendre le Japon contre une menace
nucléaire (16). Cette exigence devait être

renouvelée lors de la visite à Tokyo de
l’actuel secrétaire d'Etat, M. Henry Kissin-

ger, en Juin 1972, et elle n’a pas cessé
d’étre réitérée depuis tors (17).

Si la stratégie américaine a toujours

tablé sur un rôle croissant pour le Japon
en Asie du Sud-Est. ce n'est qu'au cours
des dBmlôres années que le Japon a
effectivement cherché à tenir ce rôle, te
commerce japonais avec l'Asie non com-
muniste s'est accru de façon spectaculaire

è partir de 1965 ; les Investissements Japo-
nais an Corée du Sud. & Taiwan, aux Phi-

lippines, en Indonésie, en Thaïlande et en
Malaisie commencent à rivaliser avec ceux
des Etats-Unis, voire & les surpasser (18).

Parallèlement ô ces développements éco-
nomiques se poursuit l'expansion de l'ap-

pareil militaire japonais, qu'on appelle

» forces d'autodéfense » eu égard à la

Constitution pacifiste du Japon. Le plan

de défense quinquennal actuel — le qua-
trième depuis 1950 — prévoit que les

-forces d'autodéfense- acquerront suffi-

samment de bombardiers, de navires de
guerre et d'autres armes pour étBndre le

- périmètre de défense - du Japon jusqu'è

Okinawa et Jusqu'è d'autres fies situées è
des centaines de kilomètres au large de
l'archipel proprement dit (19). A la fin du
V* Plan, en I960, le Japon devrait possé-

der la troisième force aéronavale de
toute l'Asie et il aura une capacité
amphibie suffisante pour transporter des
forces terrestres importantes sur d'autres
champs de bataille asiatiques (20).

Bien que la stratégie américaine n'envi-

sage pas actuellement une participation

Japonaise aux combats terrestres eur le

continent asiatique, Washington attend du
Japon qu’il prenne la relève des forces
américaines en Asie pour de nombreuses
tâches requerrant une haute technologie,
en particulier la défense aérienne et la

lutte anti-sous-marine. Le Japon est déjà
responsable de la défense aéronavale des
bases américaines Installées sur son sol
et à Okinawa ; il participe aussi au réseau
de défense aérienne mixte qui protège le

Japon et la Corée du Sud. Dans te com-
muniqué commun Nixon-Sato de novembre
1969 sur la restitution d'Okinawa, Tokyo a
reconnu que la Corée est » assenf/e/fe è
la sécurité du Japon • et que Taiwan est

un • facteur très important pour la sécurité
du Japon». Tokyo n’a Jamais expliqué
avec précision la signification de ces for-

mules ; on sait toutefois que les respon-
sables militaires Japonais ont rencontré
leurs homologues américains pour discuter
des mesures communes è prendre dans
l'éventualité d'hostilités militaires en Corée
du Sud au è Taiwan (21).

Comme on l'a déjà noté, le Japon sert

également aux Américains de « rampe de
lancement • pour leurs opérations dans le

reste de l'Asie. La complexe sophistiqué

des bases navales et aériennes & Yokosuka.
Sasebo, lawkuni. Yokota et Yokohama
constitue avec Okinawa le centre de com-
munications. de logistique et de répara-
tions le plus importanl des Etats-Unis en
Asie. Aux termes du traité de sécurité

américano-japonais de I960, les Etats-Unis

peuvent utiliser leurs bases japonaises

pour lancer des opérations militaires

n'importe où en Asla après las habituelles
*' consultations • pro forma avec Tokyo
(comme ce fut notamment le cas pour les

Interventions américaines su Vietnam).

La Japon est donc considéré par les Etals-Unis comme
un partenaire militaire majeur — un partenaire qui devra

jouer un rOle de plus en plus actif dans les efforts amé-

llno ôoonpîôfîûn ricalna de contrôle des principales zones océaniques qui

UllC aSoUblauUlI entourent PAsie et de soutien des régimes pro-américains

qui subsistant dans la périphérie de la Chine. Il est clair

nrmr+arrfr
QUe /B ierme «JWste" de Tokyo è ce système se traduira

POUrUlfl l par des bénéfices substantiels pour le Japon, en termes

d’accroissement des échanges commerciaux avec rAsfe

inârrôta du Svd~£st el de "tdlnUen de la protection américaine

tflCgulu des voies maritimes vltaias reliant le Japon à ses mar-
chés tfoutre-mar et à ses sources de matières premières.

Néanmoins, les relations américano-japonaises connais-

sent des tensions croissantes et on peut se demander
à certains indices si Tokyo ne pourrait pas un jour remettre en question celte asso-

ciation. De tait, depuis que les Etats-Unis ont renoué avec Pékin sans en Inlormer Tokyo

au préalable, de nombreux stratèges japonais prônent une plus grande autonomie tant

en politique étrangère que dans la planification économique à long terme.

Toutefois, s'il est clair que le Japon

occupe une position privilégiée dans le

nouveau système du bassin du' Pacifique

conçu à Washington, il est tout aussi clair

Que c'est une position da subordination.

Tout en encourageant le Japon à accroître

ses échanges avec l’Asie du Sua-Est et à

diversifier ses investissements dans des

domaines tels que les textiles, l’électro-

nique ou le bois, les Etate-Unis se

réservent les investissements vraiment

décisifs et lucratifs dans te pétrole, les

minerais et te raffinage.

Les firmes pétrolières et les compagnies

minières américaines ont été las pre-

mières à ouvrir la région au • dévelop-

pement des ressources * : leur initiative

leur a énormément rapporté en termes

de découvertes et de concessions pétro-

lières e; minières. Une carie de» concas-

sions pétrolières publiée par Petroleum

News - Southeast Asia en avril 1974

montre que les firmes américaines ont

déjà rais la main sur les plus riches

concessions pétrolières ott sftore de la

région. Les sociétés américaines dominent

également des secteurs aussi cruciaux

que la technologie de forage et l'explo-

ration minière ott shore. Tout cala suggère
que le Japon, avide de ressources, conti-

nuera de dépendre des sources de
matières premières contrôlées par les

Etats-Unis et que sa part dans beaucoup
des industries les plus lucratives conti-

nuera d’être inférieure è celle des Etats-

Unis.

La nature inégale de l'alliance Japon-

Etats-Unis est également évidente dans le

domaine militaire : bien que Washington

veuille que Tokyo accroisse son rôle de
défense en Asie, il s'oppose è tout ce
qui pourrait entraîner l'autonomie du Japon

en matière de puissance militaire et en
particulier au développement d'une capa-

cité nucléaire indépendante.

La succès ou l'échec de la stratégie

islo-navale américaine an Asie dépend

donc bien du type d’alliance passé avec

te Japon. Sans ses bases japonaises et

sans la participation du Japon au système

naissant du bassin du Pacifique, les Etats-

Unis ne peuvent guère s’attendre à demeu-

rer la puissance dominante dans la zone

du Pacifique et de l'océan Indien. Pour-
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tant, è mesure que croîtra le désir du
Japon d'une plus grande Indépendance et

d'uns autonomie réelle (ce qui ne peut

manquer d’arriver), Tokyo entrera inévita-

blement en conflit avec iea efforts de
Washington pour contrôler (es termes et

las flux des échanges et des Investisse-

ments en Asie. En dernière analyse, les

Etats-Unis ne peuvent contribuer à accroî-

tre la puissance du Japon sans en même
temps susciter te besoin d'une plus grande
autonomie japonaise dans las affaires

économiques et militaires et accroître

ainsi les dissensions et la concurrence

au sein du système du bassin du Paci-

fique.

Si une éventuelle détection du Japon représente la

plus grave menace potentielle pour la atratêgie améri-

caine an Asie, Il y a bien d’autres contins, rivalités

(ncfshîlito 0t t6naions Qul constituent une menace sérieuse à la

IliuldUllIlG stabilité de Pensemble du système. On ne saurait

oublier en ellet qu’en dépit de deux conflits maleurs,

P rientme de non,èreuses campagnes de contre-insurrection et

r!5(|UC5 d’une assistance militaire de plusieurs dizaines de
milliards de dollars, les Etats-Unis n’ont toujours pas

JQ riôfop+Tnn réussi à détruire les mouvements révolutionnaires

UG UulwvUUfl implantés dans la région. Un rapide survol de la

situation militaire montre que le potentiel de conflits

et de troubles est plus grand que jamais et qu'aucune
stratégie ou alliance du Pentagone dans le Pacifique

ne peut garantir une « génération de paix » en Asie.

La stratégie du bassin du Pacifique se compose en effet de nombreux éléments
Instables rapprochés de façon artificielle. Ella est fondée sur la poursuite de l’occu-

pation de bases situées dans des pays dirigés par des dictateurs qui sa sont complè-
tement coupés da la population et qui ont dû adopte/' des mesures de plus en plus
autoritaires pour empêcher un soulèvement populaire. A mesure que grandit leur action

répressive s’accroît également ta probabilité que leur chute entraînera da profonds change-
ments soc/aux et politiques.

tonds nécessaires au soutien de (a clien-

tèle asiatique des Etats-Unis. Alors que le

courant en laveur d'une réduction des
aides attribuées gagne en importance, (I

est peu vraisemblable que Washington
puisse continuer è promettre à ses alliée

asiatiques les sortes de subsides qu'lis ont
pris l'habitude de recevoir.

La relation entre les événements en
Asie, au Japon et aux Etats-Unis devient

on ne peut plus évidente quand on consi-

dère une ultime éventualité : l’éclatement

d’une révolution populaire armée dans une
des places fortes vitales des Etats-Unis

dans le Pacifique. Si les Etats-Unis Inter-

venaient de loute leur puissance, rien ne
garantit qu'ils remporteraient sur te ter-

rain, mais il y a toutes les chances pour
qu'une telle action provoque de fortes

protestations chez eux. En outre, si la

guerre devait se prolonger. Il est vraisem-

blable que la désunion croissante aux
Etats-Unis précipiterait une crise politique

d’une ampleur sans précédent D'autre

part, si Washington persuadait le Japon de
prendre la tète d'une Intervention, il est

probable que le parti démocrate-libéral

japonais, actuellement au pouvoir, connaî-

trait une crise parlementaire. Enfin, l'appa-

rition de troupes japonaises aiderait pres-

que à coup sûr è légitimer la rébellion,

car la méfiance à l'égard du Japon
demeure puissante dans tous ces pays
qui furent occupés par lui durant ta

seconde guerre mondiale.

En d'autres termes, toute riposte améri-

caine à une révolte provoquerait des résis-

tances et des protestations dans quelque

autre partie du système du bassin du Paci-

fique, si bien qu’aucune des stratégies

disponibles à Washington ne peut garantir

la suprématie américaine & long terme

dans une alliance asiatique.

MICHAEL T. KLARS.

Les Etats-Unis étant très étroitement

identifiés au régime sortant. Il est è pré-

voir que, quel que soit le nouveau gouver-

nement, il cherchera à diminuer l'Influence

de Washington. (Ce processus est visible

en Thaïlande, où les gouvernements qui

ont succédé à la dictature Thanom-Prapass

se rapprochent des régimes communistes

et ont ordonné aux Etats-Unis de cesser

d'utiliser leurs bases thaïlandaises pour

les vols de reconnaissance, au-dessus de
l'océan Indien.) Bien que la perte de bases
dans l'un de ces pays ne soit pas en elle-

même un handicap décisif pour le système
américain, de telles évolutions pourraient

entraîner une réaction en chaîne en remet-

tant en question la pérennité de l'alliance

du Pacifique.

Ainsi l'instabilité en Asie constitue la

menace (a plus sérieuse pour le système
du bassin du Pacifique patronné par les

Etats-Unis. Comme le Vietnam l'a montré,

ces événements ne peuvent toutefois être

séparés du processus politique aux Etals-

Unis mêmes ; toute stratégie de maintien

de la domination américaine en Asie a des
chances de susciter des résistances aux
Etats-Unis. Déjà, le gouvernement Nixon

avait éprouvé des difficultés considérables

pour persuader le Congrès de voter les

{Dessins de PDANTU.)

(15) J. K. Holloway Jr_ « The post-
Vletnam Navy ». U.S. Naval Instituts Pro-
ceedings. août 1972. p. 57.

(16) The New York Times. B Juillet 1971.

U?) The Washington Port, 13 Juin 1072.

(18) Cf. J on. HalUday et G»van
McConn&ck, Japanese lmperiolLim Today,
New-York. Montbly Revlew Press. 1973,

pp. 17-76. 135-16-3. Publié en français sous
le titre le Nouvel Impérialisme japonais.
Le Seuil. Paris. 1973.

119) Ibid. pp. 91. 85. Voir aussi : Her-
bert El x. t Report ou Japon, 1973 ». Bul-
letin ot Concemed Aston SchoJars. vol. IV,
été 1972. pp. 22. 23.

(201 Bis. <r Report on Japan s, p. 35.

(21) BaLUday et Oarln. op. Cil., pp, 94.

95, 102.
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Confrontation avec l'U-R-SS., défense des intérêts occidentaux

La nouvelle course aux armements stratégiques

L
E Congrès américain a finalement
autorisé, le 28 Juillet, l'extension

des facilités navales dont dispo-

sent les Etats-Unis à Diego-Garcia,
ce qui va déclencher une nouvelle

course aux armements stratégiques

dans l'océan Indien. Pourtant, depuis
1971, l'assemblée générale des Nations
unies n'a cessé de voter des résolutions

déclarant que l'océan Indien doit
demeurer une zone de paix et deman-
dant aux grandes puissances d’entre-
prendre des discussions immédiates
avec les pays riverains pour s’assurer

qu'il en soit ainsi.

Cette exigence s’est aussi exprimée
sous d'autres formes, en particulier
au a sommet » de Lusaka des pays
non alignés en 2970. Mais on n'a guère
progressé en ce sens. En 1972, les

dix-huit membres du comité ad hoc
des Nations unies sur l'océan Indien
étalent on ne peut plus divisés quant
aux responsabilités de chacune des
grandes puissances. De sorte que,
l’année suivante, l'Assemblée générale
demandait au secrétaire général de
préparer « un rapport factuel sur
tous les aspects de la présence mili-
taire des grandes puissances dans
l’océan Indien ». Trois experts, nom-
més par le secrétaire générai de
l'ONU, rédigèrent un rapport, maïs,
cédant aux protestations des grandes
puissances, M. Waldheim leur de-
manda de le « réviser ». L'original et

les versions révisées furent soumis à
l'Assemblée générale lors de sa session
de 1974. L'Assemblée réitéra ses réso-
lutions passées et demanda au comité
ad hoc de poursuivre sa tâche. Les
Etats-Unis, la Grande - Bretagne, la

France et l’Union soviétique s'abstin-
rent de voter les résolutions de
l'Assemblée. IL est significatif que la
Chine, par contre, les ait votées.

A la fin de la dernière réunion du
comité, son président, M. Shirely Ama-
raslnghe. déclarait, le 27 juin dernier,
que les cinq membres permanents du
Conseil de sécurité et neuf usagers
maritimes de l'océan indien avalent
été sondés sur leur participation
éventuelle à une conférence élargie
des Etats riverains ou voisins de
l'océan Indien, en conformité avec
les résolutions de l'Assemblée géné-
rale. De tous les usagers maritimes,
seul le Japon accepta de participer à
une telle conférence. Des membres
permanents du Conseil de sécurité,
les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et
la France rejetèrent la proposition,
tandis que l’Union soviétique s'abstint
de répondre. Bien que le comité soit
d'accord pour que cette conférence se
tienne fin 1976. on volt mal à quoi
elle rimerait, aussi longtemps que le®
grandes puissances persisteront dans
leur attitude et que les pays riverains
continueront d'être divisés.

L'océan Indien, par où transite la
majeure partie du pétrole arabe depuis
la fermeture du canal de Suez en
1967, est devenu le centre d’une intense
rivalité, bien que les puissances colo-
niales telles que le Royaume-Uni, la
France, la Hollande et le Portugal se
soient virtuellement retirées de la
région depuis la décolonisation.

La réouverture du canal de Suez
n’a pas diminué l’importance straté-
gique de l’océan ; une bonne partie
du monde Industrialisé dépend en effet
du flot de pétrole en provenance du
golfe Arabo-Persique. Au cours de la

récente crise de l'énergie, les Etats-
Unis ont menacé les Arabes d’une
intervention militaire au cas où les

fournitures de pétrole aux nations
Industrialisées seraient Interrompues.
M. James Schleslnger, secrétaire

américain & la défense, déclarait en
mars dernier : s La domination des
ressources pétrolières de la région du
golfe Persique modifierait de façon
décisive la configuration de la poli-
tique mondiale. » Selon lui, les Sovié-
tiques entendent réellement affirmer
leur présence permanente et leur
capacité d'intervention dans la partie
occidentale de l'océan Indien, a Nous
autres Américains serions aveugles à
la réalité si nous n’étions pas prêts
à prendre les contre-mesures néces-
saires s, soulignait-il pour mieux
défendre son projet d'accroissement
des capacités logistiques américaines
à. Diego-Garcla.
Bien que lUnion soviétique ne pos-

sède pas officiellement de base dans
l'océan Indien, les Etats-Unis affir-
ment qu'elle dispose de facilités dans
le part Irakien dTJm-Qasr, à Berbera
et Kismanya en Somalie, sur lHe de
Socotra à l'embouchure du golfe
d'Aden, et dans quelques autres ports
encore.
Tout déploiement de forces navales

dans J'océan Indien doit; selon les
spécialistes, tenir compte de quatre
principaux détroits stratégiques :

Hormuz, à l’embouchure du golfe
Arabo-Persique ; Bab-El-Mandeb, au
sud de la mer Rouge ; Malacca, qui
occupe une position privilégiée entre
la Malaisie et l'Indonésie ; les détroits
du Mozambique sur la côte orientale
d’Afrique et le cap de Bonne-Espé-
rance a l’extrême sud de l’Afrique.

Les Etats-Unis entendent conserver
dans les « régions chaudes a un
nombre minimum de bases, même si

leurs navires, leurs avions et leurs
missiles ont récemment accru leur
rayon d’intervention. La localisation

de Diego-Garda — à ml-chemin entre
les centres de communication améri-

Par MOHAN RAM

nains de North-West-Cape (Nord-
Ouest australien) et de Kagnew-Camp,
rimw le nord de l’Ethiopie, — lui donne
une grande importance stratégique. La
base aurait un râle crucial, les Etats-
Unis ayant des plans de lancement
de satellites de surveillance, de recon-
naissance et de communication qui
seraient placés en orbite géostation

-

naire au-dessus de la région. Cette
lointaine ile coralienne offre un
excellent site pour détecter les expé-
riences chinoises si celles-ci ont fleu
dans l'océan Indien.
Le rapport des trois experts de la

défense du comité des Nations unies
. déclarait, en mai 1974, que, si la pro-

position d'élargir lés Installations
navales de Diego-Garcla devenait
effective, il serait presque certain que
1* c autre grande puissance » flUnion
soviétique) chercherait une base simi-
laire dans la région. En dépit de cet
avertissement, les Etats-Unis enten-
dent développer leur capacité de
déploiement rapide dans l'océan
Indien d’une force substantielle sans
avoir & y immobiliser en permanence
une flotte ou une force importante.

Les progrès de ia technologie militaire

D EPUIS l'époque de la guerre froide,
la confrontation américano-

soviétique a eu un impact profond
sur l'océan indien et ses Etats rive-
rains. Les systèmes d'armement dont
disposent les deux Grands ont déter-
miné les conditions et la forme
de leur stratégie mondiale. Toute
modification, tout changement de
cette stratégie ont eu de notables
conséquences sur la région. Dans la
phase actuelle de la confrontation,
l'océan Indien est devenu plus Impor-
tant que jamais.
Au commencement des années 50, il

n*y avait pas de missiles & tête
nucléaire, et les deux Grands comp-
taient sur les bombardiers à long
rayon d’action chargés de bombes
nucléaires pour assurer l'équilibre de
la terreur. Au cours de cette phase,
des systèmes d'alliance prirent corps
et l'Ouest, les Etats-Unis en parti-
culier, se mit à édifier tout un réseau
de bases autour de lUnion soviétique
pour disposer de l’initiative straté-
gique. La défense navale convention-
nelle était encore le facteur dominant
parce que les systèmes d’armement
n'avaient pas fait de percée décisive
dans le domaine de la défense navale.
LUnion soviétique se limitait à la
défense côtière et n'avait pas donné
la priorité & la marine.
Le développement de missiles sophis-

tiqués par les deux Grands à partir
de 1955 conduisit à, une impasse de
l'armement nucléaire au sol, bien que
les Etats-Unis aient eu l'avantage

initial. A la fin des années 50 et

au début des années 60, ceux-ci
construisaient aussi des sous-marins
Polaris pour obtenir l'avantage stra-

tégique sur les océans. Avec le per-
fectionnement des missiles balistiques
intercontinentaux (LC.B.M.) et la

mise en service graduelle des Polaris,
la stratégie des Etats-Unis commença
à passer de la périphérie de IUnion
soviétique & la masse terrestre des
Etats-Unis et aux profondeurs de
l’océan Indien.

Un développement parallèle se pro-
duisait dans les programmes d'arme-
ment de ÎUJLSB^ qui intensifiait
son programme naval dans le courant
des années 60. La recherche de l’ini-

tiative stratégique vint à marquer la
politique américaine. La mise au point
du missile balistique lancé à partir
d'un vecteur sous -marin donna
l’avantage à Washington et constitua
un changement dans sa stratégie océa-
nique. Les pays riverains de l'océan
Indien prirent une Importance accrue
pour les Etats-Unis, qui avaient jadis
créé un système d'alliance dans la
région. En réplique, lUnion soviétique
Intensifia son programme navaL
L'apparition des Polaris A-3 & long

rayon d’action et plus récemment,
des missiles Poséidon (portée :

2 880milles terrestres) expose le flâne
méridional de lUnion soviétique aux
missiles balistiques des sous-marins

américains qui patrouillent dans
l'océan Indien. L’étape suivante doit

être le sous-marin à missile balistique

sous-marin (U.T..M.3.), qui sera équipé
de missiles Trident ayant 6000 rhflfas

terrestres de portée, et qui devrait

être opérationnel en 1978.
Pour la première fois, lUnion sovié-

tique est donc vulnérable à des atta-

ques nucléaires venant du Sud.
Autrefois, les attaques pouvaient venir
du Nord, à travers l'océan Atlantique ,

par des missiles aéroportés ou lancés
à partir de bases terrestres, ainsi qu’à
travers les océans Pacifique et Atlan-
tique. Des cibles Jadis inaccessibles
sont défKymals menacées. En raison
des distances, la marine soviétique ne

peut entretenir d'importantes forces

anti-sous-marines dans l'océan Indien

pour faire face & cette menace. La,

réouverture du canal de Suez donne à.

un énorme avantage immé-
diat. L’océan mdien ne sera qu’a

2200 milles de sa flotte de la mer
Noire, au Ueu des 11 000 milles que les

tffltefrK-ir devaient couvrir par la

Méditerranée et autour de la côte

africaine pour rejoindre 1 océan
Indien. La base de la flotte soviétique

du Pacifique & Vladivostok est a
9 000 milles de l'océan Indien. La
réouverture du «amai de Suez a peut-

être poussé les Etats-Unis à faire

avancer leurs projets d'extension de
Diego-Garcla.

Une menace pour les Etats riverains

(•) Journaliste Indien.

L ES Etats-Unis ne sont pas dans
l'océan Tnaien uniquement .pour

déployer leurs missiles stratégiques
contre lUnion soviétique. L'océan est
désarmais rattaché au commandement
du Pacifique de la marine américaine,
dont les unités (relevant de la

VU* flotte) font régulièrement des
incursions dans les eaux de l’océan
Indien : les Etats-Unis veulent aussi
s’assurer de leurs capacités d’inter-

vention dans les pays riverains.

. Lors d'une session h huis clos de la
sous-commission sénatoriale des ser-
vices armés, le 11 Juillet 1974. M. Wil-
liam Colby. le chef de la CXA^ s'est

déclaré hostile A tout stationnement
permanent de forces américaines dan«
l’océan Indien : cela ne ferait que
pousser lUnion soviétique A réagir de
la même façon. Pour la CXA, les

Etats-Unis accroissent leur présence
Huns l'océan indien, en partie aussi
pour des considérations qui ne sont
pas liées A la menace soviétique.

Les forces d'intervention de la

marine américaine croisent dans
l'océan Indien depuis 1971 (guerre
indo - pakistanaise) : A l’époque, le

porte-aéronefs Enterprise, un navire
de 89 000 tonneaux, était accompagné
dans ces eaux par le croiseur amphi-
bie Tripoli- A la suite de la guerre
Israélo-arabe d’octobre 1973. une flotte
conduite par le porte-aéronefs Hancock
vint y faire une incursion. Par la suite,

les porte-aéronefs Qriakany. Kltty-
hawk, Constellation et Enterprise y
ont été envoyés A intervalles réguliers.
M. Schleslnger, secrétaire A la défense,
a déclaré que les Etats-Unis conti-
nuèrent A envoyer des unités de leur
flotte en visite périodique dans l'océan
Indien et dans le golfe Arabo-Persique.
comme l'exigent, à son avis, les intérêts
diplomatiques américains- n ajoutait
que Diego-Garcla permettrait aux
Etats-Unis d'appuyer des opérations
destinées A protéger leurs intérêts et
ceux de leurs alliés sans recourir à une
capacité logistique mobile supplémen-
taire. C'est là un euphémisme pour
dire que la création de nouvelles faci-
lités A Diego-Garcla permettra de
soutenir des opérations d’intervention
contre les Etats littoraux de l'océan
Indien.

Devant la qualité et la quantité du
déploiement des forces américaines,
les Etats afro-asiatiques de la région
de l’océan Indien sont devenus plus
sensibles aux pressions, telles que
celles qui ont été exercées en 1971 et
en 1973. Leurs réponses aux menaces

ont varié, mais presque tous les Etats
riverains et voisins, y compris l'Iran,

le Pakistan, l’Indonésie et même
l'Australie, ont fermement exprimé
leur opposition A la rivalité des
a grandes puissances » dans l’océan
indien. Le bloc des non-alignés est

le plus explicite A cet égard. Conduit
par le Sri-Lanka, il continue de s’op-

poser eaux tentatives calculées visant
à intimider les nouveaux pays d‘Afri-
que et d’Asie et à l'extension injusti-

fiable de la politique de néocolonia-

lisme et d'impérialisme ». Il souhaite
que l’océan Indien soit déclaré zone
de paix et que les grandes puissances
se portent garantes de ce statut.

Mais tous ne sont pas d’accord sur
la démarche A adopter. Alors que
lUnion soviétique met en avant' son
plan de » sécurité collective en Asie »,

se servant de la tension dans l'océan
Indien, Téhéran propose que l’Iran
et l’Inde mettent en commun leurs
ressources pour pollcer l’océan Indien
afin d’en exclure les autres flottes, la
création d’un marché «inmiiwi des
pays de l'océan Indien étant un corol-
laire. Etant donnée la dimension des
marines iranienne et indienne, l’idée
d'une police commune pour tenir les

marines étrangères A l’écart ne parait
guère réaliste. Les pro-occidentanx.
tels que l’Iran, et les pays non alignés,
tels que le Sri-Lanka, ont des concep-
tions très divergentes quant à la
menace liée A la rivalité dans l’océan
Indien. En outre, le niveau, la nature
et le mode de développement des pays
de l’océan Indien ne sont pas tels
qu’ils permettent la création d'un
marché commun. Les nnrmes aux-
quelles ils se réfèrent sont souvent
contradictoires et leurs besoins en
concurrence.

Les dirigeants soviétiques ont pro-
fité (Tune conférence afro-asiatique
hostile aux bases dans l’océan Indien
(A New-Delhi, en novembre 1974) pour
vanter une nouvelle fois te plan
Brejnev de sécurité collective (qui ne
trouve pas preneur. l’Inde elle-même
se montrant méfiante). La position
soviétique est que la présence améri-
caine dans l’océan Indien'met la paix
en danger, tandis que sa propre pré-
sence est un facteur en faveur de la
paix et de la stabilité dans la région-.

Ainsi, la rivalité des grandes puis-
sances est-elle entrée dans une nou-
velle phase dans l’océan Indien. A
laquelle les pays riverains, divisés,
assistent impuissants.

Le régime militaire en Ethiopie

La diffusion du numéro d'août
1975 du Monde diplomatique a été
interdite au Maroc en raison de
Varticle de Paul Balta sur le pro-
blème du Sahara occidental
Malgré ceae interdiction, l’article

de Paul Balta nous a valu une
lettre de M. Mourad Akalan, de
Rabat, dont nous publions ci-des-
sous le passage le plus significatif.
De surcroit, le texte intégral de
cette lettre est publié sous forme
de lettre ouverte en première pagi
du numéro du 21 août du journal
marocain Al-Bayane, organe de
l'ancien parti communiste maro-

D cam, édité à Casablanca.

: Les droits historiques sur la terre sont
un droit réodaL qui ne vaut que s'il est
entériné par le consensus populaire... C'est
Le peuple qui donne son Identité au aol.
on le contraire.» Cette animation rap-
portée par P. Balta sonne terriblement

faux dans le cas du Sahara, car s'il y a un
peuple africain et arabe qui a le plus
lutté pour «donner son Identité au sol»,
c’est bien le peuple marocain. Nulle part
sur le sol africain une lutte aussi opi-
niâtre et presque millénaire n’a opposé
les populations du Maroc aux agressions
coloniales— que les Marocains du Nord,
les KJ fai ns en particulier, an sentiment
national très vif. se soient battus chu
eux héroïquement sous ia direction d’Ab-
deUtrim Er-Rifri pour la sauvegarde de
l'indépendance de leur pays, cela n’a pu
que préciser davantage l’appartenance de
la composante ritfaine à la nation maro-
caine. Mais que (sans remonter dans l’his-
toire) Maa-el-Aimine à la tête de ses
troupes sahariennes se soit battu dans le
Haut-AUos pour défendre l'indépendance
du Maroc, que l'armée de libération du
sud du Maroc (essentiellement composée
de Sahariens) ait combattu les armées
coloniales d*El Aouïn à Marrakech, cela
donne à cette partie du Sud une Identité
marocaine arrachée de haute lutte et non
pas dévolue par une quelconque motion de
l'Assemblée générale des Nations unies, m

La représentation diplomatique de la junte chilienne

Réagissant à la lettre de M. Jean
Ziegler au sujet de l'ambassadeur
du Chili à Berne fle Monde diplo-

matique, juillet 1975), M. Rui
Gômez Herrera. de Genève, nous
écrit:

CITE UNIVERSITAIRE

« PAVILLON DU UC »

Bouillabaisse.
Poissons beurre blanc. Gibiers

Ouvert ta les louis. Terrasse chauffée

Zf, rue Gozan (Parc Montsouris)

588-38-52

Salle pour banquets, 10 A 40 couverts.

Vous ne comprenez pas vraiment l'œu-
vre salutaire qu'accomplit le général Pino-
chet actuellement rianc mon pays. Cer-
taines méthodes de répression paraissent
exagérées à celui qui ne connaît pas les
modalités historiques du caractère chilien.
Mal» même si vous n’approuvez pas les
méthodes, la politique, le projet du géné-
ral Pinochet et du gouvernement do la
Junte militaire du U septembre 1973. vous
devra honorer le principe de l 'universa-
lité des relation». Le gouvernement de
Santiago envole comme ambassadeur à
Berne un général de police? en a bien
Le droit. Ce général est un homme d'ex*
trime droite? C’est M. Jean ziegler qui
(e dit. Mal», même s’il dit vrai, l'ambas-
sadeur Garcia Herrera a le droit d'avoir
les opinions qu'il veut. Je dirai» même —
au risque de voua choquer: l'ambassa-
deur Garda Herrera peut être un fasciste
convaincu. Cala ne change rien au respect

que tout le monde lui doit, y compris le

professeur Jean Ziegler ; M. Garcia Her-
rera représente A Berne non pas son
propre groupe politique d'origine, mais
bien l'Etat chilien- »

A propos de Varticle d’Olga Kape-
liouk (le Monde diplomatique, août
1975). M. Yves Maussion. ensei-
gnant à Jarzé (Maine-et-Loire), qui
vient de séjourner deux arts en
Ethiopie, nous adresse la lettre
suivante :

« Tont d’abord. 11 fant dire que si La
doctrine d’Etat a changé, les hommes, eux
(Je veux parier de l'armée et de la police
principalement), restent les «îftnww, et les
méthodes aussi. La répression envers les
travailleurs et les étudiante se fait tou-
jours aussi dure, sinon pins. Les revenus,
déjà tris bas (environ 5e F par mol» en
usine) ne se sont pas améliorés depuis la
prise de pouvoir par les militaires. Pour
citer un exemple, des ouvriers d'one mino-
terie récemment nationalisée et payés A
l'heure K sont vu imposer une réduction
de la durée de travail ainsi que des Jours
chômés (Têtes religieuses et nationales),
sans augmentation parallèle du salaire
horaire. La réaction Immédiate fut une
révolte contre les musulmans (les ouvriers,
en majorité chrétiens, établissant la rela-
tion fêtes musulmanes = naisse salariale)
et une nostalgie de l’ancien régime impé-
rial. Cette vague de nationalisations mal
préparée est donc lourde de conséquence
pour l’avenir dn pays.

s Par anjeura, les dirigeants de [‘unique
syndicat (Labour Oalon] — très modéré— ont été arrêtés et la grève déclarée
Ulegale. Elle va, comme le disent les diri-
geants dn Derg (directoire militaire), à
contre-courant de la ligne définie par
b ethiopla Tlkdem » (Ethiopie d'abord).
Cette formule, maître mot de la révolu-
tion éthiopienne, peut être interprétée de
bien des façons, et les militaires s’en
servent comme d’one arme pour éliminer
ton» les gêneurs, de ganche comme de
droite.

Mal préparée fut aussi la campagne
d'alphabétisation. Il est évident qu'il
s'agissait avant tout pour les militaires
de se débarrasser d’une masse turbulente
et difficilement contrôlable. D'ailleurs,
comme U a été dit, les étudiants partent,
mais sans savoir pour combien de temps ;
les militaires seuls décideront. Lear prépa-
ration a été très succincte, et, soi plate,
le manqué d'outillage et d'organisation
se fait souvent sentir. Les étudiants ont
été disséminé» par groupes d'one centaine
encadrés par des professent» et un offi-
cier. On peut se demander comment de»

Uens peuvent s’établir entra eux et tes
paysan» quand on sait, en pins, qu’U» ne
parlent pas très souvent la même langue.

» Dan» cette révolution â l'éthiopienne,
ce qui saute finalement aux yeux, c'est
le manque de préparation des réformes
que l’on met en place, le gaspillage d’éner-
gie et d’axgeut auquel on a recours, en
on mot le manque de compétence des
membres dn G. M.
» biais Je ne voudrais paa terminer «m»

parier de l'Erythrée, épine dn régime.
Mme Kapellouk fait une rapide allusion
au comportement de l'armée éthiopienne
dans cette province, et U serait malheu-
reux d’en rester là, car ce qui se passe
en. Erythrée est en bien des points compa-
rable â ce qui s’est passé an BJafra U y a
quelques années. Ayant été en relation
avec des Erythréens. Je peux von» citer
des exemples d’atrocités commises par
l’année. Je ne citerai pas de noms, ni de
date précisa, cela vaut peut-être mieux—
Un soir, l'armée encercle un petit village

de quelques centaines d'habitants. Ce vil-
lage paisible sut le bord de la mer Bouge
s. pour son malheur, beaucoup de ses
« enfants a parmi- les maquisards. La
marine bloque la mer. En pleine nuit, les
soldats pénétrent dan» (es maisons, pillent
et égorgent les hommes dans leur Ut, sons
les yeux de leurs femmes et de leurs
en fants. Ceux-ci sont Jeté» vivants *»"
des puits— une partie de la population
a pu s'enfuir & la faveur de la nnlt : une
antre partie, femmes et vieillards, se
rionve miraculeusement épargnée. Bien
des vinages ont été ainsi rayés de la
carte en une nuit atroce-. Nul étranger
n est admis dans la province. La Croix-
songe n’a pas à Intervenir : affairas inté-
rieures.

» Cette dénonciation des atrocités éthio-
piennes ne changera rien, même si elle
Pf™tdans votre Journal, n y en a bien
d antres dans le monde. Cependant, on se
sent parfois compiles Quand on gizde le
sPence., j»
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Portugal

MÉCONTENTEMENT POPULAIRE ET LUTTES POUR LE POUVOIR
(Suite de la première page)

Après le coup d'Etat, les militaires
avaient laissé entendre que, une fois
rodées les nouvelles règles du jeu
politique, iis seraient disposés A retour-
ner dans leurs casernes. Or. dès avant
les élections d’avril 1975. Ils envisagent
de peupler et de contrôler les méca-
nismes de prise de décision, y com-
pris l'Assemblée constituante, pendant
au moins cinq ans. Ce choix va accélérer
les événements.

Très vite, la jeune révolution subît les
attaques des éléments les plus conser-
vateurs de l'aimée, qui organisent les
putschs du 28 septembre et du 11 mars.
Cette hostilité lait mieux apparaître que
la décision de rester au pouvoir pose
automatiquement aux militaires le pro-
blème d'un projet de société, dont ne
peuvent tenir lieu ni le programme du
- Mouvement des capitaines - ni le pro-
gramme du M.F.A. qui l'a suivi. Et ce
projet de société est d'autant plus diffi-

cile A élaborer que les dirigeants, civils

et militaires, méconnaissent le « terrain »
eur lequel ils doivent agir.

De multiples indices semblent montrer
que beaucoup d’officiers, Insatisfaits ou
franchement mécontents de l'impuissance
des partis politiques à maîtriser l'explo-

sion sociale d'une population contenue
pendant quaranle-huli ans de dictature,

volent dans la dynamique M.F.A.-povo
(M.F.A.-peuple) l'arme idéale pour margi-
naliser - démocratiquement » les partis.

Dès la mi-mars 1875, le commandant Ra-
miro Correia, membre du Conseil de la

révolution et actuel responsable de la

5e division de l'état-major, nous
déclarait que le M.F.A. reprochait au parti

communiste portugais de n'avoir pas su
endiguer l'ample mouvement de grèves de
mai 1974 à février 1975. En même temps,

ii critiquait sévèrement le parti socialiste

de M. Mario Soares pour plaquer sur la

société portugaise le modèle classique de
démocratie libérale électorallste.

Mais cette tendance n'est pas la seule

au sein du M.F.A.. qui se divise en au
moins cinq courants vivaces :

— Le premier, initialement très proche
du P.C.P., favorable à une prise de pou-
voir de type bolchevique, encouragé par
la radicalisation de la situation, se situe

actuellement sur la gauche du parti de
M. Alvaro Cunhal. (1 est constitué par les

membres de la 5e division, appuyés
par (es fusiliers marins, les services de
transmissions militaires, le » Commission

d'extinction de la PIDE », quelques mili-
taires dispersés dans des postes-clés de
('Information, de la police politique, de la
police militaire, du centre de sociologie
militaire. Jouant un râla très Important, la
5’ division esl animée par de jeunes
officiers communistes radicaux qui
respectent profondément ia lutta clandes-
tine du P.C.P. pendant quarante-huit ans
de salazarisme, influencés par le MES
(Mouvement de la gauche socialiste) et
par les dissidents du P.C.P. qui refusent
les thèses de la coexistence prdnée par
M. Alvaro Cunhal. les « Jeunes loupa »

de la 5* division sont, comme le

MES, favorables à l'emploi de méthodes
coercitives pour s'emparer du pouvoir. Ils

ont réussi A radicailser une partie consi-

dérable de la base du P.C.P., surtout

parmi les jeunes, qui acceptent moins
facilement les mots d'ordre et les direc-
tives de la « vieille garde ». ils se mon-
trent BBsez critiques A l'égard de
M. AJvaro Cunhal, qu’ils estiment trop
Influencé par le parti communiste fran-

cai. avec lequel II maintient de solides
rapports :

— Le deuxième courant est centré
autour des unités opérationnelles jusque-
là rattachées au Copcan sous le com-
mandement du général Otelo de Car-
valho et influencées par les groupes
d'extrême gauche. A l'exception du
M.R.P.P. et des anarchistes ;

— Le troisième, qui s'est révélé avec
la publication du « document des 9 ».

se regroupe autour du commandant Melo
Amunes et de huit autres membres du
Conseil de la révolution, fondateurs du
M.FA. : ce groupe préconise le passage
immédiat au socialisme, tout en s'effor-

çant d'éviter certaines attitudes des mili-

taires péruviens ou des dirigeants algé-
riens ou cubains, qu’ils considèrent
comme autant d'erreurs ; vivement hos-
tiles à toute tentative de bureaucratisa-
tion. ils s'opposent aussi à certaines
thèses de la 5* division qu'ils qualifient
de - putschistes • ;

— Le quatrième, difficile A évaluer,

regroupe ceux qui désirent que l'armée se
dépolitise et retourne dans ses casernes :

politiquement proche de M. Mario Soares,

il soutient le projet social-démocrate

élaboré par la direction du P.S.. caution-

née et financièrement aidée par le S.P.D.

allemand :

— Enfin, le cinquième, organiquement
marginal, est formé d’officiers exclus ou
épurés, mais susceptibles d’être récupé-

rés par l'un ou l'autre des cians en lutta.

Les choix

C HACUN des trois premiers courants

est l'auteur d'un projet économique
plus ou moins articulé. Celui de l'ex-pre-

tmer ministre Vasco Gonçalves révèle la

ferme détermination d'étatiser rapidement

l'économie. Décidé à assurer ('accumu-

lation du capital par des méhodes diri-

gistes, violentes au besoin, it veut instau-

rer plus de justice sociale, réduire les

inégalités, même si. comme cela ne Tait

pas l'ombre d’un doute, cette politique

doit nuire 3U sert des petite et moyens
agriculieurs au profit du secteur Indus-

triel. Selon le projet Gonçalves, les rela-

tions économiques internationales seraient

commandées par un souci d'équilibre

entre les importations et les exportations

avec l'Europe de l’Est comme de l'Ouest,

la première devant l'emporter nécessaire-

ment sur l'autre. Le programme de
M. Vasco Gonçalves, publié le 22 août

par le cinquième gouvernement, est basé

our le document du ministre Mario Mur-

îeira intitulé - Stratégies de politique

économique 1576-1978 », qui date de juin

1975. Ce programme de transition, en

dépit de sort souci de préserver l'indé-

pendance nationale, reconnaît que la né-

cessité d’assurer un minimum d'offre

intér.eure en produits essentiels et

d'accepter des Investissements extérieurs

{en capitaux et en technologie) pour les

secteurs avancés de l'Industrie peut

entraîner le pays vers une situation de

dépendance réelle A l’égard de l'Europe

de l'EsL

Le document des officiera du Copcon

lut conçu par les milii aires d'extrême

Réalités sociales

E
LEMENT actif du groupe des ex-MES

(Mouvement de la gauche socialiste),

dont la scission fut motivée par l'alliance

l2K:que du MES avec le P.C.P., M. César

d'OIiveira nous a déclaré : » Pour ta pre-

mière fois dans rhistoire du mouvement

ouvrier, la seconde révolution industrielle

sa produit dans un pays sous-développé.

Oui est porteur de révolution ? Une petite

bourgeoisie prolétarisée et un prolétariat

petit-embourgecisé— Au Portugal, malgré

une rgrieulture prècapitaliste, nous som-

mes dons une ssciélâ de consommation.

Encore en 1973. avec une population

sensiblement égale dans l'agriculture et

cens rindustrie, te produit Industriel ôtait

trois lois supérieur au produit de Fagri-

culture. Recensées en 1972. 73.1
a
/o des

unités Industrielles employaient moins de

quatre personnes, et 2J°/o seulement en

employalent plus de cent. Au nord du

pays, où prédomine l'Industrie textile,

caractéristique d'un relatif retard indus-

triel. environ les trois cinquièmes de la

main-d’œuvre industrielle ne vit pas exclu-

sivement de son salaire Industriel, car

cette partie du prolétariat est constituée

de petits propriétaires rurauxi de maraî-

chers. de gens qui s'emploient dans

diverses activités commerciales. Les sata-

née de la location publique, les salaries

économiques

gauche révolutionnaire comme uns répli-

que au « document des 9 ». il met
l'accent sur la nécessité d'assurer l'auto-

suffisance du Portugal en produits ali-

mentaires. Il envisage une large politique

de crédits et d'assistance technique et
sociale à tous les secleura de l'agriculture.

Selon ce plan, les centres urbains et

industriels constitueraient les bases du
soutien logistique indispensable au déve-
loppement agricole. L'armée y joue, en
tant que telle, un rôle au niveau de l'appa-

reil de distribution de la production. Enfin,

H insiste sur l'impérative nécessité de main-

tenir. IA où les structures l'exigent, la

petite et la moyenne propriété. Pour les

relations économiques internationales, te

plan envisage d'accorder la priorité aux
échanges avec les anciennes colonies

portugaises d'Afrique dans le cadre d'une

stratégie tiers-mondiste, le commerce
avec les pays anti-impérialistes et capi-

talistes venant en seconde priorité.

Pour sa part, enfin, le « document
des 9» considère qu'il est absolument
vital pour la révolution de respecter le

mouvement de dialectique sociale centré

autour des forces de la moyenne et de la

petite bourgeoisie urbaine et rurale.

Il pose en principe que la satisfaction

de la demande de ces classes ne peut

que profiter au prolétariat Justifiée per

le caractère démocratique des institutions

qu'il préconise, une ouverture du Portu-

gal vers l'Europe occidentale aérait indis-

pensable A la réalisation de ses aspira-

tions à l'Intérieur du paya.

et dogmatisme

non industriels, les employés des services

représentent de leur côté environ un tiers

de la population active. D'autre pari,

l'émigration a réduit te prolétariat agri-

cole des zones latitundiaires typiques

telles que Beja. une partie d'Evora, Selu-

bal et Portalegre, Santaremy en même
temps qu'on assistait A le disparition de

la force de travail agricole dans les

régions du centre et du nord du pays.*

Le » document des 9 - quf, malgré

ses lacunes, semble répondre aux soucis

qui se dégagent de l'analyse de César

d'OIiveira, a été dénoncé comme une

» solution de droit inacceptable ». Pour-

tant une lecture attentive de ce texte

monve qu'il aspire A la formation d'un

« grand bloc social d’appui, englobent le

prolétariat urbain et rural, la petite bour-

geoisie et de larges couches de la

moyenne bourgeoisie (techniciens et intel-

lectuels progressistes Inclus}.- qui crée-

raient rindispensable base de soutien des

orandes transformations per lesquelles

Colt passer la société portugaise dans le

cadre d’un politique d'équilibre et de

vérité, seule forma légitime permettant

d'obtenir une vaste mobilisation des

bases sociales ». Un tel socialisme est

inséparable du respect des libertés, des

droits et des garanties fondamentales qui,

d après le document, "pourraient voir

leur contenu se transformer au tur et à
mesure que se déroulerait le processus
historique ».

Ainsi le « document des 9 » fait rebon-

dir la vieille querelle sur la défini-

tion des classes sociales, du prolétariat

et de l'avant-garde révolutionnaire, défini-

tion trop souvent enfermée dans des
limites dogmatiques ou dans un roman-
tisme ouvriériste. Tel quel, i! a obtenu
l’assentiment, au moins tacite, da 60°/a à
80 Vu des officiers qui ont vu en lui,

d’abord et avant tout, un anti-programma
A opposer A M. Vasco Gonçalves, auquel
Us reprochent de cautionner les thèses
du P.C.P.. du M.D.F. (Mouvement démo-
cratique populaire) et du MES. Ces mêmes
officiers semblent avoir fait un peu rapi-

dement l’équation entre les thèses et

agissements du P.C.P. et du M.D.P. qui.

Stratégies

T ES constants renversements d'alliances" entre les trois principaux clans mili-

taires répondent finalement à une logique
assez simple. Devant la tentative des « 0 -

de débloquer la crise, M. Otelo de Car-
valho a essayé de nouer une alliance

qui serait soudée par la publication d'une
synthâSB des deux documents. Mais, après
cinq jours de discussions, au siège du
Copcon. avec les représentants des -9»,
M. Otelo de Carvalho, sous la pression

des officiera auteurs du document du
Copcon, mais aussi de la gauche révolu-

tionnaire et des officiers da la 5* divi-

sion. a renoncé A cet espoir afin de
ne pas se couper, de sa propre base.

• Celle-ci réussit en effet à le convaincre
qu'il serait préférable de conclure une
alliance tactique avec la 5* division et

M. Vasco Conçalves et de former un
front uni avec la base radicale du P.C.P.

et la gauche révolutionnaire. Cette solu-

tion finit par prévaloir en raison des
menaces croissantes de la droite. Les
officiers du Copcon semblaient croire

que la force de l'extrême gauche s'im-

poserait A un P.C.P. en perte de vitesse

et débordé par sa propre base, dont il

risquait de se couper. La direction du
P.C.P. était alors prèle A retirer son
soutien au » camarade Vasco ».

D'autre part, si MM. Melo Antunes et

Otelo de Carvalho se trouvaient

d'accord pour demander le remplacement
immédiat de M. Vasco Gonçalves, Ils ne
cessaient d'affirmer qu'ils n'étalent nulle-

ment hostiles au rôle que peut et doit

jouer la base communiste du P.C.P. Mais
Ils s'opposent â toute bureaucratisation

du régime et à un • capitalisme d'Etat »

dirige d'en haut sans tenir compte de la

crise économique qui sévit au Portugal

comme sur ia scène mondiale.

Des trois documents c'est celui du
Copcon qui est le plus dètaüté, mais ii

n'est opérationnel que dans ia mesure
où, comme d'ailleurs tes deux autres, Ii

n'indique ni le coût du projet ni les

moyens de 1e financer. Or les sources
internes de financement sont en chute
vertigineuse, et l'Etat se voit dans l'obli-

gation de puiser dans les réserves

d'épargne. Non nationalisées, les banques
étrangères, où s'accumule l'épargne, ont

décidé d’ouvrir des comptes dans les

banques étatisées, où Ils déposent
l'épargne de leurs clients inquiets, remel-
tant ainsi de l'argent en circulation. Celte
politique s'expliquerait par deux raisons :

la pénurie de liquidités dont souffrent les

banques étatisées incite des banques
telles que le Crédit lyonnais, la Bank of

London & South America et la Banque du
Brésil à se faire bien voir du nouveau
pouvoir ; en outre, ce transfert de
l’épargne leur permet d'éviter le paie-

ment d'impôts élevés.

De nombreuses causes réduisent les

sources disponibles pour financer les

projets du M.F.A., et notamment Ibs

charges liées au maintien des troupes en

Angola Jusqu’au 11 novembre, date de
l'indépendance, — le rapatriement préci-

pité des colons pris de panique. — la

réorganisation des entreprises nationali-

sées. — les frais d'entretien d'une armée
pléthorique engagée dans la campagne
de dynamisation culturelle et politique, —
la nécessité d'accroître les importations

de produits alimentaires — les pertes

économiques consécutives A la décoloni-

sation, — l'érosion continue de la mon-
naie, — le peu de confiance, c'est un
euphémisme, qu'inspirent les autorités por-

tugaises sur Ibs places financières mon-
diales, — les craintes, partiellement justi-

fiées, des émigrés qui envoyaient des
fonds, etc. Les auteurs du document du
Copcon ne tiennent pas suffisamment
compte du fait que le Portugal dépend
largement de ses exportations; surtout

pour l'industrie textile, et qu'il ne peut

guère miser sur les pays du tiers-monde,

eux aussi subissant les effets de la crise,

sans tomber dans un schéma d'austérité

qui serait lourd de conséquences poli-

tiques.

Toutes cbs difficultés pèsent sur cha-

cun des trois programmes plus ou moins
cohérents qui se trouvent en compétition

dans la lutte pour le pouvoir. Commentant
l'échec de la tentative de faire une syn-

thèse du • document des 9 - et du projet

du Copcon, un jeune capitaine radicalisë

du Copcon nous disait :

«• Je peux avancer une hypothèse, même
si Je ne la crois pas viable. Si, revu et

corrigé A la lumière de certaines propo-

sitions da nos officiers. le - document
des 9» obtenait l’assentiment du M.FA.,
alors il se pourrait que les marchés finan-

ciers d'Europe occidentale et des Etats-

suivis par l'extrême gauche, en ont pro-

fité pour les accuser de soutenir un pro-

gramme - de droite ». ce qu'il n'est pas
en réalité, â moins que ne sait » de
droite - tout ce qui ne se rallie pas auto-

matiquement aux thèses communistes.
En effet, le - document des 9 • tient

compte des contradictions concrètes de
la société portugaise. Ii est révolution-

naire dans la mesure où Ii manifeste une
claire conscience des limites du passible

dans la situation pratique du Portugal et

propose en conséquence un programme
plus opérationnel que dogmatique. En
préconisant la formation et la mobilisa-

tion d'un grand bloc social d'appui, if

emprunte è l'idée gramseïenne du bloc

historique et parait assez proche des
thèses du groupe - il Manifeste» - et de

certains courants du parti communiste ita-

lien. bien que ceux-ci excluent l'idée

d'uns prise de pouvoir par l'armée.

tournantes

Unis sb montrent plus réceptifs aux besoins
de l'économie portugaise. Mais celte hypo-
thèse est â écarter : le » document des
9 » conduirait A court terme à aggraver
notre dépendance à l'égard du capital
étranger. Nous sommes prêts A nous
serrer la ceinture. A fermer les frontières

s'il le teut pour asseoir notre' indépen-
dance nationale sur une économie d'au-

tosufflsance. Nous souffrons d'un mal
nécessaire, l'exploitation de nos émigrés
par rEurope. et cela suffit». •

Le « document des 9 » est considéré
comme ambigu parce qu'il ne fait pas
allusion au projet de « pouvoir populaire »
et en raison de son approche du pro-
blème des nationalisations. Ces ambi-
guités sont mises en évidence par le

» groupe d'intervention politique • des

Lassitude et

T ES tensions entre clans d'officiers ont
J-1 puissamment contribué A freiner le

cours révolutionnaire déjà profondément
atteint par les luttes partisanes entre pro-

communistes et anticommunistes, depuis
février 1975. Mais une inconnue demeure :

la réaction de la base de l'armée, et plus

particulièrement des troupes opération-
nelles, au cas où l'un des clans décide-
rait de résoudre la crise par la force. Au
cours des violences anticommunistes du
mois d'août, consécutives aux harangues
de l'archevêque da Minho et. dans une
moindre mesure, de M. Mario Soares. atti-
tude de (a troupe a laissé supposer qu'elle

n'est aucunement disposée â participer

à un règlement de la crise conduisant è

une guerre civile. Les soldats semblent
résolus A refuser qu'une révolution faite

au nom d'une solution pacifique — fa

décolonisation — débouche sur des vio-

lences qui, pavant de cadavres la vole

du socialisme, rappelleraient les massa-
cres commis au cours des guerres colo-
niales. Mais une dynamique de guerre

civile peut se mettre en place, indépen-

damment de la volonté de CBrta/ns.

Le peuple portugais se lasse d'une lutte

pour le pouvoir, lutte dont il est. en fin

de compte, l'objet beaucoup plus que
l'acteur. Au nom d'un projet économique
et social parachuté d'en haut et qui lui

demande de gagner ia bataille de la pro-

duction, il risque finalement de payer très

cher cette lutte pour le pouvoir. D’où les

manifestations d'un réel mécontentement
devant la dégradation de la situation éco-
nomique, de la qualité de la vie, mais
aussi contre la place prédominante du
P.C.P. dans l'appareil gouvernemental et

dans les moyens de communication de
masse, ou encore â propos de la défense

des libertés fondamentales. Ces grieis

s'adressent, en fait, aux carences d'un pro-

jet politique mal défini qui aboutit A sur»

valoriser le rôle d'une avant-garde

d'ailleurs divisée et A sous-estimer l'im-

portance du bloc soclai qui peut appuyer

la révolution.

Deux hommes-clés paraissent pourtant P
tenir compte de ces facteurs et semblent
résolus à éviter que la révolution ne se
fige davantage ou qu'elle ne soit » récu-

pérée ». (( s'agit du commandant Meio
An lunes et du général Otelo de Carvalho.

Le premier est l'un des plus fins et des
plus actifs théoriciens marxistes non
orthodoxes, le second l'un des plus ha-

biles stratèges militaires révolutionnaires.

Le généra! Otelo de Carvalho réussit

à mobiliser l’extrême gauche pour faire

pièce A la prise du pouvoir per le P.C.P.,

il refuse d’intervenir pour réprimer la

classe ouvrière et le prolétariat agricole

de i'AlenteJo ou les manifestations

populaires anticommunistes au nord bî au

centre du pays. Pour lui. les militaires

communistes ou procheB des commu-
nistes et la base du P.C.P. ont. bien

entendu, un rôle A jouer, même s'il juge

excessifs leurs agissements actuels, mais
il évita d’accuser le P.C.P. ou la 5* divi-

sion de sectarisme, même si celui-ci

choque beaucoup de gens.

Apparemment, le général Otelo de
Carvalho chercha à gagner du temps en
servant de - parapluie » aux forces

sociales qui ont un poids réel mais sont,

pour l'instant, réduites au rôle de simple

enjeu de fa lutte pour le pouvoir. Face
aux périls que tait peser une droite qui

essaie d'exploiter ia mécontentement gé-

néral et de coller A l'offensive du P.S., du
P.P.D. et du C.D.S., le général Otelo de
Carvalho, tout en s'efforçant de contenir

le courant des » 9 », s'est tactiquement

allié au P.C.P. en cautionnant la front

qu'il a constitué avec l'extrême gauche.

Les officiers qui, avec M. Melo Antunes,

ex-MES, dont |B3 plus connus 9ont
MM. Joao Cravinho. César d'OIiveira et

Joao M art ins Pereira, eux aussi démis-
sionnaires du quatrième gouvernement da
M. Vasco Gonçalves.

De son côté, même s'il esl plus détaillé,

le document du Copcon n'en pèche pas
moins par certaines omissions. Lorsqu'il

avance l'idée d’une articulation possible

enlre un pouvoir populaire qui se substi-

tuerait au pouvoir local des caciques iïès

aux partis, à l’Eglise (1) et A l'ancien

régime, il manque de clarté dans sa

démonstration d'uns possible articulation

entre ce pouvoir populaire et une plani-

fication centralisée. Ses partisans sou-
tiennent que les conseils de base auront

un réel pouvoir politique, mais Ils n'évo-

quent pas la possibilité que ces mêmes
conseils soient manipulés par des partis

politiques ou par l'appareil d’un M.F.A.

devenu appareil d'Etat

Aussi longtemps que subsisteront les

actuelles divisions politiques de t'armée,

la balance pbuI pencher vers les commu-
nistes — appuyés temporairement par
i'exlrème gauche — qui bénéficiant d'une
meilleure cohésion tactique et d’une plus

grande discipline. Les autres forces, pour
leur part, sont obligées d'observer une
très grande prudence car elles naviguent
entre deux écueils : d'un côté, ailes cou-
rent la danger d'être dénoncées comme
» réactionnaires » ou « contre-révolution-

naires». et de telles accusations sont

souvent payantes, même lorsqu'elles ne
sont pas justifiées ; de l'autre, elles cou-
rant le risque de se faire manipuler par
les intérêts hostiles A tout projet révolu-

tionnaire (forces splnolfsies. nostalgiques

d'une droite dure, qui achètent des fermes
en Espagne ; bourgeoisie ÿmigrée. qui

investit déjà sur la Côte d’Azur, en Suisse
ou au Brésil).

inquiétude

ont préparé le » document des 9 »

(Canto e Castro. Victor Crespo, Costa
Neves. Victor Ahre9, F. Charrais, Peza-
rat Correia et Sousa Castro) sont aussi

bien hostiles aux projets du parti socia-

liste. dont iis connaissant ia dépendance
é l'égard de la 3ocial-démocratle alle-

mande. qu'à un régime proche de celui

des démocraties populaires qui pousserait
la Portugal dans l'orbite de l'U.R.S.S. Ils

estiment que la création Immédiate de
structures de » pouvoir populaire » per-

mettrait au P.C.P. de les récupérer faci-

lement et provoquerait, en outre, un choc
trop brutal.

Aucune tendance ne saurait, en tout cas,

sous-estimer l'Importance des « zones
d'iniluence » dans un monde qui, pour
l'essentiel, quoi qu’an dise M. Kissinger,

reste bipolaire : les Etats-Unis ne tolé-

reront pas l'Instauration au Portugal d'un
régime qui bénéficierait de liens parti-

culièrement étroits avec l'Union sovié-

tique, et celle-ci. qui connaît bien les

règles du jeu de la « détente ». ne ferait

rien pour faire échec A une action sub-
versive lancée par les Etats-Unis. Dans
la meilleure des hypothèses, comme après
le putsch du Chili, Moscou romprait ses
relations diplomatiques avec un éventuel

régime portugais de type fasciste.

Contre les menaces qui grandissent à
l'intérieur, mais aussi A l'extérieur, le

M.F.A. saura-t-il éviter de fournir un
prétexte aux forces qui seraient trop
heureuses de détourner ou d'écraser ta

révolution ? Trop d'erreurs ont déjà été
commises, trop de temps a déjà été perdu
pour qu'on ne rappelle pas aux respon-
sables portugais avec quelle facilité les
espoirs qu'lis ont soulevés voilà dix-huit
mois pourraient, par leur faute, disparaître
dans les oubliettes de ('histoire.

VIRGIUO DELEMOS.

fl) Même l'évêque de Porto, qui fut
un opposant A Saluer, s'aligne aujour-
d'hui sur les positions de M, Mario Soares
et précber Jes vortus de la sarlai-démo-
cratle et de la démocratie chrétienne.

Cause départ loue PANTHEON

magnifique appartement 185 m2
+ chambre indépendante.

Entièrement décoré et équipé.

Reprise importante.

Tél. (heures bureau) ; 567-14-94.

Lisez

: £f “Monde
;

!
des Philatélistes

;

c 1 ° l l * ph i t at r yil ç

— 1. rue dea iujfetu, PARIS-S- -
C. C. P 1&382-12 PARIS

ABONNEMENTS
FRANCE: 1 au P 30.00
ETRANGER : I bd F 36.00

Le numéro : F XJSO

Speclincd sur simple demande
adressée au Monde d» Philatélistes
Il bts. Bd Baussmano. ;5009 Parle.



J

i

t

)

}

n

L

vi

f:

ré

U

vit

en
• *e

»

r-
SC’=

ter

nr*en»

Pst.ï.

Les obstacles au développement
A la fin du mois de mai

,
la Conférence des Nations

unies sur le c o mmerç e et le développement

(CNUCED) publiait le rapport d’un groupe d experts

selon lequel les prix relatifs des matières premières

ne s*étaient pas tellement détériorés depuis vingt ans.

La presse américaine s’étant empressée d’annoncer

DÉTÉRIORATION DES TERMES DE L ?ÉCHANGE
ET “ DÉSACCUMULATION” DU CAPITAL

U N des traits saillants de ia crois-

sance économique d'après-guerre

est que l'accumulation du capital &
l'échelle mondiale — pour reprendre le

cadre conceptuel de Rosa Luxemburg —
a irrésistiblement bénéficié aux pays du

centre capitaliste, mais seulement de

façon marginale ou nulle aux pays de la

périphérie ou Intermédiaires. Les Indica-

teurs usuels de la pauvreté, chômage
massif, analphabétisme, malnutrition et

famine chroniques montrent que la margi-

nalisation 80us ses formes les plus aiguës

continue d'accabler ces pays, inexorable-

ment, le procès d’accumulation pour le

centre développé s’est accompagné d'une

dôsaccumulation * parallèle dans la péri-

phérie.

Celle-ci comprend, certes, une grande

variété de pays fort divers sur le plan de

la croissance économique, des motivations

idéologiques, des relations sociales in-

ternes, etc. Dans tous, toutefois — à l’ex-

ception de l'orbite socialiste, — 1a bour-

geoisie intérieure est liée à la bourgeoisie

extérieure, c'est-à-dire ô la société trans-

nationale moderne qui demeure l'unité glo-

bale fondamentale de prise de décision

dans la chaîne d’extorsion du profit

On peut saisir te mécanisme de l’accu-

mulation et de la « dôsaccumulation « à
travers les termes de l'échange, qui res-

tent un des concepts fondamentaux de la

théorie du commerce international. Il existe

différentes descriptions des termes de
l'échange ; la plus répandue est celte des
termes de l’échange de « produits de
base » ou « échange net > (nef bartet), qui

exprime la relation entre l'évolution des
prix è l'Importation et à l’exportation,

c’est-à-dire l'indice des prix è l'exporta-

tion divisé par l'indice des prix à l'impor-

tation. Par exemple, si les prix à l’expor-

tation d'un pays donné ont moins augmenté
que ses prix à l'importation, on dit que
pour lui les termes de l’échange se sont
dégradés. Les termes de l’échange de-

viennent ainsi un Indice partiel du pro-

cessus d'accumulation ou, à l'Inverse, du
procès de « désaccumulatlon ».

Récemment, on a affirmé qu'un groupe
de spécialistes des pays industrialisés et

sous-développés - signalait A runanimité
dans un rapport aux Nations unies que
ridée largement répandue selon laquelle

au cours des vingt-cinq dernières années
les prix des matières premières exportées

par les pays pauvres ont augmenté moins
que les prix des produits manufacturés

qu'ils Importent n'est pas vraie » (1). Cette

information inexacte concernant les tra-

vaux du secrétariat de la Conférence des
Nations unies sur le commerce et 1e

développement (CNUCED), et plus particu-

lièrement de 6a division des produits de
base, émanait de M. H. Houthakker, un
Américain, ancien membre du Conseil des

conseillera économiques du président, qui

avait déclaré que * roua les membres du
groupe qui étalent présents animèrent
d'un commun accord qu'ils n'avalent perçu

aucun signe de dégradation des termes

de réchange pour les pays en vole de
développement • (2).

Il est compréhensible qu'un théoricien

de Harvard relevant de l'école néo-clas-

sique mette en doute la détérioration des

termes de l'échange dans las pays sous-

développés, ainsi que les conséquences
qui en résultent Mais il faut se référer

aux données les plus récentes dont dis-

pose le secrétariat de la CNUCED sur la

période envisagés (3).

Baisse constante du prix des produits de base

'ANNEE 1950 a été choisie comme un
point de départ pour l'étude des ten-

dances économiques d’après-guerre. Cette

année-lè, toutefois, vit le «boom» des
prix des produits de base Hé à la guerre

de Corée. En conséquence, toute étude

des fluctuations des termes de l'échange

è partir de cette date devrait également

tenir compte du « boom » des prix des
produits de basa en 1973 et en 1974.

Ou alors, il faudrait choisir une période

qui exclurait ces deux dates exception-

nelles, è savoir la période 1952-1972. Au

TABLEAU I

Comparaison des indices
des termes de l’échange
des produits de base

11963 = 100)

selon les données
de la Banque mondiale

et delà CNUCED

Banque

CNUCED mon-
diale
BTRD

Indice
des valeurs
unitaire

Année
3 I

3-iiI

si
âSS

Termes n
de l’échange

Jj

des produits 11

§2Ss de basa H
SU B.3&

2*" 5®

t» (2)
(3) =

ÎU+w (4)

1953 118 94 126 122
1954 127 92 138 137
1955 122 92 133 130
1956 117 95 123 128
1957 114 98 116 118
1958 108 97 111 111
1959 103 98 107 110
I960 104 98 106 106
1961 100 99 101 98
1962 95 99 96 97

1963 100 IM 100 100
1984 106 101 105 109
1965 103 103 100 109
1966 105 108 99 109
1967 102 107 95 100
196B 106 107 99 102
1969 110 110 100 104
1970 115 117 98 102
1971 107 124 86 89
1972 113 134 84 87

coure de celle-ci, l’Indice cumulé, pétrole

non compris, a diminué à un taux moyen
de 22. °/a par an. SI on inclut le pétrole,

le taux annuel de baissa n’est plus que de
1.6 •/#. En 1974, l'indice cumulé, pétrole

compris, était à un niveau plus élevé

qu’en 1950. En 1973 et en 1974, toutefois,

de fortes hausses des prix pétroliers se

sont produites dans des circonstances

tout à fait exceptionnelles. 11 faut noter que
l’indice ne tenant pas compte du pétrole

se situait è un niveau plus bas en 1974
que pendant 1e « boom » coréen de 195a

Comparons à présent les conclusions

de la CNUCED avec celles de la Banque
mondiale. Les données de la première se
fondent sur les valeurs unitaires des
exportations des pays en vois de déve-

loppement de vingt-huit produits de base
représentant environ les deux tiers de la

valeur totale des exportations de ces pro-

duits (pétrole exclu). Les valeurs uni-

taires ont été fondues en un seul indice,

chacune d’elle étant évaluée en fonc-

tion de l’Importance relative du produit

concerné dans la valeur des exportations

des pays en vole de développement en
1963. Cet indice combiné a ôté détiaté de
l'indice des Nations unies des valeurs

unitaires des produits manufacturés expor-

tés par les pays Industrialisés.

On voit, dans les colonnes 3 et 4 du
tableau n» I. que de 1953 è 1972 — à
l'exception de deux années, 1965 et 1966— les modifications des indices de la

CNUCED et de la Banque mondiale vont
dans le même sens. En outre, pour les

dix premières années de la période en
question, les valeurs des deux indices

sont, en général, asyniptotiques, bien que
ce ne soit plus le cas après 1963. Néan-
moins, les deux Indices montrent que les

termes de l’échange pour les marchan-
dises concernées (pétrole exclu dans les

deux cas) se sont détériorés entre 1953

et 1972 d'environ 2£ Va par an en moyenne.

Les tendances des termes de l'échange
pour les différents produits de base consi-

dérés apparaissent dans le tableau n° Il

qui enregistre une diminution significative

pour vingt et un des vingt-huit produits

dans la période 1952-1972. Cette • dôsac-
cumulation » massive aboutit è ce qu'à la
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fin de 1972 la détérioration des termes
de l'échange pour les pays non pétrolière

par rapport aux années 50 équivalait &
la perte en 1972 d'environ 10 milliards de
dollars, soit encore plus de 20 *h de l’en-

semble des exportations de ces pays.

Cette « désaccumulation - excédait leurs

recettes au titre de l'aide officielle au
développement qui se montait à 8 4009 mil-

lions de dollars en 1972. Et n'oublions pas
qu" «en fermes réels, raide officielle au
développement par personne a baissé de
plus de 20°/« au cours de la décennie
écoulée » (4). Le «boom- des prix des
denrées primaires enregistré en 1973 et

1974 semble désormais fini, car, comme
le rappel!b Gamant Corea, les prix des
produits de base autres que 1e pétrole

ont désormais baissé de 50 D
/o en moyenne

par rapport aux niveaux records de 1972-

1974. En conséquence, les pays de
l'O.C.D.E. devraient retirer 7,5 milliards de
dollars d'une telle baisse des prix aux
dépens des pays non producteurs de
pétrole (5).

Mais les fermas de l'échange ne
mesurent qu'une seule aorte de • désao-
cumulatlon », puisque son Indice net

n'englobe pas les sorties financières

liées i la dépendance technologique :

paiement des licences, des droits d’expiol-

TABLEAU H
Taux moyens de variation
des termes de l’échange

de vingt-huit produits de base (a)

Produite 1952-1972 1955-19T2

(en % et par an)
PRODUITS
AGRICOLES
Bananes .......... - 3.1 — 3.4

Cacao — 3.7 — 2,9
Huile de coco .... — 1.4 — 1.3

Café — A9 — 3.5
Coprah — 1.3 — 1.3

Coton • — 3.1 — X2
Halle d'arachide .. — 2.7 — 2,4
Jute — 0.4 • — 0.4*
MnT« — 2,8 — L7
Oranges (y compris
mandarines) — 0_9*b — 0.6b
Halle de palme ... — 2.0 — 2.4
Riz — 0.8» + 0.4*
Caoutchouc — 4,1 — 5.6
Sisal — 12 — US
Sucre + 0.1* — 0.0*
Thé — 25 — 3,5

Tabac — 1.1b -Mb
Laine — 3.6 c — 3,3

MINERAIS
BT METAUX
Alumine — 1.8 c — 2.2
Aluminium — L5c — 25
Bauxite + Uc + 0,9
Cuivre + 2,6 0 + 3.1

Minerai de fer .... — 2.3 c — 25
Plomb — 25 c — 2.0
Min de manganèse — 4.7 0 — 5.3

Phosphate ........ — 1.1 c — L3
Etain + 2.7C + 2.8
Zinc + Uc + 15

INDICE COMBINÉ — 25 c — 15

SOURCE : Compilé par le secrétariat de
la CNUCED.
a) Les termes de l'échange des mar-

chandises retenues ont été calculés en
déllatant les valeurs unitaires des expor-
tations en provenance des pays en voie
de développement fou du monde) de
l'indice des Nations unies des valeurs
unitaires des exportations de produits
manufacturés. Les taux annuels moyens
de variation des termes de l’échange sont
calculés à partir des taux tendanciels.
Toutes les tendances sont significatives
(au moins à 25 «JJ, sauf celles qui vont
marquées d’un astérisque C).

b) Calculé sur les valeurs unitaires des
exportations mondiales.

c) 1953-1972.

tatïon, des procédés technologiques, des
marques de fabrique.- Pour le tiers-

monde, ces coûts directs se montaient è
1.5 milliard de dollars en devises en 1998,

chiffre qui devrait s'accroître de 2Q B
/« par

an pour atteindre les 9 milliards ds dol-

lars è la fin des années 7a soit six fois

plus. On peut mieux se rendre compte de
la dépendance économique à travers le

prisme de ia dépendance technologique,
quand on compare celle-ci & d'autres
ordres de grandeur dans les pays- eous-

d&vdoppés : elle représente 5 % de leurs

investissements nets : B Va des importa-

tions de machines, d’équipement et de
produits chimiques ; 37 Va des paiements
du service des dettes extérieures publi-

ques ; 56 Vo du flot annuel d'investisse-

ments étrangers privés directs, y Compris
les bénéfices réinvestis : deux fois et demi
les dépenses internes consacrées à la

recherche et au développement.

11 ne faut pas oublier non plus le paie-

ment des royalties à l'étranger, qui peut
atteindre 10 à 30 Va des ventes, non plus

que les salaires des « experts - étrangers,

qui sont parfois cinquante fois plus élevés
que eaux du personnel local se livrant

• Fonctionnaire è la CNUCED (division
des produits de base). Les opinions expri-
mées dans cet article ne sauraient engager
la secrétariat de l'Organisation.

au même genre de travail— Par opposition

aux coûts directs, il y a également tes

fardeaux indirects qui frappent les pays
sous-développés, tels que la majoration

désormais quasi universellement admise
des prix des Importations de produits

intermédiaires et de biens d'équipement
entre les sociétés mères et leurs filiales ;

l'acceptation du paiement de la technolo-

gie par des parts dans les entreprises-des

pays sous-développés plutôt qu'en liquide

(devises); un volume fort et soutenu de
fonds rapatriés eu titre des bénéfices des
filiales à part entière ou des loint ventures

(entreprises mixtes), et des majorations de
prix pour la technologie Indues dans le

coût de ('équipement et des biens d’in-

vestissement Importés (6).

Autre composante Importante mais sou-

vent négligée du mécanisme de • désac-

cumulation » : la fuite des cerveaux, qui

a récemment été quantifée par rapport è

un pays, les Etats-Unis. Le nombre d'im-

migrants y arrivant en provenance de pays

en vole de développement et figurant dans

les quatre catégories de compétance était

de onze mille deux cent trente-six dans

ia dernière année (1970) pour laquelle les

statistiques ad hoc sont disponibles.

D’après le montant du revenu moyen par

immigrant, le gain tiré de la fuite des

cerveaux ou du transfert de technologie è

rebours, en provenance des régions en

vole de développement vers les Etats-

Unis, se monterait pour la seule année

1970 à 3,7 milliards de dollars. A titre

de comparaison, l'assistance officielle au
développement fournie par les Etats-Unis

aux pays sous-développés se montait, la

môme année, à 3,1 milliards de dollara (7).

Le mythe des nationalisations

L
E procès de « désaccumulation ».

avec toutes ses graves Implications

théoriques et politiques, s'applique-t-il

également aux pays producteurs de pétrole

(les onze exportateurs), dont les recettes

d'exportation sont passées de 4.5 milliards

de dollara en 1972 à environ 80 milliards

de dollars en 1974 7 Bien que beaucoup
des champs pétrolifères des pays de
l'OPEP soient passés par divers degrés de
nationalisation, cas mesures, même quand
elles ont été profondes comme en Algérie,

n'ont pas mordu de façon appréciable sur

le réseau de commercialisation et de dis-

tribution des compagnies pétrolières trans-

nationales, qui continuent de contrôler

70 k 80 Va- de la chaîne mondiale du
pétrole. Ce ne sont certainement pas ces
dernières qui sont affectées par l’aug-

vent nécessairement profiter surtout aux
secondes. C'est une loi fondamentale du
procès d*« accumulation - dôsaccumula-
tion » du marché capitaliste mondial, qui

ne s’applique toutefois que dans le cadre
du développement inégal de l'économie

mondiale capitaliste.

Aux sortiès financières liées aux termes

de. l'échange. Il faut encore ajouter les

flux de profit de la périphérie vers le

centre Imputables aux relations tradition-

nelles de propriété dans les pays de la

périphérie. Dans le cas des Etats produc-

teurs de pétrole, les entreprises transna-

tionales perçoivent des surplus k un dou-

ble titre; phénomène peut-être unique dans

las annales dss échanges Internationaux :

TABLEAU III

Flux des bénéfices en provenance des pays et des territoires

en voie de développement

.

(En millions de dollars )

Total pays non producteurs de pétrole ..

Afrique .

1985-1967 1988-1970
|

1971-1973

1655L3
-

79,7
60.3
30.0

'

SS25
2 837,7

3 890,0

X484£ 1 540,5

94.6 15T.7
915 74.8
53,2 38.5

1255,6 -,289.4
3 80<Mi 7 24M
5 291A 8 7884)

Proche-Orient
Hémisphère occidental

Total pays en vole de développement ....

SOURCE : Compilé par Vautour à partir de statistiques de ' ta CNUCED :

Financial Flows to and from Developlng Comtales,TD/B (XV/Mise. 3). 3 juta 1975.

mentetion des prix pétroliers, si l’on en
Juge par leurs bilans financiers.

Un article sur l'Arabie Saoudite récem-
ment paru dans le Los Angeles Times
soulignait que • le question de le prise

de contréle ne se pose pas Ici. Comme
TAramco aime è le tain remarquer, la

compagnie est déjà passée par des phases
de participation gouvernementale de 25,

40 et 60% sans autres effets que pure-

ment comptables sur ses opérations. NI

les 40 ni les 60*/* de participation saou-
dienne n’ont Jamais figuré sur le moindre

document officiel, ce qui n’empêche pas
le gouvernement saoudien d'engager des

négociations avec les quatre compagnies
mères. Standard. Texaco. Exxon et Mobil,

pour une prise de contrôle complète. »

Que peut donc bien signifier ia « Rationa-

lisation » dans ia structure sociale actuelle

de ce pays 7 Le même article poursuit :

« Pour une compagnie qui est sur le

point de voir un gouvernement dont elle

est l'hôte prendre le contrôle k 100 %,
TAramco réagit d’une façon vraiment

bizane. Ses quatre compagnies américai-

nes mères viennent lustament de.se voir

demander d’approuver le plus grand
budget Jamais attribué A rAramco, le

plus grand producteur de pétrole du
monde. • (8).

une première foia face au contrôle qu'el-

les exercent sur la chaîne de production,

de commercialisation et de distribution ;

une' seconde fols, et ce n'est pas moine
Important, grâce au recyclage des revenus
financiers des producteurs (actuellemsnt

de rordre de 80 milliards de dollara) par

les grandes banques transnationales, en
raison de l’incapacité des producteurs è
retenir è leur usage ces ressources finan-

cières hautement volatiles. La bagatelle qui

va se perdre sur les tables de jeu ds
Reno, de Las Vegas ou de Monte-Cario,

de même que Iss colossaux achats d’ar-

mement, ne font que donner un aperçu
de la structure sociale de ces pays. Mais
c’est là une tout autre histoire.

Le tableau III sur les flux de profit au
niveau mondial compléta les éléments que
l’on vient d’analyser pour donner une Idée
de l'étendue du procès ds « désaccumu-
lation » et de la nature de l’assistance

économique que les pauvres consentent
aux riches. Par comparaison, ces flots

cumulés -de ia périphérie vers le centre
depuis la fin de la seconde guerre mon-
diale font du plan MarsheH une pure fri-

volité.

(1) International Herald Tribune,
28 mal 1975.

Cette souplesse n’a rien de « bizarre »

puisque Is moteur de l’accumulation du
capital n’est pas fondamentalement, affecté

par la prise de possession 'des champs
pàtrolItères. Le pétrole est. en outre, la

marchandise te plus dynamique du com-
merce International. De même, si les répu-

bliques bananlères augmentaient leur par-
ticipation dans les plantations, ce ne serait

qu'un lout petit pas (dans la lionne direc-

tion, il est vrai) vers la restructuration de
la dynamique du pouvoir dans l'économie
mondiale de la banane. A ce point, I] faut

dénoncer une autre mystification qui a
engendré des musions pernicieuses. L’aug-
mentation en sol du prix d’une marchan-
dise ne signifie pas nécessairement un

gain pour les pays du tiers-monde. Le cas

de 1a banane montre que le contrôle global

de l'ensemble de 1a chaîne revient pour

11,5% aux pays producteurs et pour

88,5% aux entreprises étrangères 0), qui

ne sont pas toutes transnationales. Etant

donnée la structure même de- la division

internationale du travail, la commerciali-

sation étant orchestrée par la bourgeoisie

étrangère, Isa augmentations de prix doi-

wou avreac, nitmc mnm un ae ses 60
tonaux : « Qui se fait avoir ? Les tum<
n’explottant pas les démunis » (2 Ju
1975), avec tme agressivité qui 111ust
tria bien les attaques que subit
CNUCED depuis des années. Voilà pli
de dix ans, le même périodique amér
cefu écrivait : « Des informations ortai
Mes presque à chaque page du reppo
drintroduction de Saul Prebisch. le soci
liste argentin. f_J Comme analyse s
rieuse, celle de Prcbtoch ne mérite pué
le respect : toutefois, comme morceau t

propagande à l'encontre du marché Ifb
en pcrfteuiier fet par extension de
liberté 671 . ffêfïéi al), ott ne soumit
prendre à la légère. » (30 man» 1994.)

(3) renne ot Trotte in DaoéUmfng Cota
tries, CNUCED/CD/ Mise. 60.

(4) Communiqué de presse de l’O.CDJ
26 Juin 1975.

(5) et. ta Monde diplomatique, juin 197
(6) OuitMines for the Study of U

Transfer of Teohnôloav. CNUCKL
TD/B/AC/n/9.

(7) Reverse transfer of Technology
Economie EJfeats of the Qutfïoto 0/ Tra
nad. Personnel from Devdoptng OountrU
(Bratn Drain). CNÜOED, TD/B/AC
11/25-

(8) Los Angeles Times, 16 Juin 1873.

anoMarkettna and DtatrühttUn’ÿwwn, et to Mans
diplomatique, octobre 1974.
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L’incident illustre assez bien la campagne d’inter-

prétations et de contre-vérités menée à fous les éche-
lons — des déclarations les plus officielles jusqu’aux
organes d’information — pour obscurcir Penjeu de la
guerre économique larvée entre les pays riches et le
tiers-monde. Le débat ne s’en trouve certes pas
facilité.

A propos du commerce des matières premières en
général et du pétrole, vedettes de Pactuel affronte-
ment, les deux articles ci-dessous montrent que, pour
le tiers-monde, la persistance du vieux rapport de
forces hérité de Pêpoque coloniale reste Pun des
obstacles majeurs au développement.

L’OPEP FACE A LA CONFISCATION
DE LA NOUVELLE RENTE PÉTROLIÈRE

L ’OPEP se retrouvera confrontée à
vienne ce mois-ci au redoutable
problème du de la

valeur du pétrole en termes de pou-
voir d’achat réeL Les décisions de la
dernière réunion de Libreville concer-
nant la fixation des prix pétroliers en
droits de tirage spéciaux CD.TS.)
devront être confirmées ou infirmées *

le choix sera rendu difficile par Hns-
tablllté de cette unité de compte qui
avait pourtant donné, un moment,
l’illusion d’être le remède au détra-
quement du système monétaire inter-
national. Par ailleurs, les pays mem-
bres seront confrontés une nouvelle
fois au dilemme concernant la propor-
tion dans laquelle le prix de l’or noir
peut être relevé.

En réalité, c’est tout le fonctionne-
ment actuel du système monétaire
international qui joue systématique-
ment contre le tiers-mondé, et notam-
ment les producteurs de pétrole, car U
aboutit A une véritable confiscation, au
profit des pays industrialisés, de la
nouvelle rente pétrolière CNJELP.) obte-
nue par les producteurs depuis la fin
1973. A la limite, et si nous systémati-
sions sur le plan financier la fr-hè*»*

de certains experts pétroliers a) sug-
gérant que la hausse des prix du
pétrole a été recherchée et encouragée
par les sociétés du cartel pétrolier pour
assurer leur mainmise sur le dévelop-
pement des autres sources d’énergie,
on pourrait affirmer que la confisca-
tion de la N-RJ?. par le fonctionne-
ment actuel du système monétaire
International an profit des centres
financiers du monde industrialisé est
indispensable & ce dernier pour finan-
cer les énormes investissements requis
pour le passage de l’énergie pétrolière— trop longtemps et irresponsablement
à bon marché — A d’autres formes
d’énergie.
Ce n’est sans doute pas à tort que

le quotidien algérien El Mtmdfahid
intitulait, au début de cette année, un
de ses éditoriaux : « Le recyclage des
pétrodollars ou le s hold-up • du
siècle » (21. De même, les vives pro-
testations d’Alger et de Téhéran contre
la mesure française de réévaluation des
encaisses-or de la Banque de France
dénotent bien un net ressentiment

contre les pays industrialisés qui em-
ploient le détraquement du système
monétaire international & leur avan-
tage et au détriment des plus faibles
dans l’ordre économique mondial
Malheureusement, dans le même

temps que le monde occidental Indus-
trialisé, sous la houlette de M. Kissin-
ger, achevait de mettre en place son
Bystème anti-OPEP en complétant le
dispositif de coordination et de sécu-
rité pétrolières fl’Agence Internationale
de l’énergie) par un dispositif de sécu-
rité financière (le fonds giBBjôger de
25 milliards de dollars), le « sommets
pétrolier des producteurs tenu à Alger
en mars 1975 négligeait une proposi-
tion du gouvernement algérien pour
la mise sur pied d’un « Fonds des pays
de l’OPEP pour le développement et
la coopération internationale » (3).
Pourtant, c’est de plus en plus à

des problèmes financiers et monétaires
que les experts de l’OPEP devront
faire face si l’Organisation veut se
renouveler et approfondir sa vocation.
Avec la disparition progressive de
l’ancien système des concessions et
les problèmes fiscaux complexes qui
en découlaient disparaît, en effet, le
domaine le plus important qui, jusqu’à
l’an dernier, alimentait les recherches,
les débats et les mesures d’harmonisa-
tion des membres de l’OPEP. Mais sitôt
la rente augmentée, d’abord par la fis-
calité puis par sa combinaison avec les
hausses de prix, la voici confisquée
par différents mécanismes pervers
d'ordre monétaire et financier.

Ces mécanismes de ftnnfiumt.ïrm

peuvent être regroupés sous deux
rubriques : 1Inflation et le recyclage.

Si le second phénomène concerne
peu certains pays producteurs à forte
démographie (Irak, Algérie) qui ne
dégagent pas de surplus importants de
balance de paiements (mais ce n’est
pas le cas du Venezuela et du Nigêrïa),
en revanche, les pays à faible démogra-
phie, et donc ceux de lapéninsule Ara-
bique, sont atteints par les deux phé-
nomènes à la fols, dont les effets se
cumulent et se renforcent. Dans l'eu-

phorie économique et financière
déclenchée par la NJfcP.. il n’est pas
toujours facile de se rendre compte de
la gravité de la situation à long terme.

Les effets de l'inflation

L INFLATION confisque, en réa-
lité. une partie beaucoup plus

importante de la rente pétrolière qu’on
ne l’imagine en général. En effet, lors-
qu’on parie de taux d’inflation inter-
national, il s’agit toujours des taux
intérieurs des différents pays indus-
trialisés. Mais, en réalité, les pays en
voie de développement sont frappés de
façon beaucoup plus violente et A des
taux bien plus élevés. Les taux d’infla-
tion intérieure des pays industrialisés,

qui sont pris comme critère de perte
de pouvoir d’achat des monnaies inter-
nationales, sont la résultante de la

pondération de nombreux prix des
biens les plus divers, dont beaucoup
sont contrôlés ou subventionnés. Ces
prix sont très différents des prix pra-
tiqués dans le commerce international
pour les quantités disponibles, notam-
ment dans les périodes de crise et

d’inflation où les phénomènes d’acca-
parement et de stockage par les opé-
rateurs internationaux — qui sont le

plus souvent les multinationales —
déforment les prix. C’est ainsi, pour
ne citer que deux exemples frappants,
que les quantités d’acier et de blé dis-

ponibles sur le marché international
ont augmenté, pendant certaines pério-

des, de”300 5-, celles du sucre de 600 %.
Dans les pays pétroliers A forte

démographie, mettant en œuvre des
plans d’industrialisation et ayant de
vastes besoins en produits alimentaires,

la nouvelle rente pétrolière est donc
très fortement rognée par l’inflation.

Récemment, le Financial Times don-
nait des pourcentages éloquents d’in-

flation importée pour les Emirats ara-
bes unis dont pourtant les besoins
économiques sont loin d’atteindre, dans
leur diversité, ceux de pays comme
l’Irak et l'Algérie: ainsi, pour un même
tonnage, le coût des importations des

Emcrats arabes nwîg de 1973 A 1974 a
augmenté de 75 îi en provenance

d'Allemagne de l’Ouest, de 234 % en
provenance d’Italie, de 124 % en pro-
venance d’Iran, etc. (4).

Si les années I960 A 1971 devaient
être prises comme base de référence
pour calculer révolution du pouvoir
d'achat d’un baril de pétrole en 1975
en termes de produits alimentaires,
d'équipements lourds et de produits
semi-finis, les résultats seraient sur-
prenants. et l’on s’apercevrait que si

le prix nominal du pétrole a bien été
multiplié par quatre, en revanche, le
pouvoir d’achat réel d’un baril n'a cer-
tainement pas suivi une augmentation
parallèle, n faut, en effet, tenir compte
de deux facteurs additionnels impor-
tants dans les calculs des taux d'infla-

tion subis par les pays en voie de
développement :— D’une part, la traditionnelle
majoration des factures des grandes
sociétés industrielles exportant des
usines « dès en main a dès qu’il s’agit

de montage en milieu dit sous-déve-
loppé ;— D'autre part, depuis 1972, une
hausse vertigineuse du prix des ser-
vices fournis par les pays Industrialisés
aux pays en vole de développement.
Déjà, en temps normal, un ingénieur

s exporté » par une société industrielle
ou de génie dans le tiers-monde coûte
à l'importateur entre deux et trois

fois le salaire que touche l’Ingénieur
ou le spécialiste dans son pays d’ori-

gine : ce qui revient A dire que toute
la hausse de salaire dans le domaine
des services techniques fournis par
les pays industrialisés parvient dans
les pays en voie de développement très
fortement amplifiée.
A ceci, il faut encore ajouter la

hausse des prix affectant les rede-
vances payées par le tiers-monde sur
les brevets et licences dont l'aspect
scandaleux a récemment été dé-
noncé 15).

Recyclage et déprédation des pétrodollars

5 recyclage, quant à lui, signifie

que les excédents de balance des

acents des pays pétroliers pris

ivisuellement retournent dans les

aomies des pays industrialises de

ja quasi automatique, par le jeu de

lumination exercée sur beaucoup de

s du tiers-monde par les mrenits

LRclers internationaux où régnent

maîtres ces autres multinationales

lont on parle trop peu — que sont

grandes banques des pays lndus-

Usés avec, A leur tête, les banques
lo-saxonnes. .

ir an mécanisme classique de neo-

nialisme, si certains pays Produc-
ts ont réussi à récupérer la senne-

letè juridique sur leurs puits, en

snche. l’aliénation économique s.est

rofondie, en ce sens que I espace

ncter leur échappe dmiwjg
are. La nouvelle rente pétrolière de
aies pays n'irrigue pus, les econo-

5 locales et leur envmxrmement
onaL im.!s reste prisonnière des

nits bancaires internationaux qui

orientent suivant les besoins des

îomies industrialisées, notamment

les besoins financiers dus au dévelop-
pement des sources d’énergie de substi-

tution (8). . ,

En réalité, sH existe un problème
de recyclage, il est exactement l’Inverse

de ce que les financière des paye
industrialisés conçoivent, car l'anoma-
lie est bien ce mécanisme pervers du
néocolonialisme (ou du sous-dévelop-
pement. tant les deux termes sont
synonymes) par lequel, au sens ricar

-

dien du terme, une juste rente d'un
produit du sous-sol se faisant rare est

transférée hors de la région produc-
trice par le jeu de l’Inégalité des farces

productives dans deux réglons du
monde, n est d'ailleurs effectivement
aberrant de songer A recycler des mil-
liards de dollars dans les pays indus-
trialisés alors que le revenu moyen
par tête d’habitant en Arabie Saoudite

ten dollars constants de 1972) dépasse

A peine les 500 dollars, cependant que
l’ensemble de la péninsule ara-

bique, exception faite de Koweït et

des émirats, 10 millions d’Arabes
vivent avec un revenu Individuel

moyen annuel variant- entre 200 et

Par GEORGES CORM *

300 dollars de 1972. La constatation
pourrait être généralisée aux 120 mil-
lions d’Arabes et au rwinfanri d’Asia-
tiques (Inde, Bangladesh. Pakistan,
Afghanistan.-) dont les pays avant la
période coloniale constituaient une aire
naturelle de complémentarité écono-
mique et d’échanges commerciaux
intenses avec les pays de la péninsule
arabique.

Mais, sur le plan strictement finan-
cier, on notera un fait beaucoup plus
grave. Si certains pays producteurs se
dessaisissent aujourd’hui au profit du
monde industrialisé d'un produit éner-
gétique de base épuisable, au-delà de
leurs besoins actuels en produits
industriels, le système monétaire inter-
national les empêche, dans son fonc-
tionnement actuel, de recevoir en
contrepartie des avoirs financiers exté-
rieurs ayant une valeur certaine. Du
temps du bon vieil étalon-or ou même
de l’étalon de change-or, ces pays,
exportant au-delà de leurs besoins,
auraient reçu en contrepartie du
monde extérieur dé l’or ou des balan-
ces devises convertibles en or à taux
fixe et stable ; en d’autres termes,
se dessaisissant d'une valeur certaine
et réelle (le pétrole), ils auraient reçu
en échange une autre valeur certaine
et réelle (l’or). Actuellement, au
contraire, les balances dollars qu’accu-
mulent certains producteurs n’ont
aucune valeur déterminable. Aux fluc-

tuations continues dans le sens de la

baisse depuis 1971 du seul étalon de
valeur et moyen de paiement interna-
tional, vis-à-vis des autres devises
nationales, s’ajoute l’érosion du pou-
voir d’achat de cet étalon par FInfla-
tion. dont nous avons déjà signalé
l'amplification du taux au niveau du
tiers-monde.

En prenant en compte les intérêts

perçus sur le placement des balances
dollars par les pays producteurs, mais,
en actualisant, en contrepartie, la

valeur de ces balances (juste logique
du capitalisme), après avoir procédé A
leur déclatement (calculs en dollars
constants suivant le taux d'inflation),

on s'aperçoit bien vite que les cen-
taines de milliards de dollars proje-
tés A l’horizon 1980 A titre d’accumu-
lation de revenus pétroliers non dépen-
sés redeviennent quelques dizaines de
milliards qui comptent toujours aussi

peu face aux maliens de milliards des
produits nationaux des pays indus-
trialisés. des chiffres d’affaires des
multinationales ou des bilans des
grandes banques des pays Industria-
lisés.

Dans le fonds, le détraquement du
système monétaire international et

l’impérialisme du dollar qui soulevaient
autrefois les protestations de certains
pays européens, notamment la France,
semblent aujourd'hui arranger l’en-

semble des pays Industrialisés. Quoi
de plus pratique, en effet, que d’annu-
ler le bénéfice, pour le tiers-monde,
de la revalorisation des matières pre-
mières par le maintien d'un véhicule
de paiement international qui n’est
qu’une monnaie de singe, se démul-
tipliant A toute allure et entretenant
les mécanismes inflationnistes interna-
tionaux. Il en est d’ailleurs dans
Tordre international comme A l’inté-

rieur des frontières nationales : l'infla-

tion rabote les classes moyennes et
pauvres au profit du patronat indus-
triel. C’est pourquoi, sans être pro-
phète, si les mécanismes actuels de
fonctionnement de Tordre économique
international restent les mêmes, on
peut prévoir que les nations riches
sortiront de la phase actuelle plus
riches, cependant que les autres seront
écrasées.

Le recyclage, s'il est une confisca-
tion automatique à laquelle certains
producteurs pris isolément dans leurs
structures polit!co - économiques
actuelles ne peuvent qu’être consen-
tants, est aussi, du fait de l’inflation,

une spoliation très grave. Les balances
accumulés ne vaudront plus grand-
chose en pouvoir d’achat réel dans la

décennie suivante.

Qu’fl s’agisse des pays A faible démo-
graphie ou des pays A forte démogra-
phie, la NJLP. des producteurs est
presque entièrement confisquée au
profit des grands centres industriels
et au détriment des producteurs et du
tiers-monde. Tel est le problème
auquel, A Vienne, devra faire face
TOFEP pour être fidèle à sa vocation
de défenseur des intérêts de ses mem-
bres mais aussi du tiers-monde.

Nous ne pouvons pas ici rentrer
dans le détail de ce qui pourrait
être fait au niveau des producteurs
dégageant des excédents importants de
balance des paiements, quasi automa-
tiquement recyclés dans les circuits
financiers des pays industrialisés. 11

s’agit évidemment pour eux de cons-
truire un espace financier local et
régional qui permette de poser les
bases d’une cohérence économique,
inexistante pour certains producteurs
— pris Isolément — dans le contexte
actuel de déséquilibre économique
International au profit des centres
industriels (7). Ce que nous voudrions,
en revanche, c’est essentiellement exa-
miner les possibilités, pour TOFEP.
au niveau collectif d’échapper à la
confiscation de la NJSLP.

* abargé d'enseignement A la, faculté de
droit et de sciences économiques de
Beyrouth.

I<a première remarque qui s'impose
est que le problème ne saurait être
traité que dans le cadre de négocia-
tions globales avec les pays Industria-
lisés. Aucun pays producteur seul n’est
en position d’obtenir, par négociations
bilatérales, une protection efficace de
la valeur réelle aussi bien du « sur-
plus » annuel de revenus pétroliers que
de l’accumulation d’avoirs extérieurs.
Pourtant, si l’Indexation des revenus
par le biais de l’indexation des prix
soulève tant d’hostilité dans les min#»»*
des pays Industrialisés, Etats-Unis en
tête, qu’en serait-11 de la revendication
logique et justifiée, de l’indexation des
avoirs extérieurs sur les prix des biens
d’équipement industriels ? En effet,
la protection du seul revenu est tout
A fait Insuffisante si elle n’est pas
accompagnée de la protection de
l’épargne, qui est. en l’occurrence pour
les pays exportateurs de pétrole, la
protection du patrimoine national
Actuellement, et pour le bien-être des
pays industrialisés, ces pays se dessai-
sissent de ce patrimoine contre des
actifs financiers sans valeur certaine
ou déterminable. Ceci sans parler de
l'existence de garanties de change
contre les fluctuations du dollar et du
sterling, monnaie dans lesquelles sont
libellées. A concurrence de 70 % et de
20 Ko environ, les avoirs extérieurs des
pays de l’OPEP (8).

De même, l’anomalie très grave que
constitue l’accaparement de l’or par
quelques pays industrialisés devrait
être abordée. Il ne devrait pas
paraître Irraisonnable, en prévision du
futur, d’envisager un transfert d’une
partie de l’or détenue par les banques
centrales des pays industrialisés au

profit de l’OFEP et du tiers-monde.
Ainsi, par exemple, un pourcentage de
Tordre de 5 A 10 % du solde des échan-
ges entre pays pétroliers, actuellement
structurellement excédentaires dans
leur commerce extérieur avec les pays
Industrialisés, pourrait être réglé en
or. Une pondération de ce pourcen-
tage pourrait, de plus, être opérée en
fonction de la proportion d’or, évalué
au prix du marche, dans les réserves
des pays industrialisés. A titre d’illus-
tration pour un pourcentage de base
de 10 et si les réserves du pays A
déficit sont composées d’or A hauteur
de 70 7 % seulement du déficit
serait réglé en or A un prix qui pour-
rait être le prix moyen du marché au
cours des trois derniers mois. Il n'y
aurait là qu'une très saine mesure
d’incitation supplémentaire au réta-
blissement de l’équilibré des balances
de paiements. Du temps de rétalon-
or ou de change-or, La totalité des
soldes des transactions avec Tètranger
étaient bien réglées en métal jaune
sans que cela suscite des cris d’indi-
gnation.
Aux côtés de la revendication en

faveur de l'indexation qui devrait être
étendue aux avoirs extérieurs avec
garantie de change, et de la revendi-
cation en faveur d’une meilleure redis-
tribution de Tor, c'est au problème
de fond du système monétaire Inter-
nationa] que les pays de TOFEP de-
vraient s'attaquer. A l'intérieur du
tiers-monde, ils disposent seuls, dans
le contexte actuel, d’un pouvoir de
négociation suffisant pour amener les
pays développés A mettre fin aux mé-
canismes pervers sécrétés par le sys-
tème tel qu'il fonctionne depuis 197L

Des monnaies régionales contre l'impérialisme du dollar

A NOTRE sens, et c'est la deuxième
remarque raisonnable qui nous

parait s’imposer, un dialogue dans ce
domaine doit d’abord commencer par
un tête-à-tête des pays de TOFEP avec
l’Europe.

Elu réalité, la seule alternative A
l’impérialisme du dollar en tant que
véhicule de paiement international
serait l'émergence de deux ou trois
monnaies - clés régionales, reflétant

d’ailleurs le nouveau poids de ces
régions dans le commerce internatio-
nal et qui seraient utilisées de pair
avec le dollar pour le règlement des
échanges internationaux. Ainsi pour-
rait-on très bien concevoir l’émer-
gence d’une monnaie européenne,
d’une monnaie COMECON (il a récem-
ment été question d'une convertibilité

partielle du rouble) et d’une monnaie
arabe, liées entre elles et au dollar
par des parités fixes, et qui serviraient

également aux règlements Internatio-
naux. Evidemment, ces nouvelles mon-
naies régionales ne supplanteraient pas
les monnaies nationales mais seraient
exclusivement des monnaies de paie-
ment internationales et des réservoirs

de valeur internationale. Des orga-
nismes financiers régionaux de type
BJRX (Banque des règlements inter-
nationaux), Banque du COMECON et
Fonds monétaire arabe (en voie de
création.) pourraient émettre ces nou-
velles monnaies.

Dans le même temps, afin d’assainir
la situation actuelle, et dans un pro-
cessus de négociation globale, les ba-
lances dollars accumulées par l’Europe,
le Japon, le tiers-monde et les pays
de l’Est feraient l'objet d’un rembour-
sement progressif de la part des Etats-
Unis dans les nouvelles monnaies clés.

Ce remboursement serait échelonné sur
de nombreuses années A un taux d'inté-

rêt raisonnable et couvrirait la quasi-
totalité de ces balances, le solde restant
conservé à titre de liquidité interna-
tionale. Ainsi disparaîtrait le marché
de l’eurodollar, extension pure et sim-
ple de Taire financière américaine, qui
a permis aux multinationales de finan-
cer avec l’épargne des autres l’exten-
sion de la domination américaine sur
l'Europe et le tiers-monde, de même
qu’il a été source d’inflation et de dé-
valorisation du dollar en permettant
aux Etats-Unis de continuer A être en
déficit extérieur, tout en élargissant
sans cesse le champ de leurs activités
économiques et militaires dans le
monda

Si Ton veut mettre fin aux hégémo-
nies économiques, il est important de
mettre fin aux impérialismes moné-
taires dont les systèmes d'étalon de
change sterling-or puis dollar-or ont
été la traduction dans Tordre écono-
mique international. C'est évidemment
de volonté politique qu'il s'agit ici

avant tout, et non de l'ésotérisme des
spécialistes monétaires internationaux
qui cache la pauvreté de la pensée
dans ce domaine et son absence de
contact avec la réalité des phénomènes
d'hégémonie économique.

Il est certain que le dialogue euro-
arabe serait une plate-forme de départ
idéale pour une telle négociation, et il

n’est pas trop tard : mais on peut être
sceptique devant la lenteur avec
laquelle ce dialogue se met en place et
l'acharnement des Etats-Unis — soit
directement; soit indirectement par le

truchement de ses alliés politiques —
à empêcher tout rapprochement éco-
nomique véritable entre l’Europe et le

monde arabe qui pourrait menacer leur
hégémonie sur le monde occidental.
Que resterait-il à faire A l’OPEP si

la concertation entre ses membres et
d’éventuelles négociations monétaires
et financières avec les pays Industria-

lisés échouaient ? Des mesures moné-
taires pures pourraient toujours être
envisagées, comme par exemple la fixa-
tion du prix en D.TI5. (mesure éven-
tuellement à double tranchant), le
paiement des transactions pétrolières
en plusieurs devises internationales de
façon A pondérer les risques de chan-
ge. ou l’indexation, etc. En réalité,
une seule voie est ouverte, la seule qui
pourrait donner A TOFEP un pouvoir
de négociation efficace face au monde
industrialisé : c'est la coordination des
programmes de production des pays
membres de l'OPEP.
Cette coordination — comme la

conjoncture pétrolière actuelle l’a bien
démontre — est toujours faite au pro-
fit des pays industrialisés et au détri-
ment des exportateurs par le cartel
pétrolier international qui domine les
circuits de- commercialisation et de
distribution du pétrole dans le monde.
Le plus paradoxal est que la furieuse
propagande anti-OPEP — et notam-
ment anti-arabe — des milieux indus-
trialisés a réussi A convaincre l'opinion
occidentale que TOFEP était un car-
tel, cherchant notamment A asphyxier
le monde industrialisé. Pourtant,
jamais l’OPEP n'a exercé les fonctions
d’un cartel, à savoir la coordination
des programmes de production en vue
de dominer le marché et de maîtriser
les prix dans le seul intérêt des mem-
bres du cartel qui se partagent entre
eux, les bénéfices de leur action (9).
L’embargo d'octobre 1973 n’a été qu’une
mesure sélective, partielle et tempo-
raire. A but exclusivement politique

Certes, l’embargo a démontré l’effi-
cacité que pourraient avoir les seuls
membres arabes de l’OPEP au cas où
ils agiraient vraiment comme un car-
tel- Alors, puisque de toute façon
l’OPEP est considérée quasi, unanime-
ment comme un cartel et traitée
comme telle dans les relations écono-
miques internationales, pourquoi ne
recueillir que les inconvénients de la
situation sans aucun de ses avan-
tages ? Contrairement à ce qui se
passe dans les ententes au sein du
capitalisme industriel développé, ceci
ne pourrait que favoriser l’instauration
d’un nouvel ordre économique interna-
tional davantage fondé sur la justice.

i-/ AuuiAci £<uizt?r. j ne
Warld struçgle for Power

Monthly review press, New-
Tort, 1974. et Jean-Marie Chevalier leNouvel Enjeu pétrolier. Calmann-Lévy.
Parla, 1973.

(2i El Moudjahid, io janvier 1975.
<3) Os peut consulter les détails de ce

projet dans le document préparé par
1 Algérie pour le « sommet 9 de l'OPEP :

Mémoire présenté par l’Algérie à la confé-
rence des souverains et chefs d’Etat des
pays membres de l'OPEP, Alger, mais 1975.

(4i Supplément du Financial Times du
22 mal 1975. but les Emirats arabes unie,
page 27.

(Si Voir Abdallah Khodja : < Mutation
de l'industrie mondiale : nouvelle vision,
du transfert des techniques », le Monde
diplomatique, mars 1975.

IG) Voir Georges Corm : « Pétrole et
financée arabes : les trusts anglo-saxons
mènent le Jeu », le Monde diplomatique,
août 1974.

17> Sur ce point, voir Georges Corm :
c Eléments d*uoe stratégie financière
pour les pays arabes destinée à donner au
relèvement des prix du pétrole sa portée
économique véritable ». Proche-Orient,
études economiques, mal-décembre 1075,
université Saint-Joseph. Beyrouth.

(8) Les dernières garanties sur les
balances sterling accordées par la Tréso-
rerie britannique ont été supprimées A
la fin de Tannée 1974 en vertu de la loi
budgétaire britannique de 1974.

(9i Voir R. Mabro, < Can OPEP hold the
line ? > (conférence donnée au cours du
séminaire pétrolier tenu le 13 février 1975
A la London School of Oriental and Ajri-
can Studios et reproduite dans Middie
Bast Economie Survey, vol. XVIII, ne 19.
28 février 1975.
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Comment ta junte a organisé un trot macabre

I
SOLEE du monde, critiqués par les

Eglises el par les institutions d'aide

Internationale, croyant dissimuler ses

crimes en refusant à (a commission des

droits ds l'homme des Nations unies

l'accès du pays, la Junte chilienne s'est

trouvée cet été dans une situation déli-

cate : sa police politique, la DINA (Direc-

tion nationale de renseignements), pour

escamoter certains de ses crimes, établis-

sait des listes de victimes qui auraient

« disparu » et dont nul ne pouvait donc

voir les cadavres ; à l'inverse, le groupe

terroriste argentin AAA. et les polices

politiques de Buenos-Aires et de Rio

possédaient des cadavres anonymes. Un
troc macabre pouvait ainsi s'organiser.

Mais l’affaire a échoué. Voici comment
Pendant plus d'un an. à l'Initiative

des familles' des prisonniers politiques

- disparus ». des centaines de requêtes,

témoignages, dénonciations et demandes
d'babeas corpus finissaient par s'accumu-

ler en un monceau de preuves en suspi-

cion. Tout cela dans un climat de grave

détérioration de la situation économique,

permettant à quelques-uns de s'enrichir

rapidement C'est alors que, le 16 juil-

let dernier, te Journal El Mercurio annonça

la mort de deux membres du MIR (Mou-

vement de la gauche révolutionnaire], offi-

ciellement disparus * et au sujet desquels

des organisations comme Amnesty Inter-

national avaient vainement présenté des

demandes d'information. D'après E! Mer-

curio, ces deux victimes auraient ëlé tuées

prés de Buenos-Aires, et un bout d'étoffe

blanche trouvé sur las cadavres portait

l'inscription « descendus per le MIR » ou
« traîtres au MIR - ; le message était signé

« Brigada Nagra ». Le journal chilien ajou-

tait que le cas n'étalt pas nouveau et que

les services de sécurité avaient découvert

un plan destiné à faire des enlèvements,

leurs auteurs empruntant Vldantitè de
membres de la police.

Une semaine plus tard. la même journal,

sous le titre • Guerre à rétranger : soixante

extrémistes y trouvent la mort au cours

des trois derniers mois », reproduisait une
dépêcha de l'agence américaine UPI.

datée de Buenos-Aires la 22 juillet, qui

rapportait une nouvelle de l'hebdomadaire

Lea, publié dans la capitale argentine. Il y
était question d’hommes « éliminés (.-) par

leurs compagnons de lutte - aussi bien

en Argentine qu’en Colombie, au Vene-

zuela. à Panama, au Mexique et en France.

Le 24 juillet, une « source gouvernemen-

tale chilienne digne de toi » apportait une
autre révélation : cinquante-neuf membres
du MIR chilien avaient participé récem-

ment à des affrontements armés svec la

police argentine dans la province de Salla.

S'appuyant sur un article du Journal brési-

lien O Dis, de Curitiba, la source gouver-

nementale chilienne ajoutait que le bassin

de la Plats avait été. au cours des
derniers jours, le théâtre d'incursions de
forces extrémistes, ce qui avait déclenché

diverses opérations militaires dans le

secteur.

Il s'agissait, au total, de cent vingt et un
Chiliens dont les noms — loua les noms —
étaient ceux de personnes détenues par

les services chiliens de sécurité. Les
dates, lieux et circonstances de leur

emprisonnement avaient été antérieure-

ment annoncés, et la junte voulait main-
tenant feindre de l'ignorer.

Mais las choses n'allaient pas se

passer sans provoquer de réactions.'

Le 25 juillet. El Mercurio annonçait que

le nonce avait fait une démarche auprès

du ministère chilien des affaires étran-

gères. Si le journal restait évasif, une

dépêche de l’agence France-Presse, datée

Par J. M. BULNES ALDUNATE *

du même Jour de Santiago, disait : « Le
nonce apostolique, doyen du corps diplo-

matique, Mgr Sotero Sanz de Vllialba, a

exprimé aulourd
1
hui au chat du Bureau

des dro/fa de Phomme, au ministère,

l'inquiétude des ambassadeurs accrédités

à Santiago au sujet du sort réservé aux
cinquante-neuf Chiliens qui figurent mr la

liste des extrémistes morts, blessés ou
disparus au cours de /'affrontement avec
les forces de fa ftoilce argentine. » La
réponse du chef de ce Bureau était fort

vague...

M AIS bien vite les autorités argentlnès

démentirent le prétendu * affronte-

ment » de Sa! ta. Puis les autres pays cités

démentirent & leur tour que des Chiliens

aient été tués lors d'affrontements surve-

nus sur leur territoire. Enfin les parents

des deux membres du MIR. dont an disait

qu'ils avaient été tués prés de Buenos-
Aires, procédèrent à une reconnaissance

* Ancien professeur à l'université catho-
lique du Chili.
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POUR COMPRENDRE EE PÉRONISME EE E’APRÈS-PÉRONISME

A VEC l'ouvrage que viennent de
publier François Gère et Alain

Labrousse (1), la lecteur fran-

çais va disposer pour la première fois

d'une analyse scientifique rigoureuse

du phénomène péroniste et donc des

éléments de compréhension de l'Argen-

tine d’aujourd'hui.

Trop souvent, en eliet, les commen-
tateurs s'en sont tenus à des expli-

cations psychologisantes faisant bien

davantage appel au charisme du lider

qu'aux intérêts précis que ce dernier

s'était donné pour mission de défendre.

Le projet populiste du premier gou-
vernement Poron (7946-/957] vise, en

utilisant lea possibilités de la conjonc-

ture internationale, i transférer une
partie des bènélices de Poligarchle

terrienne (ia guerre el rimmédlat après-

guerre ont considérablement favorisé

les exporfalrons de viande et permis

l'accumulation d'un énorme stock de
devises) au profit de la moyenne et

petite industrie nationale, ainsi que fa

classe ouvrière, par le biais d’impor-

tantes mesures soc/a/es. Parallèlement,

en 1347, Peron liquide fhégémonie
britannique en Argentine en rachetant

les chemins de fer et des dizaines

d’entreprises associées à rancienne
métropole ruinée par la guerre.

La détérioration de la situation éco-

V

nomique après 1952 et surtout la fai-

blesse de Taccumulatlon capitaliste,

conséquence du type de développe-

ment choisi. Imposant â la bourgeoisie

rappel au capital étrangeravec comme
corollaire un recul des positions

acquises par la classe ouvrière. Peron,

n'élanr pas à répoque crédible pour
une telle mutation, cède tacitement la

place après la coup d'Etat du 76 sep-
tembre 1955.

• La faillite des ditfêrants régimes

civils ou militaires dé 1955 i 1973 et

la montée de la combativité ouvrière

provoquèrent le grand accord natio-

nal de 1970 et le retour de Peron en
1973. Cette iois-cl, te projet est bien

différent. Le revenant va devoir mettre

son prestige — toujours considérable

auprès des masses argentines — eu
service d’une coalition d'intérêts où le

devanf de la scène est, certes, tenu

par la bureaucratie syndicale corrom-
pue de la C.G.T., Je péronisme ortho-

doxe et Torganisation représentant la

bourgeoisie industrielle nationale, la

C.G.E. (Confédération générale écono-
mique), mais dont les objectifs sont

ceux de la grande bourgeoisie mono-
poliste liée au capital étranger.

ËZE et Labrousse montrent clai-

rement que les Etats-Unis ayant

choisi le Brésil comme gendarme du

sous-cantinent et comme base d'expan-
s/on économique de leurs sociétés
multinationales, le grande bourgeoisie
argentine en est réduite à espérer, eu
mieux, une place décente dans fa

nouvelle division continentale du travail.

Malgré les efforts du ministre de
Téconomie, M. Gelbard (notamment en
direction des pays socialistes), ie capi-
talisme argentin se montre Incapable

de jouer la carte d'une certaine auto-

nomie et ' s'oriente vers une dépen-
dance accrue vis-à-vis de la métropole
impérialiste et de son refais brésilien.

C'est la classa ouvrière qui fera tas

frais de l'opération : la violence de la

répression sous le « gouvernement po-
pulaire » de Peron est Infiniment plus

grande que celle des régimes militaires

antérieurs. La mort du vieux chai prive

la classa dominante d’un élément pré-

cieux de neufra/feat/on des masses
qu’il subiugail encore. Les convul-

sions actuelles montrent que la solu-

tion de rechange ria pas encore élé

trouvée. Quai qu'il soit, Touvrage
de nos deux collaborateurs permettra

d’en déchiffrer les données et d’en
analyser la viabilité.

B. C.

(1) Argentine: révolution et contre-
révolution, Le Seuil. Parla, 1973,
388 pages.

des corps. L'enquête établissait que les

pièces d'identité avalent été trouvées en

parfait état sur les cadavres criblés de

balles et, de surcroît, carbonisés — ces

cadavres ne correspondant d'ailleurs pas

au signalement des disparus. Des témoins

affirmaient en outre avoir vu ces - dis-

parus - dans des centres de détention à

Santiago.

indignées, les familles organisèrent une

protestation publique auprès des autorités

chiliennes. A cela s'ajouta une demande
massive de protection des prisonniers,

demande présentée par M. Eugenlo

Velasco Lelelier, ex-doyen de la faculté

de droit de l'université du Chili, par

M. Jaime Castlllo Velasco, représentant

du parti démocrate chilien, et par l'ex-

président Eduardo Fret lui-même, ce der-

nier devant en personne défendre cette

requête devant la Cour suprême.

Les prisonniers du camp de concen-

tration de PuchuncavI entreprirent une

grève de la faim. Le New York Times du

3 août, sous la signature de son corres-

pondant & Buenos-Aires, Jonathan Kandell.

démentit les affirmations de la junte.

Pour ce faire, il citait les noms des

prétendus « disparus » que la junte avait

reconnu détenir. Le mémo Jour, au
Mexique, l'ex- ambassadeur du Chili,

M. Gonzalo Martinez Corbala, affirmait

que les trois personnes dont la junte

disait qu’elles avalent été tuées au

Mexique n'étaient jamais entrées dans ce

pays, affirmation étayée par de nombreux
témoins de leur arrestation at de leur

internement au Chili.

A Santiago, le 4 août, Mgr Enriqne

AJvear Invita las fidèles, au nom de
l'Eglise, â prier pour que se fasse la

vérité - sur la mort présumée-i rétranger
de Chiliens militants de gauche dont la

liste a été publiée dans les journaux de
la capitale ». Cet appel, précisalt-li. a pour

but de demander que «rameur de la

vérité et de la lustice prévale sur la

crainte do rechercher tous ceux qui en
aont responsables ». Il rappelait qu'il

existe dans les tribunaux chiliens «des
procès-verbaux cTenquête sur rarrastatlon

ou la disparition dans le pays » de toutes

ces personnes.

L E gouvernement Pinochet fit alors

marche arriéra en reconnaissant

qu’il détonait au Chili quelques-uns de
ceux dont El Mercurio disait qu'ils étalent

«morts à rétranger-. Puis El Mercurio

tanta dans un éditorial de se tirer de ce
mauvais pas : Notre journal a accueilli,

sans attendre leur confirmation, les pre-

mières informations »... Et il demandait
doucereusement que ia vérité fOt faite—

C'est alors le magazine américain Time
qui, dans son numéro du 18 août, livra

les résultats de son enquête : * Dans le

passé, la responsabilité do cadavres cri-

blés de bailes st 'brûlés, comme ceux
trouvés près de Buenos-Aires, a été

revendiquée par TAHIance anticommuniste

argentine (AAA.), organisation terroriste

d'extrême droite rattachée à José Lopez
Rega (ancien ministre argentin, proche de
Mme Isabel Peron). Une coopération pour-

rait Tort bien servir les Intérêts communs
de la DINA et de TAAA. » Le magazine
américain ajoutait que la DINA, «la bru-

tale police secrète du Chili », posséda
« une longue liste de noms pour lesquels

elle ria pas de cadavres, alors que
TAAA. possède des cadavres pour les-

quels elle ria pas de noms. La DINA;

pense-t-on, avait tout intérêt i abréger

sa longue liste de personnes manquantes

avant l'arrivée de la délégation de la

Commission des droits de l'homme des

Nations unies, qui devait taire une enquête

sur tee accusations de détentions ülé-

gales et de tortures. En Un de compte,

Pinochet refusa simplement à la Commis-

sion rentrée du pays ».

Le journal La Opinion ayant fourni

d'autres informations sur les groupes qui

avalent .contribué è monter l'dfrératïon,

Time put citer en particulier «un obscur

hebdomadaire fntltulé Lea ». Tellement

obscur qu'un unique numéro en fut jamais

publié : son éditorial attaquait plusieurs

Argentins qui avaient déplu soit à ia pré-

sidente Isabel Pérou, soit è son ex-

ministre José Lopez Rega. La couverture

de Lea portait une adresse qui était tout

simplement celle <fun service du ministère

de M. José Lopez Rega. De même, 'Time

ajoutait que le journal brésilien O D/a était

« une autre publication i bon droit incon-

nue» et précisait : «Jusqu'à présent,

personne ria pu trouver tes bureaux

d*0 Dia, et l’Association de ta presse

brésilienne dit qu'elle rie jamais entendu

parier de ce Journal. • A propos à"El Mer-

curio, le magazine américain écrivait :

«Personne ria pu confirmer la prétendue

défaite spectaculaire de Salla au cours

de laquelle cinquante-neuf supposés terro-

ristes auraient été mis hors de combat.

En dépit de la discutable valeur des deux
rapports, ta presse chilienne, contrôlée par

le gouvernement, les a largement diffusés.

Et El Mercurio a écrit qu’au mépris de
toute loi les terroristes avalent fini par

s’entre-tuer appEquanf la loi la plus bru-

tale, celle de le vengeance. »

Entre-temps, deux groupes d’avocats

chiliens ont demandé qu’un ministre soit

désigné pour s’informer du sort des Chi-
liens disparus. La Cour suprême a rejeté

ces deux demandes : la première, pré-

sentée le 4 juillet par M” Fernando
Guzman, Marcos Dufau et José ZalaqueL
a été écartée par 11 voix contre 3; la

seconde, présentée le i*r août par le

Comité de coopération pour la paix, avec
l'appui de l'ex-président Frai, a été rejetée

par 7 voix contre 5.

Ministre de réconomie pendant la pre-

mière année du gouvernement de Salvador
Allende, M. Pedro Vuskovlc, actuellement

directeur de la Maison du Chili è Mexico,

a exposé tous ces faits i un journal

mexicain fe 12 août, et H déclarait en
conclusion : « Les plans du gouvernement
chilien ne visent,plus seulement la répres-

sion, meis. l'extermination. De ce constat

se dégage un problème de fond que doit

résoudre la commission d'enquête des
Nations unies : le -présence du régime
Pinochet au sein de TONU est absolu-

ment Incompatible avec la charte, at il an
va de même pour la présence du Chili

dans les organisations de TONU dont la

siège est à Santiago » (il s'agit notam-
ment de la Commission économique des
Nations unies pour l'Amérique latine). Le
problème -se pose aussi pour la partici-

pation du Chili à l’UNESCO et aux autres

organisations spécialisées de l'ONU. Car
l'action de la junte évoque Irrésistiblement

ia conclusion dû vieux conte 0(1 le

monstre blessé ravage son royaume.

• Le comité de défense des prison-
niers politiques au Chüi lance une
grande campagne qnl doit recevoir tous
les appuis possibles. RP. 136, 75263
Paris CEDEX 06.
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RECHERCHES UNIVERSITAIRES SUR LES RELATIONS INTERNATIONALES
I

-ETUDE des relations international es, spécia-
lité américaine? La question était posée,
il y a vingt ans, par Alfred Grosser (1), qui

relevait la multiplication, aux Etats-Unis, des
spécialistes, cours, manuels et diplômes < dans
une discipline universitaire dont la raison d’être

est loin d'étre universellement reconnue ».

Prise de conscience, par les chercheurs d'outze-
Atlantique, du rôle mondial des Etats-Unis?
Efficacité méthodologique due & une plus grande
ouverture aux sciences sociales ? Hier encore,
les explications abondaient— Mais, aujourd'hui,
le quasi-monopole américain est brisé ; la

a mondialisation a des problèmes a Internatio-

nalisé rëtnde des relations internationales (2).

tandis qne l'enchevêtrement des échiquiers —
Interne et Inter-étatiqne, politique et écono-
mique — a imposé une démarche pluridiscipli-

naire au spécialiste des relations Internationales.

Parmi les chercheurs de langue française, ceux
du Québec sont privilégiés : le voisinage des
Etats-Unis a fait d'eux des précurseurs —
comme le prouve la qualité de la revue Etudes
Internationales, publiée par l'université Lavai,

mime si, dans certains eus extrêmes, l'utilisation

abusive de l'analyse systémique, en dehors de
toute Intuition créatrice, donne, ici comme
ailleurs, des résultats caricaturaux... il est donc
normal d'inaugurer par un regard vers l'Ecole

québécoise cette rubrique, qui sera périodique-

ment consacrée aux travaux universitaires —
thèses et mémoires — les plus difficilement

accessibles.

La thèse de Mme Micheline de Sève, ensei-

gnante â l'université du Québec â Montréal,

est consacrée au c Mouvement populaire tché-

coslovaque » (3) ; elle a été préparée dans le

cadre de la Fondation nationale des sciences

politiques, sous la direction de Georges Larau.

Thème original: l'auteur parte son attention,

non pas sur la vole normale de l’action politique,

celle d'acteurs qui acceptent les règles du jeu

et usent de moyens consacrés, mais sur « ces

moments forts de la vie en société où les

traditions les mieux établies s'avèrent impuis-

santes à résoudre les contradictions sociales

majeures ».

Les capacités d ‘auto-organisation politique

dont témoigna une population entière, étalent-

elles liées à son Intériorisation des valeurs

socialistes, à sa volonté de veiller à la réalisation

La fin cTun monopole
du programme de la direction communiste
nationale, ou, au contraire, révélait-elle l'érosion

de la position dominante du parti communiste
et le proche effondrement du régime? Le
déploiement d’un Impartant appareil méthodolo-
gique laissera peut-être sceptiques une fraction!

des lecteurs qui apprécieront la brillante analyse
d'un processus historique, la claire remise en
forme d’une multitude de sources primaires et
secondaires, et, finalement, l'étude non seule-
ment de révolution du système politique tchéco-

politiques et fonctionnaires directement concer-
nés. Suit un bilan nuancé et lucide, où perce
une certaine nostalgie pour la période stricte-
ment gaullienne.

A SPECT sensiblement différent de la franco-
phonie universitaire : la section française

de l'université de la Sarre a organisé, ces trois
dernières années, en association avec l'univer-
sité de Paris-! et mus l’Impulsion de Pierre-
Henri Teltgen. un troisième cycle de droit

Por CHARLES ZORGBIBE

slovaque, mais surtout de la reformolatlon des
rapports entre gouvernants et gouvernés entre
Janvier et août 1968.

L A thèse de Mme Louise Beaudoin est plus
spécifiquement québécoise, par le lieu de

sa soutenance comme par son sujet : les rela-

tions franco-québécoises depuis le dlx-ueuvlime
siècle (4). Après une patiente étude des archives

du Quai d'Orsay et du ministère des affaires

extérieures du Canada, et la lecture des Jour-
naux de l'époque, l'auteur ressuscite les « pre-

mières retrouvailles franco - québécoises e,

c’est-à-dire ces années 1655-1910. peu connues,
ouvertes par le voyage triomphal dé la corvette
a La Capricieuse b — premier navire français

sur le Saint-Laurent depuis 1760. — et qui
virent l'établissement de relations commerciales
directes, la création d'un consulat de France
à Québec, que le très populaire Elnchnrskt
transportera, & la Un du siècle, k Montréal, et

la nomination d’un aeent général du Québec â
Paris. Sur 1rs a secondes retrouvailles s, qne
permet ta e Révolution tranquille » des années

60, le récit historique cède le pas k l'analyse

de science politique : les objectifs, 'la stratégie

des principaux acteurs, les résultats obtenus
peuvent être évalués avec plus de précision,

grâce â la richesse des documents disponibles et

à de nombreux entretiens avec les hommes

public européen. Largement ouvert A l'étude des
relations Internationales, ce cycle a suscité la
préparation de divers mémoires : sur les rapports
Internationaux du travail, l’émergence de syndi-
cats transnationaux, les problèmes politiques et
institutionnels liés A l’élargissement des Com-
munautés européennes, r « impérialisme euro-
péen n selon Jehan Galtung On retiendra
seulement Ici l'essai d'une exceptionnelle qualité
de Mlle Martine T.irmud sur une éventuelle
force nucléaire franco-britannique (5). Une
coopération militaire nucléaire entre Paria et

Londres est-elle réalisable-? Est-elle souhaitable
comme apport A la défense de l'Europe telle

qu'elle se présente? Peut-elle s’insérer dons le
mécanisme de la construction politique de
l'Europe ? Mlle Llnard répond ans grandes
questions qne poserait une dissuasion commune
franco-britannique: Habilité technique ; crédi-
bilité politique, a l'heure du bilan, l’auteur
manifeste un net scepticisme ; les propositions
de coopération nucléaire entre les deux puis-
sances correspondent A des préoccupations
opportunistes et circonstancielles ;

elles n'ont
aucun soutien politique et psychologique pro-
fond dans les opinions publiques, et lo contexte
extérieur Leur est trop défavorable. En fait,

cette rechercha vaine révile, l'absence de tout
consensus réel sur le fondement et l’objectll

de la politique nucléaire.

A 1 Intérieur même de l’Hexagone, existe une
véritable université européenne qui, après
vingt-cinq années d'activité,' conserve un dyna-
misme que pourraient lui envier un grandes
rivales, ces « centres d'excellence a Internatio-
naux. Imposés d'en haut par lu burcaucra.au
des Communautés européennes ou des Nations
unies : le Contre européen universitaire de
Nancy, dirigé depuis peu par Georges Bonet,
et dont les promotions annuelles comportent
une majorité de ressortissants étrangers, parmi
lesquels, traditionnellement, une certaine pro-
portion d’étudiants est-européens, ici aussi,
nombre de thèses et mémoires sur lu questions
politiques et économiques Internationales ryth-
ment l’activité du Centre. On relèvera particu-
lièrement rétude de ML Rubens Pinto Lyra sur
le Parti communiste français et l'Intégration
européenne (6) : l'auteur analyse, avec une
grande rigueur. Interventions parlementaires
communiâtes et articles de l'Humanité, puis
confronte a. ces c appréciations publiques » les
positions qui résultent du revues de fond du
parti on de certains documents A faible diffu-
sion, afin de dégager d’éventuels clivages entre
eu deux niveaux de la critique communiste.
L’évolution du positions du P.CJF. est Jalonnée
de manière très classique : an combat mené
contre le pool charbon-acier et la Communauté
européenne de défense, au refus opposé aux
traités de Rome, succède le « réalisme a du
annêu 1962-1963. Mais le « nouveau cours »
est-il réel et durable? M. piuto Lyr* fait du
rapprochement entre la Communauté euro-
péenne et le COMSCON, voire de la création
d’une organisation paneuropéenne, la condition
d'an véritable tournant dans l'attitude des
communistes français...

rJSLSaZi
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Aide humanitaire et volonté de puissance

UNE ARME POLITIQUE
DE CHOC :

L’ALIMENTATION
Divers responsables américains et le président

Ford lui-même ont publiquement annoncé que, dans
la panoplie américaine , Falimentation serait une
« arme politique » particulièrement efficace. Le fait
n'est Pas nouveau

,

// est simplement reconnu pour ce
qu’il est : non pas un instrument de Faide à une
humanité sous-alimentée

, mais un outil au serxnce
d’une volonté de puissance. Un rapport de la CJjL.
analyse les conditions de son utilisation.

Mais, s'il en est ainsi, c’est essentiellement pour
deux raisons : d’une part, la population mondiale
augmente plus vite que la production agricole , malgré
toutes les promesses de la « révolution verte » ;
d'autre Part, les pays prospères accroissent leur
consommation de viande, ce qui multiplie sans cesse
la part de la production céréalière utilisée comme ali-

ment du bétail. La faim dans le monde est un pro-

blème qui, déjà préoccupant, a encore tendance à
s’aggraver. Cette situation est favorable à la politique
des pays grands producteurs agricoles et aussi , bien
entendu, aux firmes qui exploitent ce marché pro-
metteur.

De ce point de vue, la hausse alimentaire n'est pas
uniformément déplorée , tant s’en faut. En 1972, les
achats par FUJISS. de 19 millions de tonnes de
céréales aux Etats-Unis avaient été bien accueillis par
le département d’Etat (* détente » oblige !) et par les

exportateurs de grains. Ils avaient été moins bien
accueillis par des centaines de fermiers américains
qui avaient vendu leur récolte à un prix normal, par-
fois à bas Prix, avant que ne soit connue la transac-
tion américano-soviétique, elle-même délibérément
dispensée des contrôles administratifs habituels. Du
coup, le prix du blé sur le marché intérieur américain

avait doublé en quelques semaines : contribuables et
consommateurs avaient payé la différence...

Le problème rebondit en août 1975, FUJISS.
négociant Fâchât de 10 millions de tonnes de céréales
aux Etats-Unis, ce qui déclenche une polémique , au
sein du gouvernement , sur les effets inflationnistes de
cette transaction. Cependant Washington annonce que
les prix alimentaires ont augmenté de 12% en juillet

,

hausse qui atteint 6.6 % pour les volailles et 12 % pour
les légumes frais en certaines régions. Cette flambée
est due, aussi, à celle des salaires, des transports, de
la distribution, des emballages, etc. Mais l'inflation

n’est pas également nocive pour tous et, en outre, elle

est largement exportée vers d'autres pays, tous n’étant
pas en mesure d’y faire face dans d’acceptables condi-
tions, surtout les plus pauvres.

Là-dessus, une révision en baisse de la récolte
soviétique prévue (de 210 à 185 millions de tonnes) et

une sécheresse exceptionnelle dans Flowa, plus de
savantes spéculations , font monter le prix du boisseau
de 2J0 à 4J05 dollars pour le blé à Kansas-City et de
0,42 à 3,17 dollars pour le mais à Chicago.

Ces éléments posent simultanément plusieurs pro-
blèmes que le dossier ci-dessous tente d*éclaircir :

comment ttourrir un milliard d’êtres humains dont le

revenu est inférieur à S80 F par an ? Comment mettre
les prix alimentaires à Fabri des plus scandaleuses
spéculations? Comment, par une relative autosuffi-

sance alimentaire, soustraire la soui'eraineté nationale
à certaines pressions politiques des grandes puis-

sances ? Comment assurer aux producteurs agricoles,

dans la société, une place qui corresponde équitable-

ment au rôle essentiel qui est le leur ?

Nourrir à bas prix

la force de travail nécessaire

à Faccnmulation du capital
Industrialisation de la production et impérialisme

* i
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C RISE dans la crise? Si l'aug-
mentation rapide du nombre
des chômeurs révèle l'ampleur

de la crise que connaissent les sec-
teurs industriels des économies occi-
dentales. on peut encore s'interroger
sur la nature et la gravité des diffi-

cultés que rencontrent les agri-
cultures du monde occidental Les
symptômes du mal sont pourtant
nombreux et variés, maïs les diagnos-
tics demeurent hésitants.
Le premier signe, et le plus évi-

dent. de la crise des politiques agri-
coles est fourni, depuis plusieurs
années, par le dérèglement des mar-
chés mondiaux des produits agricoles.

Disparition des stocks de céréales,

pénurie de soja, hausse vertigineuse
des cours du sucre, difficultés d'ap-
provisionnement en viande bovine,
ont suffi à détruire le mythe de
l'opulence alimentaire.

Mais ne surestime-t-on pas la crise

des marchés agricoles mondiaux qui
porte finalement sur de très faibles

quantités de produits ? NT
1

accorde-
t-on pas trop d’importance aux
comportements spéculatifs de quel-
ques joueurs boursiers ? Ne sommes-
nous pas en face d’un classique
« désajustement « des offres aux
demandes dû à une mauvaise
conjoncture, situation passagère in-
dûment dramatisée par la psychose
de crise?
Un tel jugement supposerait que

l'on considère la production agricole

comme un secteur produisant, selon
des normes k industriel! es », les quan-
tités de biens nécessaires à la satis-

faction des besoins solvables des
consommateurs. Dans la situation

nrésente, il suffirait donc d’affecter

de nouvelles ressources en capital et

en travail aux productions défici-

taires pour qu’un nouvel équilibre ne
tarde pas à s’instaurer. Ce type
d'analyse a largement inspiré les

politiques agricoles productivités des
pays capitalistes avancés après la

seconde guerre mondiale, mais elle

n’a pas pour autant modifié les

formes sociales de la production

agricole. En effet, cette analyse eco-

nomique, d’origine néo-classique, est

totalement abstraite, car elle ne tient

aucun compte du développement his-

torique des différentes formes de
production et du rôle spécifique des

produits alimentaires dans la repro-

duction des sociétés capitalistes. Or
il faut justement partir de cette

ignorance de l’analyse néo-clasüque
pour comprendre la nature de la
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crise agricole des pays capitalistes
et l’incohérence apparente de leurs
politiques.

Depuis ses origines, le capitalisme
a toujours cherché à s’approvision-
ner en produits alimentaires au plus
bas coût possible. Car il s'agit de
biens très particuliers qui entrent,
aujourd’hui encore, pour une part
essentielle dans la reproduction de
la force de travail, dans la fixation
de son prix, le salaire. La lutte
Contre cia cherté des blés* est une
constante de l’idéologie du capita-
lisme industriel qui exprime ainsi, à
sa façon, que l’alimentation à bon
marché est une condition de l’accu-
mulation du capital. Quel que soit
le système d’approvisionnement ali-

mentaire adopté par chaque pays
capitaliste, celui-ci trouve sa ratio-
nalité dans cette exigence générale.

Ainsi l'Angleterre victorienne a
trouvé avantageux pour le dévelop-
pement de son capital industriel de
liquider sa propre agriculture de fer-

miers capitalistes aux techniques de
production très modernes au profit
d’un système d’approvisionnement de
type impérialiste. Cette «solution»
à base de pillage colonial a contribué
au développement de la position
hégémonique du capitalisme anglais
au dix-neuvième siècle. Les Etats-
Unis, qui succèdent & l'Angleterre
dans la domination impérialiste,
combineront un approvisionnement a
bon marché dans les pays sous-
développés de la zone qu’ils contrô-
lent avec la possibilité très particu-
lière que leur offre l’Immensité de
leur territoire : la conquête des
terres gratuites de l’Ouest qui four-
niront la base d’une agriculture

Par PIERRE COULOMB
et HENRI NALLET *

extensive. Ce double système connaît
depuis plusieurs années de sérieuses
difficultés à se reproduire. A l’inté-

rieur des Etats-Unis, tout d’abord, n
n’y a plus de terres gratuites. Elles
se vendent même de plus en plus
cher. D’autre part, la main-d’œuvre
agricole n’est plus aussi facilement
exploitable qu’à la belle époque des
« dos mouillés » (wet-backs). Les
deux conditions nécessaires à la
poursuite d'une production agricole
extensive sont ainsi de plus en plus
difficilement remplies et les perspec-
tives de développement de l’agricul-
ture américaine, sur la base des
formes sociales qui ont été les siennes
jusqu'il présent, s'avèrent assez mé-
diocres (cf. l’article d'A. Cheminot).

A l'extérieur de leur territoire, les

Etats-Unis ont vu leurs facilités à
contrôler de nouvelles zones de pro-
duction agricole à bon marché se
restreindre à mesure que leur domi-
nation impérialiste était contestée à
la fois par leurs concurrents capita-
listes et par les pays exploités
(cf. l’article de J.S. da Veiga). H
leur faut aujourd'hui se battre
davantage, économiquement et poli-
tiquement, pour maintenir leur sys-
tème d’approvisionnement extérieur.
De plus, la détérioration dramatique
de la situation des pays sous-déve-
loppés rend de plus en plus inconce-
vable qu'on leur extorque des pro-
duits vivriers & bon marché. On en
est arrivé plutôt au point où U faut
leur en procurer.

Un système prétendument ' retardataire"

CETTE constante impérialiste de
la politique agricole américaine

montre, a contraria, l’échec des ten-
tatives d’ «industrialisation» de la

production agricole dans les pays
capitalistes développés qu’inspirait
l’analyse néo-classique rappelée plus
haut. Les conditions particulières de
la production agricole (nécessité
d’acheter la terre, longueur du cycle

de production, médiocrité des écono-
mies d’échelle) et la nécessité sociale

de vendre les produits au plus bas
prix possible ne permettent pas
l’industrialisation de la production
agricole sous la forme de la grande
entreprise capitaliste réalisant un
profit « normal » par rapport aux
capitaux investis. La viande pro-
duite aux Etats-Unis dans les très

grandes unités mises en place au
cours des quinze dernières années est

devenue un produit de luxe hors de
portée des couches populaires. Mais,
malgré ces prix élevés, les capitaux
désertent cette branche de la pro-
duction. L’augmentation générale des
coûts de production fpétrole, engrais,

céréales, soja) rend plus que jamais
Irréaliste toute volonté d* « industria-

liser» l’agriculture, et particulière-

ment l’élevage sous la forme de la
grande entreprise.

Dans ces conditions, l’attitude des
Etats-Unis sur les marchés agricoles

mondiaux se comprend aisément. U
est de leur intérêt que le prix dea
produits de leur propre agriculture
extensive soit le plus élevé pos-
sible. ZI suffisait pour cela de liqui-

der les stocks donc Ils sont détenteurs

(céréales! ou de freiner La production
(soja) (cf. l’article de Chabcrt, Mar-
Taie et Syitsl. Les Etats-Unis cher-
chent alors à vendre ces produits à
des pays qui sauront, dans de bonnes
conditions, les transformer en viande
que les entreprises capitalistes amé-
ricaines ne peuvent plus produire &
bas prix. C’est la stratégie des négo-
ciateurs américains du « Nixon
round », vis-à-vis de la C-ELEL,
exprimée dans le rapport Flannigan.
Les tentatives impérialistes des Etats-
Unis ne se limitent pas, en matière
agricole, à l’Amérique latine I

L’agriculture de l’Europe de l’Ouest,
que beaucoup considéraient comme
archaïque et retardataire, posséde-
rait-elle des capacités productives
sous-estimées, ainsi que semblerait
l’indiquer l’intérêt soudain que lui

partent les Etats-Unis ? A l’aube des
années 60. il ne faisait pas de doute,
pour la plupart des responsables,
qu’il fallait que cette forme de pro-
duction Laisse sans tarder la place
à de grandes entreprises agricoles
modernes de «type industriel». Or,
pas plus qu'aux Etats-Unis, il n'y a
eu de véritable Industrialisation dq
l’agriculture (le fameux rapport
Mansholt est ainsi resté lettre
morte). On découvre même que ces
paysans individuels prétendument
retardataires sont capables d'assurer
l'approvisionnement de l'Europe dans
des conditions tout A fait satisfal-

* Chargés de recherche i YBSBJL (ina-
tltut national de la rechercha agrono-
mique).

santés pour le système social. C’est
dire que, maigre ses apparences
archaïques, ce système de produc-
tion était parfaitement adapté à
l'exigence objective du capitalisme :

fournir les produits agricoles au plus
bas prix possible.
On peut alors saisir la rationalité

du système d'approvisionnement de
type français ; une masse de petits
paysans prête à se substituer à la
classe déclinante des propriétaires
fonciers, disposée à produire et à
vendre sans exiger une rémunération
capitaliste des avances productives
qu'elle consent, assure un approvi-
sionnement à des prix Inférieurs à
ceux qu’exigeraient des entrepreneurs
agricoles capitalistes (cf. l'article de
C. Servoltn ). Le capitalisme français
n'avait pas besoin d'aller chercher au
loin ce qull pouvait trouver à bon
compte chez lui (cf. l'article de
M. GerçaisJ. L'accroissement de ses
besoins en produits alimentaires et
en main-d'œuvre d'origine paysanne
ne nécessitera pas de bouleversement
de ce système de production, chaque
producteur réagissant à la pression
à la baisse exercée sur les prix de
ses produits par l'intensification de
sa production.

Ce système d'approvisionnement à
la fois évolutif et résistant (que l’on
songe A la rapidité avec laquelle les
agricultures française et allemande
se «remettent» des deux guerres
mondiales), s'il satisfait aux néces-
sités du capitalisme, exige une poli-
tique agricole, un encadrement de
la production adaptés aux nécessités
très particulières de sa production
et de son développement. D'une part,
il faut tenir compte de l'impossibi-
lité de l'accumulation du capital
dans la production agricole en prê-
tant des fonds publics aux produc-
teurs agricoles à un niveau tel qu'ils
restent compatibles avec les néces-

sités de l'accumulation capitaliste
dans l'ensemble de la société et
assurent cependant la reproduction
du producteur paysan et de sa
fami l le. Or les hausses des prix des
produits industriels nécessaires à la
production agricole ont si considé-
rablement amenuisé le revenu des
paysans que le développement de
cette forme sociale de production
peut se trouver compromise. H faut
donc procéder constamment à des
réajustements.
Ces réajustements nécessaires du

niveau des prix agricoles sont bien
l’objet de conflits d'intérêts entre
les principaux partenaires de l'Eu-
rope agricole. Chaque pays veille tout
à la fois au bas niveau du système
de prix alimentaires et au maintien
du revenu de ses paysans. Dans ce
jeu, chacun peut soupçonner l'autre
de tirer plus d’avantages : aussi
l'agriculture française a pu paraître
à beaucoup comme l’un des grands
bénéficiaires du financement comme
des marchés. Pourtant, paradoxale-
ment, c’est l’agriculture allemande
qui depuis 1970 s'est le plus dévelop-
pée, tant pour la production Interne
que poux les exportations : l'Alle-
magne. à l’abri derrière la «barrière
douanière » des montants compensa-
toires. a pu en effet tout à la fols
limiter la hausse des prix alimen-
taires et protéger, par des aides
directes, le revenu de ses paysans.

Ainsi, qu’il s’agisse du modèle
anglo-saxon d’approvisionnement de
caractère impérialiste ou du modèle
ouest-européen constitué par des
producteurs individuels, les politiques
agricoles des pays capitalistes déve-
loppés « redécouvrent » la seule ques-
tion que le capitalisme peut poser à
l’agriculture : comment nourrir au
plus bas coût possible la force de
travail nécessaire à l’accumulation du
capital ?
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La production céréalières

s’organise

sous l’égide des Etats-Unis

Monnaies flottantes et Marché commun : une logique mondiale

D EPUIS le 10 juillet dernier. Je

retour du franc dans le «ser-

pent » monétaire européen
conduit de nouveau à s'interroger sur
les conséquences de l'instabilité mo-
nétaire sur le marché commun agri-

cole.
Celui-cl a été conçu en période de

stabilité monétaire ; si la mise en
place d'un système de prix communs
et d’organisations de marché faisait

appel à des techniques complexes,
les mécanismes monétaires étalent
par contre tris simples. Une «unité
de compte », dont la valeur coïnci-
dait avec celle du dollar, servait à
exprimer les prix communs : ceux-ci
étaient immédiatement convertis en
monnaies nationales qui se ratta-
chaient par des parités fixes au
dollar.
Les remous de la crise monétaire

ont, à partir de 1969. déréglé ce
mécanisme. Les modifications de
parité, l’élargissement des marges de
fluctuation, le flottement des mon-
naies ont progressivement empêché
le maintien du système conçu en
1962.

Tout a commencé avec la dévalua-
tion du franc en août 1969. Aux
termes des accords européens, la
France aurait dû augmenter d'autant
ses prix agricoles. Mais cela eût été
« inflationniste » : on a Inventé alors
les a montants compensatoires ». Les
prix des produits agricoles ont été,

& la sortie, « enchéris » par une taxe
compensant la dévaluation du franc ;

à l'entrée, une subvention d'un mon-
tant égal a diminué les prix des
produits agricoles «étrangers». La
correction était prévue pour deux
campagnes et le 1er août 1971 le
« franc vert » devait rejoindre le
franc dévalué.
En octobre 1969, la réévaluation du

mark s'est ajoutée à la dévaluation
du franc. Cette fois, l'Allemagne
aurait dû baisser ses prix intérieurs.
Mais pouvait-on faire accepter une
telle mesure aux agriculteurs alle-
mands ? Non : aussi un système
inverse de montants compensatoires
a été organisé. A l'entrée, les prix

'

des produits agricoles «étrangers»
ont été enchéris d'une taxe compen-
sant la réévaluation du mark ; à la

sortie, les produits allemands rece-
vaient une subvention qui effaçait
l'effet de la réévaluation du mark.

Depuis mai 1971, la CJSJS. est
entrée comme le reste du inonde dans
un système de parités changeantes
et flottantes. Les évolutions diver-
gentes des monnaies européennes —
en hausse comme le mark, le florin,
le franc belge, en baisse comme la
livre et la lire, en hausse ou en
baisse comme le franc — ont entraîné
la généralisation des montants com-
pensatoires monétaires : conçus à
l'origine comme des correctifs tem-
poraires de la dévaluation du franc,
ils sont devenus un élément perma-
nent dn marché commun agricole.

Le principe des divers systèmes
correcteurs appliqués depuis 1969 est

de compenser « à chaque instant » la

différence séparant d'une part les

taux de change «verts», choisis par
chaque gouvernement pour exprimer
les prix agricoles dans la monnaie
nationale, et d'autre part les taux de
change réels auxquels cette monnaie
se négocie sur le marché. Dans les

pays où la monnaie s'apprécie. Us
s'analysent comme une taxation des
importations et une aide à J'expor-
tation ; dans les pays où la monnaie
se déprécie, ils fonctionnent en sens
Inverse : Os subventionnent les im-
portations et taxent les exportations.

Le rentrée du franc dans le «ser-
pent . n’amorce pas un retour & une
situation plus stable. Dans cette opé-
ration, en effet, le franc remonte au
niveau de sa parité antérieure
(1 u.c. — 5.55 F) et laisse derrière

lui le « franc vert » dévalué de 1.4 %
en février dernier pour le rattraper
dans sa course alors descendante.
Un système de montants compensa-
toires inversés devrait donc être envi-
sagé si l'on voulait éviter tant le

renchérissement des produits agri-
coles français sur les marchés exté-
rieurs que la baisse des prix inté-
rieurs.

Par HELENE DELORME L'effet tonique qu'ont eu sur le

dollar les achats ae blé et de mais

effet, le gouvernement français a
obtenu de ses partenaires que les

montants compensatoires ne corri-

gent que très partiellement la décote

du franc par rapport aux monnaies
fortes de la CJLE. La non-correc-
tion a été particulièrement marquée
en 1974 quand la clause de l’écrête-

ment U) a réduit à zéro les mon-
tants compensatoires applicables en
France : le flottement en baisse de
notre monnaie qui s’est produit au
même moment a permis aux céréales
françaises de bénéficier d'une
«super-préférence» sur les marchés
voisins.

. .

dollar les achats de blé et de mais
auxquels l’UJL&S. vient de procéder
en témoigne une nouvelle fols.

L'administration américaine estime
donc que la CJLE. doit restreindre
le développement de sa production

céréalière, jugeant ses producteurs
plus «doués» pour les productions
laitières et animales. Dans l'Immé-
diat, elle revendique que la CJLE.
limite ses ventes sur le marché mon-
dial et augmente ses stocks de
céréales.
La réponse que la C.KE. apporte

& ces projets de restructuration de
la production mondiale marque un
alignement de plus en plus marqué
sur les thèses de

.
Washington. Far

Ce risque sera rappelé périodique-
ment, comme lois de la visite à
Bruxelles du secrétaire d’Etat à.

l’agriculture en novembre.
- Face A cette nression. la C££. se

comporte comme un groupe de pays
importateurs soucieux avant tout de
ménager son poissant fournisseur,
pour tenh> les engagements oris. elle
maintient la politique de restriction

ans exportations vers l’extérieur

expérimentée depuis 1978. Sa vigi-

lance s'affirme pendant toute la
campagne, même quand en novembre
les prévisions publiées par Fadmi-
nistration &zn£iic&izz& indionent ma
relèvement des disponibilités expor-
tables, dn. fait de la compression de
la consommation américaine. Cette

(Photo Michel GaSUac - Gamma.)
MANIFESTATION, CET BTB, DE VITICULTEURS FRANÇAIS DE L'HERAULT.

Contre la politique agricole commune.

La guerre du blé aura-t-elle lieu?

TUT ATS au-delà de l’infinie compli-
1*1 cation technique aul le caracté-lu cation technique qui le caracté-
rise. le fonctionnement de ce système
correcteur tend à remettre en cause
à tout moment les objectifs avoués
de la construction européenne.
En autorisant une nette différen-

ciation des systèmes de prix agricoles
nationaux, les montants compensa-
toires ont réduit la «politique agri-
cole commune » à un compromis
minimum entre des politiques natio-
nales qui conservent toutes leurs
spécificités. Ainsi, loin de soumettre
le développement des agricultures
nationales à une logique « euro-
péenne », cette politique commune
se borne à instituer une négociation
permanente qui arbitre entre des
politiques nationales différentes.
Mais cette négociation intra-euro-

pêenne est compliquée, du fait de
l’application des montants compen-
satoires aux pays tiers, par une négo-
ciation, permanente elle aussi, avec
les pays tiers et en particulier avec
les Etats-Unis qui restent le princi-
pal partenaire commercial de la

CJLE. Ainsi les correctifs monétaires
finissent-ils par devenir le meilleur
mécanisme dIntégration de la pro-
duction européenne au système
d’échanges agricoles que cherchent
à organiser les Etats-Unis.
L’évolution du marché des céréales

le montre clairement. Sans doute,
dans un premier temps, les mouve-
ments de céréales à l’intérieur de la
CEE. se sont amplifiés. Les ventes
de céréales françaises ont connu un
fort développement La part des
exportations vers la CEE„ qui était
d'environ 40% du total des expor-
tations céréalières entre 1956-1960,
atteint 47% en 1069-1970 et monte
autour de 60% entre 1970-1971 et
1973-1974. Les acheteurs les plus
réguliers et les plus importants se
trouvent au Benelux et en BJPJL
Les ventes vers la Grande-Bretagne
et l’Italie, pays dont les monnaies
se déprécient, sont restées plus aléa-
toires et irrégulières.

Les mécanismes monétaires appli-
qués pendant cette période ont favo-
risé cas mouvements de céréales. En

Mais la réorientation des exporta-
tions de céréales françaises vers la
CJLK ne prend son sens véritable
que si on la rapporte à la hausse
fulgurante des prix mondiaux qui
s’est produite en 1973 et 1974; elle

tend alors à apparaître comme un
bénéfice temporaire qui ne débouche
que sur l’acceptation des exigences
américaines concernant la politique
d'exportation de la CEE.

l’accord dé février 1973, elle accepte
d’augmenter ses stocks de blé et de
mener une politique « prudente »
d’exportations mondiales. Depuis, le
« téléphone vert » qu’évoquent les
milieux spécialisés, fonctionne de
plus en plus unilatéralement entre
Bruxelles et Washington. En 1973 et
1974, en effet, la e prudence» de la
politique commerciale céréalière de
la CüiL s’affirme. Un contrôle
rigide, associant «ne forte taxation
des exportations extra-CJLK- (prélè-
vements à l'exportation] et une dis-
tribution au coup par coup des certi-
ficats (procédure d’adjudication des
prélèvements au plus offrant) limi-
tent strictement les sorties de
céréales.
La campagne 1974-1975 est plus

mouvementée puisque les prix mon-
diaux connaissent, à partir de
novembre, un mouvement de baisse
qui s’affirme dans les six premiers
mois de 1975 avant de se retourner

Ces exigences, présentées en 1971,
lors des discussions engagées après
les mesures prises le 15 août par le
président Nixon (suppression de la
convertibilité du dollar, surtaxe de
10 % sur les Importations), sont sys-
tématisées en 1973 par les études
faites pour préparer, les négociations
du GATT. Les Etats-Unis, considé-
rant le contrôle de ce secteur comme
la base la plus sûre de leur hégé-
monie, entendent se réserver la part
essentielle de la production de
céréales (mais et soja bien sûr, mais
aussi blé). Plus aisément contrô-
lables en volume, valeur et destina-
tion que les exportations indus-
trielles, les ventes de céréales ont,
pour eux, une importance stratégique
pour équilibrer la balance commer-
ciale et donc soutenir la monnaie.

politique écarte les céréales fran-
çaises de marchés où elles étaient
implantées depuislongtemps (notam-
ment Proche-Orient et Egypte) au
profit des céréales d’outre-Atian-
tique.

En même temps, à partir de Jan-
vier 1975, la CJLE. ne prend aucune
mesure quand, le américain
entre sur son territoire & des prix
largement inférieurs aux minimums
prévus. par la réglementation com-
munautaire, sons l'effet conjugué de
la dépréciation du dollar et du
retournement des cours mondiaux
qui enlève leur efficacité aux prélè-
vements (2). Un changement peu

fin Juillet. Elle confirme cependant
le rôle directeur des Etats-Unis qui

* Attaché» de recherche» au Centre
d'études et de recherches Internationales
de la Fondation nationale des sciences
politiques.

le rôle directeur des Etats-Unis qui
parviennent encore à gérer la pénu-
rie conformément & leurs Intérêts.
A l’ouverture de la campagne, en
août & Washington, l’administration
américaine n’hésite pas à employer
des procédés qui confinent & la
guerre commerciale : la CJLE. est
menacée d’un embargo sur les expor-
tations de maïs si ses achats ne se
limitent pas à 7 millions de tonnes.

(1) Adoptée le 22 février 1073, cette
clause plafonne les montants compen-
satoires monétaires applicables par les
pays à dévaluée au montant
de la Charge A 1Importation. Lee prix
mondiaux ayant été supérieurs aux prix
communautaires pendant presque toute
l'année 1374, les prélèvements nappant
les importations de céréales étalent
annulés et les montants compensatoires
aussi.

(2) Quand, en Janvier 1975, les prix
mondiaux rejoignent les prix commu-
nautaires, les prélèvements sont réduit»
A zéro. Iæ. possibilité de fixer A l’avança
les prSévameuts ayant été maintenue,
les négociants et les Uransfonoatems
ont pu prendre alors les certificats
nécessaires pour importer les quantités
dont Us ont besoin avec un prélèvement
nuL

PAYS EXPORTATEURS ET IMPORTATEURS

Une instabilité
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du marché international
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D EPUIS la fin de la seconde guerre mon-

diale, la position exportatrice de quel-

ques pays industrialisés (Etats-Unis,

Canada, Australie, France) n'a cessé de se

renforcer sur le marché international des biens

agricoles et alimentaires. Ce fait est particulié-

rement net pour le blé et les autres céréales,

biens alimentaires de base tant pour la consom-

mation humaine que pour la consommation
animale. Dans le même temps, des pays qui, à

l'époque coloniale, étaient exportateurs de

céréales deviennent importateurs. Te! est le

cas, notamment, de l'Inde et des pays du

Maghreb.

Cette inversion globale relative des flux

d'échange peut être expliquée :

— Per la Constitution, au cours de la

Seconde guerre mondiale, d'importantes capa-

cités de production dans les pays éloignés des

théâtres d'opérations (Etats-Unb, Canada, Aus-

tralie) ;— Par le succès, assuré en partie grâce à

raide Marshall, des plans de modernisation et

* Groupe d’études des relations économiques
Internationales, . INRA.

d'équipement adoptés, après la guerre, par les

pays bénéficiaires;— Et enfin par le relâchement des liens

économiques et poCtiques entra les métropoles

et leurs anciennes colonies.

Une telle évolution ne peut avoir surpris

les gouvernements occidentaux. Dis 1946, à
une époque où se déroulent des débats très

ouverts et très contradictoires sur l'avenir agro-

alimentaire du monde, les principcux Etats

membres de la F.A.O. réunis à Washington
proposent une coordination internationale des
politiques agricoles peur éviter une crise de
surproduction analogue à celle qui a suivi la

première guerre mondiale, et pour maintenir
les prix à un niveau raisonnable. Ils proposent
également une déontologie de l'aide alimen-
taire : celle-ci doit favoriser l'élargissement

des débouchés sans gêner les exportations
commerciales, et doit stimoler an certain type
de développement économique international.

Les exportations au titre de t'aide alimen-
taire, organisées ensuite grâce aux contribu-
tions des grands pays exportateurs (programmes
soit de coopération bilatérale, soit de coopéra-
tion internationale), n'ont donc pas été décidées
dans la confusion par des gouvernements pris

de court par une accumulation imprévisible de
surplus, si souvent déplorée dans les années 50.
Ces exportations a anormales », qui repré-

sentent sur l'ensemble de la période d'après
guerre une part importante des exportations
totales, ont contribué à subordonner plus étroi-

tement les échanges aux rapports entre Etats.

L'évolution du commerce international depuis
1945 fut donc, sembla-t-il, assez clairement

voulue ou tant au moins prévue. Elle a été
telle que, sur le marché international des biens
agricoles et alimentaires, l'influence de quel-

ques Etats exportateurs et de quelques firmes
transnationales qui leur sont étroitement liées

n'a cessé de se renforcer. Uno division inter-

nationale du travail plus poussée a donc bien

vu le jour. Mois elle n'est pas complète, et
ne devrait pas le devenir. Cette condition est

nécessaire pour assurer l’extension et le renou-

vellement du modèle de production et de
consommation proposé par les pays développés
industrialisés.

Le commerce international met en concur-
rence et prend comme équivalents des produite

obtenus dans des conditions économiques et
sociales très différentes. Par exemple, le soja

et l'arachide qui fournissent de l'huile destinée

essentiellement à la consommation humaine et

des tourteaux riches en protéines utilisés de
manière croissante pour l'alimentation animale

ont, sur le marché international, des prix

voisins qui fluctuent parallèlement. Disons
schématiquement que le soja et l'arachide ont
le même prix mandiaL Mais ce prix n'a pas
la même signification d'une part pour le paysan
sénégalais producteur d'arachide et pour l'Etat

sénégalais qui contrôle la commercialisation
de l'arachide, et d'autre part pour la fermier
américain producteur de soja et le gouverne-
ment des Etats-Unis qui encadre la production
et l'exportation du soja (voir tableau I).

d'être fragmenté, cloisonné par des Etats qui
définissent et garantissent des règles parti-

culières pour l'entrée et la sortie dn territoire

qu'ils contrôlant, pour l'organisation des rap-
ports économiques et sociaux entra leurs
citoyens.

f

_
On a bien souvent pensé op espéré que

1'intemifïcatioa des échanges ou l'internatio-
nalisation de l'économie ferait régresser l'Etat-

notion an rang des antiquités. L'expérience
des trente dernières années montra que les

échanges internationaux se sont considérable-

La marginalisation

prépare la modernisation

TABLEAU I

D'énormes écarts de rentabilité.

D ANS ces conditions, un même prix mondial
non» n-h-'iM» I. J. Hï..peut entraîner la marginalisation de l'éco-

nomie agro-alimentaire à an pô/e et sa pros-
périté à un autre. La division internationale
du travail tend alors à s'accentuer. Mais, dans
le même temps, la crise de l'économie agro-
alimentaire dans l'un au l'autre des pays on
des secteurs en voie de marginalisation crée
des conditions favorables à la réalisation de
programmes de modernisation : les salaires et
le prix des terres restent bai ou ont tendance
à baisser, l'exode rural permet à certaines
exploitations de s'agrandir. Les pays à écono-
mie agro-alimentaire prospère peuvent alors
proposer leur aide technique et financière pour
qae cette modernisation dans le pays ou la
secteur marginalisé se réalise suivant le modèle
qui a fuit ses preuves chez eux. C'ait ainsi
que la détérioration de la position exportatrice
de nombreux pays du tien-monde sur les

marchés céréaliers a été accompagnée du
développement des programmes d'aide « Révo-
lution verte » proposant une modernisation
de (a céréa lietriture suivant des normes tech-
niques et organisationneMes des pays dévelop-
pés. Ainsi, comme ce transfert de technologie
n'arrête pas le renouvellement et le développe-
ment des méthodes et des techniques mises en
œuvre dans ou par les pays développés eux-
mêmes, peut être recréée la concurrence entre
produits équivalants obtenus dans des condi-
tions économiques et sociales différantes.

Ce déplacement continuai de la division du
travail entre les Etats-nations n'aurait aucun
intérêt il les capitaux» les marchandises, les

travailleurs et les idées circulaient librement

dons le monde. St, en d'autres termes, le

monde était transparent et homogène au lieu

P- Rendement en
fruits (kg/ha)

2. Mx payé à la
production (en
Crânes franç.)

3. 1X2 = revenu
brut h Ilia ..

4. Charges A lTw
Bans la travail

5. 3— 4 =s marge
brute A nuu.

6. Nombre d’heu-
res à l’ha ....

7. 4 : S = marge
brute & l’heure
de travail ....

Soja
Etats-Unis
(nard-est
de l’Ax-
buas&s)

Colza
France
(Lot-et-
Garonne)

Ara-
chide
Séné-
gal

1 850 errr 932

0.45 0*86 8.462

832 1930 431

269 625 . 65

563
U h.

48 à 43 F

1325
18 à 39 h.

34 A 74 F

366
480 h.

0.76 F

Données valables pour la période 1967-1870.

ment développés, mois que les Etats ne s'en
trouvent pas affaiblis. Ils sont au contraire
essentiels au fonctionnement actuel dn marché
intarnationaL Les agents socio-économiques les
plu» paissants **t les plus multinationaux sont
en effet les mieux placés pour tirer parti des
avantages comparatifs de type économique,
financier, fiscal, etc., qui apparaissent à tel
ou tel moment dans tel ou tel Etat. Ils dis-
posant en effet d'un réseau mondial pour
rassembler ^ les informations sur les conditions
météorologiques, sur l'humeur des marchés, sur
les débats de politique économique, etc. Us

se • concerter étroitement et rapidement
sur ('essentiel et s'appuyer car Une grande
souplesse de l'appareil de production et de
commerdatisation qu'ib contrôlent. Cette coo-
pta*» est liée à la sdtra-uHlisatian de la
capacité de production. Celle-ci es» telle, au
Conada par exemple, que le ministre de l'agri-
eulfiite de ce pays a pu affirmer à la
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spactacuïaïre des mécanismes
aceentoegoKja préférence dont bénéficient

“^caînes sur les mar-
enés européens : l'abolition de la
clause de 1 «écrêtement» à compterd« 1“ janvier soumet les céréales

f*
1* ***** ““Pensant ladécote du franc comme & celles oui

compenswifc la. surcote des monnafesf*?£^Jl£easui} ne«e réduc-
“°5Lx 008 vers la Commu-
nauté.

Si ces événements révèlent que
les menaces d'embargo américaines
visaient moins à réduire les iropor-

fejjj
005 de C-EJ3. que ses expor-

tation^ ils montrent surtout que leMarche commun tend à fonctionnercomme un élément du riterwrettîf
américain au lieu de devenir Sfacteur d’affirmation d’une spécifi-

cité européenne ; Os permettent de
mesurer aussi les graves incertitudes
qui Pèsent sur l’avenir de la produc-
non et du commerce de céréales en
France.
Nos débouchés européens aug-

mentent peu ; dans chaque pays la
production se développe et le degré
a auto-approvisionnement s’élève.
Pour nous y maintenir, il faut mener
des négociations serrées avec des
partenaires qui considèrent que la
politique américaine est plus
conforme à leurs intérêts de pays
importateurs. Le mipn^cgomo^

f; des
ventes de céréales françaises inter-
venu depuis janvier 1975 IUlnsfcre.
Autrement dit, alors que depuis 1969
le gouvernement français avait réussi
à. faire financer par ses partenaires
à monnaies fortes le stockage de
céréales produites en France, certes
en les approvisionnant à des prix

inférieurs aux prix mondiaux. il se
trouve actuellement devant la pers-
pective de les financer lui-même.
L'aide au stockage ptrlvé financée
par la CJ.R. (dite « interven-
tion B *1 apparaît en effet modeste
au regard des Invendus accumulés
en France : 1,185 million, de tonnes,
dont 800 000 pour la France, face à
7 millions de tonnes.
Les débouchés solvables extra-

communautaires dans les pays pro-
ducteurs de pétrole et en Europe de
l’Est sont au contraire en forte
wpaîitiffp ifan deux se
présentent. XI faut d’abord obtenir
des contrats, ce qui s’avère difficile
quand les quantités demandées sont
considérables, comme dans le cas des
achats soviétiques. L'importance des
tonnages négociés est un des fac-
teurs qui ont conduit jusqu’ici les
négociateurs soviétiques à choisir

comme interlocuteurs privilégiés les
grandes firmes américaines. En outre,
une fois les contrats obtenus, comme
avec les pays producteurs de pétrole,
le gouvernement doit pour les hono-
rer avoir l’aval de ses partenaires.
Nous avons vu les obstacles auxquels
U s’est heurté récemment.

n s’avère en définitive que. pour
exporter des céréales dans la C.EE.
comme dans le reste du monde, les
négociations que le gouvernement
français doit réussir sont moins des
négociations inter-européennes que
des négociations inter-atlantiques
auxquelles les Etats-Unis sont la
principale partie prenante. Cette
situation n’est pas nouvelle et s’ob-
serve depuis les débuts du Marché
commun agricole.

L’appui ou l’opposition du gouver-
nement américain aux thèses fran-

çaises a toujours été un facteur
déterminant pour leur succès au leur
échec. Il suffit de rappeler que des
prix communs pour les céréales n’ont
pu être adoptés en décembre 1964
qu’au moment où Washington a joint
ses pressions & celles de Paris pour
faire admettre cette décision au gou-
vernement allemand. Ce qui a changé
depuis lors, c’est la marge de
manœuvre des Etats-Unis comme de
la CKR
Ceci conduit & penser que le choix

pour la France n’est pas de rester
ou de sortir du marché commun
agricole, mais d'accepter ou de refu-
ser la division internationale du
travail qui. dans le secteur céréalier
comme dans l’ensemble de l'écono-
mie, s’instaure sous l’égide des Etats-
Unis.

HELENE QEtOBUE,

En vue de dominer
les marchés mondiaux
de produits agricoles

volonté de puissance des Etats-Unis et ses limites

L
INTENTION d'étre beaucoup plus
largement présents que par le

passé sur les marchés mondiaux
de produits agricoles a été très claire-

ment exprimée par les Etats-Unis depuis
Pété 1972, afin de tirer avantage de la

forte demande et des prix élevés. Il en
résulte qu'une nouvelle politique agri-

cole destinée à développer au maximum
la production {essentiellement de blé,

maïs et soja) a été mise en œuvre.
Complètement opposée à la politique

antérieure de limitation de la production,
die constitue, selon l’expression du
secrétaire à l’agriculture, M. Earl Butz.

un - renversement historique » dans
l'orientation de l'agriculture américaine.
Personne ne doutera plus que les

Etats-Unis puissent accroître leur pro-
duction agricole. L’examen d’un certain

nombre de faits nous amène A nous
demander cependant si cet accroisse-

ment de production, outre qu’il 6e heur-

tera à des difficultés a priori sous-
estimées, pourra atteindre l’ampleur pré-

vue par iss pouvoirs publics américains.

*
* *

I] y a fort longtemps qu’on a pris

l’habitude de considérer l'agriculture

américaine comme le modèle vers lequel

doit tendre, normalement, toute agricul-

ture dans un pays industriel développé.

L’efficacité des techniques de produc-
tion très avancées qui y sont employées
permet (et en même temps suppose)
l’accroissement continuel de la taille des
exploitations agricoles et leur spéciali-

sation. Il en résulte taie haute produc-

tivité du travail, caractéristique essen-
tielle de l'agriculture des Etats-Unis.

C'est d’ailleurs en référence à ce
modèle que te modernisation des exploi-

tations européennes a été entreprise

depuis trente ans.

II faut toutefois souligner un caractère

tout â fait spécifique au développement
agraire américain, à savoir la disposition

de terres abondantes et peu chères. Les
circonstances de la colonisation ont été

telles que ce sont de grandes exploi-

tations (par rapport à l’Europe en tout

cas) qui. historiquement, ont été mises

en place. La tendance a toujours été de
les agrandir au maximum. En même
temps. la densité de population agricole
active était fixée è un taux convenable,
c'est-à-dire relativement faible, par la

limitation de l’immigration d’abord, par
l’exode rural ensuite. De la sorte, les

bases d’une haute productivité du travail

étaient établies.

II faut souligner encore que, dans de
très larges proportions, la production
agricole a été et est assurée aux Etats-

Unis dans des exploitations â caractère
artisanal, où la main-d’œuvre est essen-
tiellement familiale. Un tel système agri-

cole, basé sur la production relativement

extensive de végétaux de base (blé,

mais, soja, céréales secondaires), a
fonctionné depuis l’essor ds l'Industrie

américaine. H a assuré jusqu’à nos Jours

un approvisionnement en produits ali-

menta]res à des prix suffisamment bas,

i travers le développement d'une agro-

industrie puissante, qui trouve réunies

les conditions nécessaires è la réalisa-

tion d'un taux de profit convenable.

1) faut noter aussi l'existence d'une

agriculture A caractère tout è fait diffè-

rent, largement présente dans certaines

réglons comme la Californie ou la Flo-

ride. Sur la basa de la grande propriété

foncière héritée des haciendas mexi-
caines, une agriculture d’entreprise s’est

développée, pour des productions très

spécialisées (fruits, légumes), et en
tirant profit de la surexploitation d'une
main-d’œuvre abondante et bon marché
— Chinois d’abord, Mexicains ensuite (1).

Le fonctionnement du système agricole

de base décrit précédemment n’a pas
eu pour seul résultat l'approvisionnement

Interne à des prix assez bas. Un excé-

dent par rapport aux besoins nationaux

donnait aux Etats-Unis la possibilité ds
prendre place, et largement, sur iss

marchés mondiaux de produits agricoles,

surtout de blé et de soja. Mais, pour
éviter la chute des coure, en satisfaisant

une demande solvable faible par rapport

à une demande potentielle élevée, la

production fut pendant longtemps /Imi-

tée (Zi. A cot égard encore, le système

à caractère extensif de la production

Par ALBERT CHOM1NOT *

végétale de base était adéquat aux
objectifs d’exportation ds produits agri-

coles.

Tout ceci est mis en question par les

événements qui ont depuis trois ans
bouleversé le marché mondial des
céréales et des protéagineux, et par
la nouvelle politique agricole américaine

M AIS la système extensif mis en
œuvre jusqu'alors est-il adapté è

cet effort de production ? On peut sup-

poser qu’il sera étendu A des surfaces

nouvelles. Or II existe des réserves de
terres aux Etats-Unis, et tout d'abord

celles de la Banque du sol, surfaces

- gelées • soustraites è la production de
blé par des subventions aux agriculteurs.

Il peut y avoir aussi des substitutions

de cultures, suppressions de la jachère,

extension des zones traditionnelles de
production. Ceci est tout particulière-

ment le cas pour le mais et le soja,

dont la production déborde la Com-
Belt» classique, vers l'Ouest, dans des
zones plus sèches, mais surtout dans le

Sud (basse vallée du Mississippi et

plaines côtières du Sud-Est). Il peut y
avoir enfin mise en culture de terres

nouvelles par le défrichement, dans le

Sud encore.

On avance des chiffres impression-

nants : plusieurs dizaines de minions

d’hectares pourraient être ainsi gagnés
à la production, mais il s'agit lè d’infor-

mations non confirmées, qu'il convient

ds retenir avec réserve. Les projections

du département américain de l'agricul-

ture sont plus prudentes : elles prévoient

un accroissement des surfaces en blé-

maïs-soja de 70 à 83 millions d’hectares,

de 1973 & 1965, soit moins ds 20%. Or
l’augmentation de la production de ces

trois produits devrait être, dans la même
période, de 30 è 50 %. Il faut donc envt-

• Maître assistant è l'Institut natio-
ns! agronomique.

tendant à développer au maximum la

production. Ce développement de la

production est certainement possible :

on a eu raison de souligner que le

potentiel de production agricole améri-

cain était volontairement sous-utilisé,

que la pénurie de produits alimentaires

n’est pas naturelle mais sociale. Il ns
fait aucun doute que l'agriculture améri-

caine produira davantage dans la

contexte nouveau.

sager un accroissement de la production

par hectare, sur une surface totale en
tout état de cause limitée, pour que
l'objectif de production global eoït

atteint

La système de production végétale

extensive est, à partir de là, mis en
cause, car l’augmentation de la produc-
tivité physique des terres suppose une
utilisation accrue dlnputs Industriels, et

d'autant plus qu'on mettra en œuvre
de nouvelles améliorations génétiques :

l'augmentation nécessaire des rende-

ments à l'hectare suppose en effet que
les agriculteurs américains disposent de
variétés nouvelles de blè, mais et soja.

Ceci risque, alors d'entrer en contradic-

tion avec la* faible densité de population

active, caractéristique dominante de la

production céréalière et oléagineuse

américaine. Peut-on Imaginer que le tra-

vailleur agricole qui. è l’heure actuelle

encore, conduit jusqu’à 250 hectares en
maïs-soja, jusqu’à 400 hectares en blé-

jachère, pourra dès demain cultiver la

même surface en incorporant davantage
d'engrais, en utilisant davantage de pro-

duits de défense des cultures, en réali-

sant de meilleures façons culturales 7 Ce
sont là pourtant des conditions indispen-

sables à l’obtention de meilleure rende-

ments. La tendance qui avait conduit les

céréaliers américains â accroître au
maximum la productivité du travail SB
trouve ainsi contredite par la nécessité

d’augmenter la production : la faible

densité de population agricole active

risque de devenir un facteur limitant le

développement de le production.

Les transformations affectent aussi

l'élevage, et tout particulièrement l'éle-

vage bovin â viande. CsJul-ct a atteint

au coure des deux â trois dernières
décennies un très haut degré de spé-
cialisation. La filière viande bovine
classique comporta un élevage naisseur
très extensif (ranchlng du Far-Wesl) ou
marginal (petites exploitations de semi-
subsistance des Appalaches et du Sud-
Est), approvisionnant en jeunes bêtes à
bas coût des ateliers d'engraissement
artisanaux (jusqu’à mille têtes) ou «in-
dustriels - (plusieurs dizaines de milliers

de têtes). Dans ces ateliers, l’alimen-

tation des animaux au maïs et tourteaux
de soja a profité jusqu’à ces dernières
années des faibles prix de ces produits.

Ce développement de l'élevage est lié

à la culture du maïs, le seul des végé-
taux qui nous intéresse dont la produc-
tion est d’ores et déjà intensive. Il faut

noter qu’une vole de spécialisation ana-
logue a été suivie en matière de pro-
duction laitière.

L’énorme accroissement des prix du
mais et du soja enregistré depuis 1972
compromet très sérieusement l'économie
de ce type d'élevage. Dans le cas de la

viande bovine, plus spécifiquement, on
assiste en outre à un fléchissement de
la consommation avec la dégradation
du pouvoir d'achat des Américains et

l’extension du chômage. L'année 1974 a
été marquée par un net déclin des prix

i la production. Pour les ateliers d'en-

graissement, les difficultés économiques
sont énormes : on a pu observer la

faillite d'un certain nombre des plus
grands d’entre eux. La production de
viande bovine aux Etats-Unis est dans
une situation critiqua. La production de
lait est de toute façon légèrement
décroissante depuis plusieurs années
dé]à, en dépit de revalorisations Impor-
tantes des prix à la production. Elle

risque de diminuer encore bien plus
désormais.

(Lire la suite page 12.)

(1) CI. P. Dommersueg. le Monde di-
plomatique. avili 1974.

CC. l'article «le J.-P. Cbabert, M,
Mario! a et P. Spltz.

Obstacles au développement de ia production céréalière

conférence mondiale do l’alimenta h'on (Rame,
novembre 1974), que (a production canadienne
de blé pouvait être augmentée de 50 % en

cinq ans s'il existait une demande solvable.

Ainsi, par suite de la fragmentation du
marché international et en raison des moyens
dont disposent les agents socio-économiques,

publics et privés, qui font ce marché, le

développement du commerce international au

cours du trente dernières années a servi le

renforcement de la polarisation économique et

sociale â l'échelle mondiale, celle-ci ne se

limitant pas à une spécialisation accrue par

Etat-nation. Le développement du commerce
international a également servi — directement

en créant de nouvelles habitudes alimentaires,

indirectement en amorçant des processus de
tnargmoltsation-modernisation — de véhicule

â l'extension d'an modèle de production et de

consommâtion agro-alimentaire mis en œuvre
â l'initiative des pays industrialisés.

Schématiquement, pour la production agri-

cole, ce modèle suppose l'encadrement d'ane

partie de l'agriculture par de puissants secteurs

industriels d'amont (mochines agricoles,

engrais, etc.) et d'aval (industries alimentaires),

amsî que par divers services (crédit, gestion,

formation, etcJ.

L'agrienltear moderne est organisé, sensible

a»çr incitations économiques (prix et subven-

tions). La diversité des activités se réduit sur

les entreprises agricoles. Des pans entiers

d'activités réservées tradïtioimollement anx

exploitations agricoles sont pris en charge par

les entreprises industrielles. Mars dons le sec-

teur agricole coexistent des exploitations très

différentes par les conditions économiques,

techniques et sociales de fa production. Le

oiraBD et fes fluctuations des prix nationaux

i

Exceptionnel. A vendre très

bel appartement, villa sur

je toit -j- immense terrasse,

vue panoramique, entière-

ment face mer, avec cave

et garage. Ecrire :
HAVAS

CANNES 9437/R-

ou tel. : (93) 47-00-55.

qui s'imposent à l'ensemble des exploitations

et les relations que ca prix entretiennent avec
les prix mondiaux auront donc des impacts

très différents sur les diverses catégories d'ex-

ploitations.

Schématiquement encore, pour la consom-
mation, ce modèle suppose que, au fur et à
mesure que le revenu augmente, la consom-
mation de viande — obtenue avec des quan-
tités croissantes de céréales et d'aliments du
bétail fournis par t'agro-industrie — se sub-

stitua à fa consommation de céréales.

L'évolution de fa structure de ia consomma-
tion de céréales dans quelques pays développés

peut être considérée comme un des indicateurs

significatifs du rythme d'extension et de la

profondeur de l'ancrage du modèle (voir ta-

bleau II).

TABLEAU II

Augmentation de la consommation de céréales.

Consommation
de céréales
par habitant

(kg/an)
|

B §28-8
332

iif-

Jif
Total

CANADA— 1955-59 79 668 736— 1971 69 758 827

ETATS-UNIS- 1955-59 68 583 651
— 1971 « 695 739

— 1SSS-59 194 253 357
— 1971 76 316 392

JAPON
154— 1955-59 m 45 139

— 1971 127 127 254

(n) Consommation de céréales par tes ani-
maux. divisée par le nombre d'habitants.

Dans les pays en voie de développement, ce

modèle intéresse la secteur moderne agricole

et une large Fraction des populations urbain®*.

Sa progression est très variable suivant les

pays. Elle est plus rapide, pur exemple, an
Mexique et dans les pays maghrébins qu'en

Inde.
On peut se demander aujourd'hui si la crise

qui affecte l'économie Internationale ne remet

pas en cause ce modèle. Les économistes sont

divisés. Nous pensons, pour notre part, que

la crise devrait * favoriser l'extension et le

renouvellement du modèle dominant de pro-

duction, consommation agro-alimentaire, tout

en renforçant le rôle dirigeant d'un petit-

nombre d'agents socio-économiques qui jouent

un rôle essentiel dans sa mise en œuvre.
La recherche d'un nouvel ordre international,

révolution du rapport de forces entra Etats,

ne nous semblent pas jusqu'ici susceptibles de
modifier le profond déséquilibre entre ache-
teurs et vendeurs, entre exportateurs et impor-

tateurs, entre producteurs et consommateurs.
Ce déséquilibre persistant devrait entretenir an
état de crise et d'instabilité sur les marchés
internationaux et pour les politiques nationales

agricoles.

En effet, rien ne paraît remettre en cause
la souplesse de l'offre des principaux pays
exportateurs qui dépend essentiellement de la

discipline des agents et de la maîtrisa organi-

sationnelle et technique de capacités de pro-

duction sous-utilisées. Cette souplesse de
l'offre confère eux agents qui la contrôlent

nne liberté de manœuvre' génératrice d'une
instabilité qui leur permet de tirer parti de la

rigidité de la demande des consommateurs
urbains et de l'irrégularité de la demande des
pays importateurs. Les populations urbaines des
pays développés n'ont pas d'alternatives de
consommation, et peuvent difficilement peser

sur le niveau et la fluctuation des prix, sur
la qualiré des produits. Les pays en voie de
développement maîtrisent mal en général les

candirions climatiques et sont contraints, en
mauvaises années, d'aborder en position de
faiblesse le marché international.

Nous comprenons pourquoi, dans ces condi-

tions, G.O. Fraser, membre de l'administration

américaine, peut affirmer que < les Etats-Unis
veulent éviter de s'engager (dons les négocia-
tions è venir des accords mondiaux par pro-

duit) sur des garanties de prix » (Foreign
Agriculture, 17-2-1975).

Nous partageons le point de vue exprimé
par la FAO. dans le rapport a Perspectives
sur les produits 1972-1973 ». Selon ce rap-
port, c H existe de bonnes raisons de croire

que la situation très fluide de l'offre et des
prix en 1 972 n'a pos été fortuite ». En effet,

les principaux pays exportateurs « ne sont pos
disposés à continuer de jouer vls-d-vls du
monde le rôle de renfort, et ils ont la capacité
technique d'éviter de s'embarrasser de stocks
excédentaires coûteux de sorte qu'on ne peut
plus compter désormais sur les stocks des
exportateurs comme réserve permanente per-
mettant de faire face à des mauvaises récoltes

généralisées dans le monde, abstraction faite

ou presque des considérations commerciales ».

J^P. CHABBBT. M. MARLOIE
et P. SPXTZ. (Dessin ds PLANTU.)
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(Suite de la page W
Que peut-il dès lors se passer ? Le

souhait exprimé par les pouvoirs publics

américains de s'approvisionner, au moins
pour partie, Bn Europe est évoqué par

ailleurs (3)- Il peut y avoir aussi substi-

tution de protéines végétales aux pro-

téines animales dans l’alimentation

humaine. La consommation de farine de
soja est déjà importante aux Etats-Unis :

elle peut constituer jusqu'au tiers du

classique hamburger ; elle est présente

dans les céréales du petit déjeuner, cer-

tains biscuits, etc. La reconstitution de
fibres à texture animais à partir des

protéines du soj’a est techniquement

connue, la généralisation Industrielle de
ce procédé a déjà des avocats.

MaJs on peut envisager aussi une
reconversion technique de l'élevage

bovin, valable d'ailleurs pour le lait aussi

bien que pour la viande. Comme en
Europe, les productions animales prouvent

être réalisées sur la base de la produc-
tion d'herbe et de fourrages. Ces tech-

niques sont utilisées aux Etats-Unis bien

sûr, mais de manière peu intensive et

qualitativement mal conduites. Or l'In-

tensification fourragère se heurterait aux
mêmes difficultés que la production

céréaliére et oléagineuse. Elle aussi

exige davantage d'inputs industriels et

une plus forte densité de population

active. Enfin, la reconversion technique

n’ô&t pas à elle seule suffisante. Il ne
semble pas que l'élevage bovin amé-
ricain puisse trouver un nouveau souffle

sans qu'intervienne une hausse des prix

des produits animaux par rapport aux

prix des produits végétaux La haussa

observée députe sera-t-elle suffisants

pour que la production de viande à
grande échelle reste attractive pour les

capitaux qui y ôtaient Jusqu’à ces der-

nières années investis ? Peut-être pas :

on pourrait assister alors & une restruc-

turation de ces ateliers, dans le sens

de dimensions encore plus grandes,

ainsi que certaines informations en
témoignant Sur la base de ie plus

grande efficience technique ainsi atteinte.

les prix obtenus alors seront peut-être

suffisants. Cette revalorisation du prix

de la viande bovine allégerait aussi,

bien entendu, les difficultés économiques
des ateliers artisanaux

Une réorientation très coûteuse

L ES transformations qui risquent d'af-

fecter le système agricole améri-

cain ont des conséquences Importantes.

La mobilisation d'une population agricole

active plus nombreuse n'est sans doute

pas impossible dans la société améri-

caine. surtout si l'on tient compte de
l'actuelle situation de l'emploi dans
l'ensemble de l'économie. On peut envi-

sager un accroissement de la population

agricole salariée, male à condition sans
doute que le décalage entre salaires

agricoles et industriels soft réduit que
la protection sociale et les droits syndi-

caux soient étendus aux ouvriers agri-

coles (4). On peut supposer aussi que
l'exode rural sera traîné, davantage de

jeunes demeurant en activité dans les

exploitations familiales. Dans le cas de
la production animale, la relative fai-

blesse des prix ainsi que des questions

complexes touchant à la qualification

des travailleurs rendront sans doute le

recours à des salariés moins facile que
dans le cas de la production végétale.

Au total, ceci suppose que Pensemble
des revenus distribués eux actifs agri-

coles devra être accru : la réorientation

du système agricole américain est, à
cet égard, coûteuse.

Mais il y a plus encore. Avec les

hauts prix des produits végétaux obtenus
depuis 1872, les céréaliers américains

ont perçu de hauts revenus ; leurs dispo-

nibilités financières sont bonnes. En

même temps, la possibilité de tirer parti

d'exploitations plus petites, toutes pro-

portions gardées, renforce la demande

de terres de la part des agriculteurs,

demande' qui était déjà importante sur

le marché foncier députe plusieurs

années. Le prix du sol flambe aux

Etats-Unis : fl a augmenté de lS B
/o en

moyenne en 1872-1973. de 25 B
/o en 1873-

1974 ; on s'attend à un accroissement

de 15 & 20 Va encore pour 1874-1975.

Ces taux vont d'ailleurs jusqu'à 35°/o

et plus dans les zones productrices de

blé, mate, soja. La renie foncière S'ac-

croît également, encore que dans des

proportions mal connues. Enfin, rïmpôt
foncier, lié directement au prix du sol,

s'élève lui aussL .Au total, la charge

foncière, traditionnellement faible dans
rhtetoire agraire américaine, devient de
plus en plus lourde & mesure que 6e
développent les transformations qui nous
Intéressent

Les Etats-Unis veulent être ie premier

fournisseur mondial de produits végé-

taux de base, non plus en limitant leur

production nationale pour éviter la chute

des coure, mais en la développant au
maximum pour tirer parti des prix élevés.

Cette nouvelle politique agricole suppose

te reconversion du système agricole

américain, traditionnellement extensif ; or

son intensification pose un certain

nombre de problèmes. Elle se heurtera

à des obstacles structuraux, et le repeu-

plement des campagnes américaines

n’est sans douta pas fait d’avance. Elle

a des conséquences sur l'approvision-

nement alimentaire intérieur, en particu-

lier en viande et en lait, beaucoup plus

coûteux désormais à produire. Elle

Implique, outre la distribution d une

messe plus grande de revenus et

salaires agricoles, un accroissement des

charges foncières : son coût est donc

très élevé. Par conséquent, si l’accrois*

sentent de la production agricole amé-

ricaine est possible, II n’est pas sûr

du tout qu’il puisse prendre l’ampleur

prévue. Ceci éclaire tout autrement

l’intention américaine de dominer les

marchés mondiaux de produits agri-

coles. On peut s'attendre en outre que
les difficultés des consommateurs amé-
ricains ne cessent pas de sitôt Pour
l'Amérique, l'heure des leçons de l'agri-

culture européenne n'a-t-elle pas sonné ?
ALBERT CHOMECOT.

(3) Ct. l’article de Coulomb et KaDet.
(4) CL P. Domxserguftv te Monde

diplomatique, avril 1974.

Agriculture métropolitaine

et impérialisme français

au début du siècle

Protectionnisme, colonialisme et investissements industriels

D EPUIS cent ans, la politique
agricole française a fait l’ob-

jet de critiques virulentesJ-y jet de critiques virulentes

tant en France qu'à l'étranger.

Opposée à la politique anglaise, da-
noise ou hollandaise, elle est souvent
présentée comme le résultat de la

myopie économique et de la faiblesse

politique des cercles dirigeants. Le
retard industriel de la France de
1910, la stagnation de l’entre-deux-
guerres. les difficultés de la recons-
truction dans les années 50. et
même les soubresauts actuels de
la mlitique agricole commune sont
attribués au « mélinisme ». c'est-à-

dire au protectionnisme agricole ins-
tauré par le gouvernement français
à partir de 2393 et à l'absence de
c modernisation » de l'appareil pro-
ductif agricole qu’il aurait imposé.

Les critiques Se bornent à donner
des indices de production, de revenu,
à comparer les taux de croissance
français et étrangers. Rares sont ceux
qui cherchent à préciser ce que ces
chiffres expriment. On oublie ainsi
que la finalité du système social
était, et est toujours, non pas la géné-
ralisation du bien-être par le gon-
flement le plus rapide possible des
biens et services disponibles pour
chacun, mais uniquement la pour-
suite de l'accumulation du capital.

C’est donc par rapport aux possi-

bilités concrètes d’expansion impé-
rialiste qui s'offraient à la bour-
geoisie française qu’il convient de
juger de la pertinence du recoure au
protectionnisme, et pas seulement
par rapport aux résultats que ce
protectionnisme a pu avoir sur la

quantité des marchandises agricoles
produites en France ou sur la forme
d’évolution de l'appareil productif
agricole français.

La France d'après 1910 n'est pas
ce pays de rentiers et d’avocats
qu'on se complaît à décrire. Comme
l’indique J. Weiller, la bourgeoisie
française, réputée avare et casanière,
a su développer une politique d’ex-
pansion capitaliste à l'échelle mon-
diale. « Une infériorité militaire

toute nouvelle en face de la concen-
tration de puissance réalisée autour
du bassin de la Ruhr <~) va être
compensée par les expéditions colo-
niales : des tiommes (—) vont s’en
aller en Indochine ou en Afrique,
tandis que les capitaux iront d’un
autre côté et que les marchan-
dises continueront surtout à se ven-
dre au pourtour de nos fron-
tière8- » (1).

Par MICHEL GERVAIS*

pouvoir de l'impérialisme français
manifeste à la lois la force et la
faiblesse de notre impérialisme, le

résumé de son développement histo-
rique et la synthèse de nos c préfé-
rences nationales de structure ». Les
contemporains ne s*y sont pas trom-
pés. M. de Peyerimhoff. secrétaire
général du comité des wmriTièrag

déclarait en janvier 1914 : « Un pays
d’ancienne civilisation, de dimensions
restreintes, de mise en valeur relati-
vement avancée, dont la population
stationnaire tient l’épargne pour une
vertu nationale, et plus affinée cha~

teur précise : c C’est par la Compa-
gnie des chemins de fer que s’est

développé Vesprit d’entreprise de la

France moderne, c’est par éUe qu’a
déborde rapidement au-dèlà des
frontons » (2), pour que cent ans
de développement capitaliste soient
fidèlement résumés.

que four et plus exigeante, montre
l’échelle sociale d’une ascension pres-
que continue, a, par avance, les

caractéristiques de son économie
extérieure si logiquement marquées
que les faits qui la décèlent et les

chiffres qui la mesurent ne ména-
gent pour ainsi dire aucune sur-
prise. »
L’ampleur de la phrase classique

ne doit pas masquer, aux yeux du
lecteur d'aujourd'huL la rigueur de la
description dn modèle de croissance
français qui est Ici évoqué. H suffit
que, dans la phrase qui suit, l'ora-Cette discordance entre les zones

impériales, commerciales et financiè-
res qui constituaient les bases du Maître de rechercha à 1TNBA.

En effet, passée après l’Angleterre
au capitalisme industriel, la -France
a su se une place internatio-
nale de premier plan en restant. Jus-
qu’en 1870, le constructeur des che-
mins de fer de l'Europe continentale
et en bâtissant |wa industrie textile
puissante, tout en restant une très
grande puissance financière (3). La
perte, en 1870, dn bassin lorrain, et la
crise agricole des années 80, ont mis
en question notre puissance interna-
tionale. Aux environs de 1910, wn^q né
sommes plus que les quatrièmes pro-
ducteurs mondiaux de fonte èt d’acier.
Notre développement industriel reste
trop centré sur la métallurgie et le
textile, alors que, comme le constate
Peyerimhoff. c les Allemands oift
le pas sur tous pour VÜectridté et
les produits chimiques ». Mais nôtre
appareil industriel porte en gestation
une Industrie automobile et une
industrie aéronautique qui s'impose-
ront parmi les meiôeuies dn monda
capitaliste. Surtout, à travers guerre

et crise et à cause même de notre
population stationnaire, épargnante,
qui n’a pas l'esprit d'entreprise et
refuse de sortir de sa routine (en
agriculture principalement), nous
sommes alors les banquiersdu monde-
Banqxders universels, nous avions

besoin de fonds nour nos olacements
extérieurs, et d’un Etat fort qui, selon
une tradition plus vieille que Col-
bert, soit le premier démarcheur et
le défenseur inconditionnel de ses
banquiers et de ses Industriels. L’épar-
gne nationale engagée n'est pas
disponible pour nous permettre
d'acheter à l'extérieur les produits
agricoles dont nous pouvons avoir
besoin. On peut donc penser que la
limitation de nos importations agri-
coles,, grâce an protectionnisme, est
indispensable pour dégager les excé-
dents dè la balance des comptes
nécessaires â l’expansion internatio-
nale de nos capitaux.

(1) Echanges extérieure et p&ttique
commerciale de la France depuis 1X70.
J. Weiller, Câblera de 11SEA. tome XZL
n* 10, octobre 1969, page 1771.

(2) Peyexxlmboff et Intérêts écono-
miques et rapports tntemattoiurux i la
oeüle .de la guerre, Alcoa, Paris, 1915,
page 75. .

(3) Voir R. dunatm. la France et le
développement économique de l’Europe.

A LA POURSUITE DU PROFIT

Quand

les multinationales

font du “ranching”

Par JOSE S. DA VEIGA *

S
ELON l’ONU et TO.C.D.E., les investisse-

ments étrangers directs (c'est-à-dire prêts

exclus) dans les pays en voie de dévelop-

pement s’élevaient en 1968 à 33 milliards de
dollars, soit ie tiers du total des investissements

réalisés dans ces pays. Mais la moitié de ces

sommes était consacrée à l'exploitation des

ressources naturelles, agricoles ou minières.

Certes ces investissements dans le secteur

« primaire » sont en déclin relatif an profit

des investissements dans les secteurs de trans-

formation. Mais la part consacrée â l'exploita-

tion des ressources naturelles est encore impor-
tante et bien des facteurs dos à l'internatio-

nalisation du capital favorisent ce type
d'investissements. En effet, le problème des
sources nouvelles de profit prend aujourd'hui

pour les groupes monopolistes une acuité sans
précédent ; tout avantage naturel au social

dans la production, le marché, l'accès an crédit
gui apparaît dons un nation quelconque attire

et intéresse l'oligarchie financière mondiale —
surtout lorsqu'il s'agit de produits peur les-

quels on constate, ou on espère, une tendance

à le pénurie.

C'est bien le cas de la viande bovine
aujourd'hui. Certes il n'y a pas — ou pas

encore — de véritable pénurie dans les pays

développés, mais le taux d'accroissement de
la demande sur le marché mondial reste supé-

rieur à celui des exportations. Les dernières

projections de la F-A-O. chiffrent un déficit

mondial prévisible pour 1980 è 1,6 million

de tonnes. Inutile de dire quelle est la tendance
des prix : îb ont plus que doublé entre 1956
et 1972, et rien que d’août 1970 à janvier

• Economiste brésilien, en stage à 1TNRA et
à l'Institut technique de l'élevage bovin.

1973, sort en deux ans et demi, oa a assisté

au quadruplement du prix dn bétail sur pied

à Liniera — marché de Buenos-Aires qui fixe

traditionnellement les cours internationaux. La
transformation et le commerce do la viande
bovine devient donc de plus en plus une
branche séduisante pour les capitaux à la

recherche de surprofits. De ce fait, le déve- '

Jappement de la production de viande bovine
dans les pays en voie de développement est

à l'ordre da jour.

Un effort important est assura en ce sens
par les organismes internationaux. Les prêts

internationaux destinés au secteur agricole

représentent annuellement environ 630 millions

de dollars, dont 240 sont octroyés par la

BIRD. Le groupe Banque mondiale destine

50 % de ses prêts du secteur agricole à
l'élevage. Le montant total des investissements
internationaux consacrés à l'élevage avoisine

maintenant plusieurs milliards de dollars. Les
projets les plus récents intéressent de plus en
plus les zones tropicales, nouvelles zones dis-

ponibles où jusqu'à présent on élevait très
peu de bovins de boucherie; leur but
dépasse le simple accroissement de la produc-
tion. Ib ouvrent d'autres opportunités : c'est

d'abord là une aide au développement « ren-
table » pour les pays développés; c'est une
aide dont on peut espérer des résultats stables.

Ainsi peut-on compter saur l'accord des pays
développés pour réaliser do tels investissements.
Et ne peut-on espérer en contre{jartie des pays
bénéficiaires de « meilleures » attitudes poli-

tiques ? Cela est dit assez clairement par des
spécialistes reconnus : « Introduisant ou diffu-
sant des technologies perfectionnées, amélio-
rant et renforçant les institutions nationales,
des projets bien conçus peuvent non seulement
accroître la production agricole, mois infléchir
dans un sens favorable les politiques gouverne-
mentales » (1).

Parmi les cent trente-trois projets d'élevage
bovin réalisés oa en cours de réalisation de
la Banque mondiale, cent un sont localisés en
Afrique et en Amérique latine et correspondent
à plus de 80 % du montant des financements
(1 809 millions de dollars sur 2 225). Les plus

importants se situent ou Mexique, au Brésil,
en Argentine, en Uruguay, en Colombie, au
Chili et au Kenya. La Banque avance en géné-
ra! 45 % du coût total du projet. Mate 3
ne faut pas oublier que les achats nécessaires à
l'étranget représentant en moyenne 40 % de
ce même coût I Ces prêts Mot bien, avant tant,
un financement visant à faciliter fouverture
de débouchés pour les industries des métropoles
impérialistes.

Les « multinationales qui s'intéressent
de très près à ces projets, ne sont pas en
effet directement Impliquées dans l'organisa-
tion de la production : ce qui les intéresse,
pour l’avenir, c'est bien « l'amont » (c'est-

à-dire la fourniture de biens nécessaires à la

production) et T « avoi » (c'est-à-dire la Com-
mercialisation),

La forma de production qui leur convien-
drait le mieux est la création de a lots d'en-
graissement » {feed-lots), c'est-à-dire de parcs

oà les animaux sont nourris peur une. bonne
port à base de céréales et d'aliments achetés.
Cependant ces « feed-lots .» en pays sous-
développés sont encore peu nombreux pour le

moment. Mais les grandes sociétés chimiques
et pharmaceutiques possèdent des programmes
de recherche afin de trouver des aliments qui
permettraient (a rédaction dn coût des rations

à base de concentrés. Citons h Grandi Indus-
trie Zooteaüebe Associât*. là Pfizer ou encore
l'Aüied Chemical Corporation. Un colloque a
eu lieu à Dakar sur les possârilités de déve-
loppement de ce système de production (2).

Les coudusiaps indiquent, comme principal

obstacle, le manque de disponibilités en
« iapats > pour fa constitution de rations à
bas coût.

En attendant que les progrès de la technique
permettent de réaliser sous une tanne, inten-
sive, nécessitant de nombreux échanges com-
merciaux, la production de viande bovine, ces
firmes se contentent aujourd'hui des terres
quasi gratuites et des techniques frustes dé
l'élevage extensif. Les < feed-lots » sont pro-
visoirement non rentables, aussi établit-on des
c ranches ». Ces ranches sont créés dons les
zones de savane avec le financement non seu-
lement de la Banque mondiale, mate de la
B.C.E_A.O„ de Ja BJD, du PNUD— mais aussi
des gouvernements de certains pays qui voient
là l'occasion d'un « développement ». Le cas
de l'Amazonie brésilienne est à cet égard
exemplaire.

Pour une poignée de dollars-

H Daniel Keith Ludwig, 78 ans, possède
iVi- selon la revue Tune, une des dix plus
grandes tartanes du monde (3 militante de
dollars}. Quand, au dâwt des années 60 il a
acheté 1,5 million d'hectares d'on seul tenant
à l'embouchure de l'Amaxone (la moitié de la
soperfide des Pays-Bas), an se demandait quel
asage il pensait en faire. Ces terres se situent
autour du site portuaire' le plus proche des
Etats-Unis. Par contre, les caractéristiques de
la région et la très faible densité de population
ne taisaient penser qu'à la possibilité d'exploi-
ter des ressources minières- (bauxite). Jusqu'à
cette date, ces terres utaient appartenu au
« colonel » Jasé Julio, un latifundiaire légen-
daire dont on l'est inspiré pour écrire un
roman sur les « féodaux » brésiliens. Un tel

achat par un a Gringo » a bien sûr été publi-
quement dénoncé J Mais M. Ludwig s'est très

bien débarrassé de ce type de problème «n
recrutant quelques militaire» proches du pou-
voir comme administrateur» de ton projet.

Ensuite, comme on pouvait le prévoir, i| a

obtenu une concession pour l'exploitation da la

bauxite en a association » avecTALCOA (Alu-
minium Corporation of America).

Mate il ne s'est pas arrêté là. Le plus Inté-
ressant est son projet agricole. Il a créé l'entre-

prise JARI SA. qui est administrée par le
« holding » Entre Rio*, dont le principal
actionnaire est l'Universè Tank Ship, «pii a
son siège au Libéria. If a déjà investi 50 mi(-
Ifons de dollars dans l'implantation d'une unité
agricole qui comprend une plantation d'arbres,
une rizière et un troupeau bovin. U est prévu
encore 300 millions de dollars d'investissements
pour la réafisation do projet jusqu'à 1980. A
eefta dote, la JARI produira 1 000 tonnes de
celhlase par jour, 100 000 tannes de riz par
an et aura an troupeau de 50 000 bovins. Le
tout destiné exclusivement à l'exportation.

Dans la région environnante, des projets
plus modestes » ont à peu près les niâmes
caractéristiques ; Braynzeel (Pays-Bas),
200 000 ha ; Georgia Pacific (Etats-Unis),
500 000 ha ; Toyomenkn (Japon), 300 000
ha; Robin McGiohn (Etats-Unis), 400 000 ha.
Il suroît erroné de croire qu'il s'agit là de
ces particuliers ou mémo de penser que cela
est l'ouvra exclusive de milliardaires étran-
ge**. Tout le mouvement d'occupation de
J'Amaxonie qui se déroule actuellement se fait
sur cette base. Un des secrets de cette colo-
nisation est ce qu'on appelle an Brésil le
système des « encouragements fiscaux ». Pour
inciter les grandes firmes à investir dans les
régions pauvres, on met à leur disposition
jusqu'à 50 % de ce qu'elles auraient dû
payer comme impôt sur le revenu. Ce méca-
nisme a été utilisé auparavant au Nord-Est
par la compagnie de développement Sudène,
et a commencé à être appliqué en Amazonie

Sudamf^
OVe<: cr*°*‘on de la compagnie

Le paradis amazonien

fl) P J Brvmoy (spécialiste de la production
animale - Programme de coopération P&o-
BZBDj, « Prêts Internationaux pour le dévelop-
pement de rélevage ». Barae mandons de zoo-
technie. n* 5, 1973.

(2) « L’embouolie intensive des bovins en pays
tropicaux », actés dn colloque, supplément & la
Revue d’élevage et de médecine vétérinaire des
pays tropicaux. Malsons-Altort, 1974. 322 p.

TJ N simple calcul peut donner une idée des

. .
avantages consentis aux sociétés qui

accident dmrestir mie bonne part de leur
impôt sur le revenu dans des projets d'élevage.
Tout d abord, la Sudaui considéra la terre
ou sera exécuté b projet comme nn investis-
«««eut et lui attribue une valeur fixée par
aécret. En 1971, Cotte valeur était de 20 cru-
zeiras/ha (environ 20 franc» de l'époque). Or,
souvent, les sociétés ont pu acheter d'im-
menses surfaces à 7 cruzeim l'hectare. Une

le Projè* approuvé par b Sudam, les
cocorengainent* fiscaux sont accordés dans b
proportion de trois fois (es capitaux propres.

.
,
L.^“J

*iB
l
p,^_0pêra,iom' Dn blettissement

initial de 1 franc pont devante- rapidement
capital immobilisé de 9 francs. Autrement

,!*' w mneh^de 9 raillions de crazeiras peut
être constitue en tonte propriété avec an
aipital propre initial de 1 mWan seulement.
_L'antreprfae on là personne physique inves-

£ “dro Wnificta d’une
exonération d'impôts portent sur 56 % dos
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^ mécanismeti.acc^niüatton du capital contraintànu^liger les Investissements enFrance, aüssi bien, dans la produc-

a&aie
.
proprement dite que

ttans Ira secteurs fournisseurs etcUents de l agriculture. Les tenants
du

,
protectaarmisme

*JCT05uent J a niais ^indispensablellai«m entre l’intensification de la
production, agricole qu'ils espèrent et
le changement de structures Indus-W^es qui devra rapidement se pro-““«JWï que cette intensification
se poursuive.
On peut, par exemple, lire de nom-

breux textes sur la nécessité d'uti-
liser davantage d'engrais minéraux
pour sortir notre appareil de produc-
taon agricole de son archaïsme. Cette
évolution est certes possible puisque
pour une superficie cultivée compa-
rable. la France consomme alors moi-
tié moins d’engrais que l'Allemagne.
jQ rat plus rare de trouver des esti-
mations des transformations indus-
trielles et donc du coût des investis-
sements neufs qu’une telle intensifi-
cation des méthodes de production
rendrait nécessaire. On sait pourtant
que la fabrication des 1600 000 ton-
nes de superphosphates consommés
par notre agriculture absorbe déjà60% de la production française
d acide sulfurique et que les hoonirm
de notre industrie en ce produit aug-
mentent sans cesse. Pour doubler la
consommation de superphosphates,
fallait-il, était-il possible, de doubler
la capacité de notre Industrie chi-
mique? La rentabilité d’une telle
opération étant probablement moins
importante, en tout cas plus problé-
matique, que celle de nos investisse-
ments extérieurs, - on ne voit pas
pourquoi ceux-ci auraient été aban-
donnes au profit de celle-là.
Poser comme possible un tel trans-

fert au nom de l'avenir quH aurait
permis traduit- généralement le refus
de considérer les conditions économi-
ques et sociales de l’époque. H nous
parait beaucoup plus pertinent de
montrer que le protectionnisme, la
puissance financière, l’agriculture
archaïque et la faible croissance
démographique sont des aspects Inter-
dépendants d’une même réalité. On
ne saurait qualifier cette réalité de
pathologique ou de retardataire puis-
qu’elle obéissait à sa loi fondamen-
tale : accroître la puissance de la
bourgeoisie par l’accroissement du
capital que celle-ci contrôla
Le s modèle de croissance français

de 1910 » minimisa les moyens mis
à la disposition de l’agriculture, ce
qui l’amene à mmtimicar les heures
de travail que la société doit consa-
crer à la production de . marchan-
dises agricoles. Tout naturellement,
les responsables politiques et profes-
sionnels estiment que « l'agriculture
manque de bras », bien que pour 40 %
la population travaille encore dann
l'agriculture- Mais' ce modèle mini-
mise également les besoins en capital
du secteur agricole, permettant d'uti-
liser la plus grande partie de l’épar-
gne paysanne en dehors de cette
branche.
Le nombre d’agriculteurs qui sont

insérés dans les circuits de crédit
reste Infime.. Le Crédit agricole mu-
tuel, encouragé par l'Etat, n'a, dans
ses caisses, que 2200000 francs de

dépôts, tandis que 5 dor-
ment dans ira caisses d’épargne. SI
Ion ajoute à cela ira milliards des
emprunts (russes et autres), on volt
a quel point l'adoption d'une politi-
que agricole libérale, poussant à la
modernisation continue des exploita-
tions agricoles, aurait abouti à remet-
tre en cause les équilibres financiers
et Industriels fondamentaux. L’effi-
cacité de ceux-ci. quant à l’accumu-
lation du capital, n’était pourtant pas
si mauvaise, puisqu’ils nous mainte-
naient depuis plus d’un siècle dans
le groupe des quatre nations les plus
puissantes. Ou, si l’on préfère, la
nécessité de protéger les formes par-

ticulières du pouvoir financier et
industriel de la classe dirigeante en
France, et particulièrement les bases
Internationales de ce pouvoir, impli-
quait nrne Ton ïïrinNI^ les occasions
d’investissement dans l’agriculture,
donc que le travail du paysan puisse
être protégé de la concurrence inter-
nationale.

SI Ton ajoute qu’à partir de 1890
cette politique aboutissait cependant
à une augmentation continue de la
production agricole mise en marché,
au point que cette production cou-
vrait, à la veille de la première
guerre, à peu près 90% des besoins
nationaux, on ne voit plus en quoi

la politique protectionniste était
incohérente.

Du point de vue du développement
capitaliste, dans le cadre national
français, la condamnation de la poli-
tique agricole du début du siècle doit
donc être nuancée et ne peut en
tout cas être prononcée tant que
cette politique n'a pas été rapprochée
des conditions de structure qui la
rendaient nécessaire.

Une fois ce rapprochement effectué,
il apparaît qu'elle a abouti à un sys-
tème d'approvisionnement agricole et
d’utilisation des réserves en hommes
et en capitaux existant dans l’agri-

culture qui a effectivement contribué
au développement capitaliste.
Plus que l'exercice d'une volonté

politique plus ou moins clairvoyante
ou plus ou moins bien intentionnée,
la politique agricole de la France, à
cette époque comme aujourd’hui,
n’est que la manifestation concrète
des conditions historiques dans les-
quelles le capitalisme français évolue.
De la même façon, la politique éco-
nomique de chacun des autres pays
capitalistes n’est que la réalisation
des conditions concrètes de l'accu-
mulation du capital aux mains de la
bourgeoisie nationale.

UXCHSX, GERVAIS.

r
LA a I. A. ET LARME ALIMENTAIRE

y-USTE avant que te présidant

/ Ford et M. Kissinger, secré-
taire d'Etat américain, n'évo-

quent la possibilité pour tes Etats-
Unis d’utiliser talimentation comme
une - arme politique „ et que U. Butz,
secrétaire à ragriculture, ne déclare
sans ambages que l'alimentation est
une arme ; c'est l’un de nos princi-

paux Instruments da négociation », la

CJA. mettait le point final i une
étude sur laa conséquences pos-
sibles des tendances actuelles en
matière de démographie, de produc-
tion alimentaire et de climat dans le

mande (1). Ella y concluait que les

modifications en train de se produire
dans le climat, au détriment de la

production alimentaire dans les
réglons -situées hors des Etats-Unis,

pourraient valoir à ce pays une
* Influence politique et économique
extraordinaire ».

Dans son analyse, et même è sup-
poser que le climat resta « normal »,

l’Agence donne des dimensions du
problème de la faim une description

plus réaliste que ne Font fait Jusqu'à
présent les récentes déclarations

publiques du département américain
de ragricuHure et de rOrganisation
dos Nations unies pour l'alimentation

et ragriculture (FA.O.). A plusieurs

reprises, elle tait ressortir que tout

la monde ne mourra pas de faim, ou
ne connaîtra pas la disette, mais
seulement les pauvres. « La disparité

entre Ira riches et les pauvres va

probablement «'aggraver», toutefois

les riches et les paya riches « n'ont

pas à craindre la famine, bien que
le prix relatif des aliments soit appelé
sans doute à s’élever ».

Les pénuries croissantes, même
dans des conditions météorologiques

normales, sont alors envisagées

comme des phénomènes positifs pour
las Etats-Unis en ce sens qu’elles

leur permettront^ de disposer de
«vastes marchés pour leurs expor-

tations de grains et d'avantages
considérables pour leur balance des

paiements». Mieux, leur capacité &
« fournir une aide alimentaire dans
les périodes de pénurie ou de famine
rehaussera r influence des Etats-Unis
dans les pays receveurs, du moins
pour un certain temps-. Cefla res-

trlction, « du moins pour un certain

temps», évoque une inquiétude qui
revient occasionnellement dans celte

étude : la lamina dans les pays
sous-développés pourrait « provoquer
des soulèvements sociaux et poli-

tiques », « minant l’autorité des gou-
vernements ». Le document tait obser-
ver qu’il pourrait alors être difficile

da traiter evoc des gouvernements
assiégés, soit en raison de leur Inap-

titude é tenir leurs engagements,
soit é causa d’un durcissement de
leur nationalisme, et de leur agres-

sivité.^ Les Etats-Unis deviendront

le père Fouettard. »
L'essentiel de rétude, toutefois, est

consacré aux conséquences poli-

tiques probables du relroldissement

du climat, que de nombreux clima-

tologues auraient observé. En voici

une conclusion-clé : « SI la tendance
(au refroidissement) se poursuivait

pendant plusieurs décennies, il ae

produira certainement une pénurie

absolue de nourriture. Les régions

de latitude élevée, y compris
l’U.R.S.S. et le nord de la Chine
(ainsi que le Canada) connaîtraient

des saisons de récolle plus courtes

et une baisse de production. Les

terres de mousson en Asie (y compris

la Chine méridionale) et l’Afrique en
subiraient également dos consé-

quences néfastes.

» La production américaine ne
serait probablement pas trop affec-

tée. Détenant la plus grande partie

des quantités mondiales de grains

destinés à l’exportation, les Etats-

Unis pourraient recouvrer dans les

affaires mondiales l’hégémonie qu’ils

détenaient bans l’Immédiat après-

guerre. •

L'enthousiasme que soulèvent tout

eu long de fénide ces éventuels

développements met en question la

volonté proclamée des responsables
de la politique américaine de voir

les pays déficitaires en denrées ali-

mentaires devenir un Jour capables
de couvrir eux-mêmes leurs besoins.

Ainsi : - Dans un monde au climat

plus froid, et par conséquent dans
un monde plus affamé, les Etats-Unis

auraient une position de quasi-mono-
pole dans (‘exportation de produits

alimentaires (...) et cela pourrait leur

donner un pouvoir qu’ils n’ont jamais

eu auparavant— peut-être une hégé-
monie économique et politique plus

grande que celle des années qui

suivirent immédiatement la fin de la

deuxième guerre mondiale. » Autre

commentaire de la CJA., un peu
plus loin : « Durant Ira mauvaises
années (...), Washington pourrait

acquérir pratiquement un droit de
vie et de mort sur le sort des multi-

tudes démunies— Les Etats-Unis

obtiendraient une Influence politique

et économique extraordinaire. Car
non seulement les pays pauvres
sous-développés mais également les

grandes puissances dépendraient, au
moins partiellement, des importations

de produits alimentaires en prove-

nance des Etats-Unis. »

*T* OUJOURS selon le document
préparé par la CJA., vingt-deux

des vingt-sept méthodes de prévision

météorologique conduisent à le con-
clusion que le climat va se refroidir

d’ici è la Un du siècle : une variation

da 2 A 3 degrés Farenhelt seulement
aurait des conséquences énormes.
Les mêmes climatologues estiment

en outre que las périodes de chan-

gement climatique s’accompagnent
généralement de phénomènes vio-

lents : gelées bora saison, vagues de
chaleur, grandes tempêtes, cyclones,

inondations, etc. La simple effet de
ces phénomènes sur les récoltes

pourrait être encore plus néfaste

qu’un retroldlssamant.

Des changements dans le régime
des pluies pourraient rendre inutiles

les grands barrages et les systèmes
d'irrigation construits durant la

période de temps - normal » fannées
1930-1960). Oui plus ecf, la plupart

des espèces hybrides et tous les

efforts de la •révolution verte» ont

été conçus en fonction de la tempé-
rature et de rhumidlté qui régnaient

è ce moment-lè : tout cela pourrait

être rendu vain en cas de variation

de ces deux données de base.

i A CJ.A. fait encore remarquer

que les conséquences nélastas

des changements climatiques pour-

raient en Un de compte entraîner

des « risques potentiels » et des
« problèmes certains » pour les Etats-

Unis si, malgré tous leurs efforts,

ceux-ci riarrivaient paa d « couvrir

un minimum des besoins des grandes

régions déficitaires en produits ali-

mentaires ». Dans ce cas, alla prévoit

• des tentatives de plus en plus

désespérées de la part de nations

militairement puissantes mais néan-

moins affamées pour se procurer

davantage de céréales, de n’importa

quelle manière. Des migrations mas-
sives, appuyées par l’emploi de la

force, deviendraient un problème très

réel. Le chantage nucléaire n'est pas

Impossible -,

Tout compte faif, Iss désastres

climatiques sont considérés comme
positifs pour les Etats-Unis k condi-

tion qu'ils n’aillent pas trop loin. La

C.IA. espère un seuil convenable de
catastrophes pour les récoltas des

autres.

JOSEPH COLLINS.

(D’après The Eléments, reçue
publiée sous les auspices de
l’Institute for Poliey Studies et

du Transnational Instituts —
numéro d'avril.)

(1 ) Potentiel Implications of
Trends in World Population. Food
Production, and CUmate, OPB-4ÛI.
août J 974, 50 pages.
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bénéfices. En outre, les crédits à l'élevas*

sont considérables : l'infrastructure peut être

financés intégralement sur douze uns à un
taux de 7 % alors que l'inflation est d'au

moins 20 %. Les engrais et Ira vaccins sont

financés pour aa aa sans intérêt. Mais les

avantages ne s'arrêtent pas encore là. Le

journal O Estado de Sâo Pcailo du 10 mars

7973, dans un éditorial peu
^

habituel, a

dénoncé la corruption et la spéculation qui

accompagnent l'approbation des projets : en

fait, sauvent, ce* sommes « réservées » pour

te développement sur les impôts des chefs

d' entreprise peuvent être directement empo-

chées par ceux-ci.

Ainsi, investir dans la création de grandes

fermes d'élevage extensif est devenu une

meilleure affaire qu'investir dans des projets

industriels. A partir de 1968, les montants

libérés pour les projets d'élevage dépassent le

montant de ceux destinés au secteur industriel.

Parallèlement, le montant des encouragements

fiscaux appliqués en Amazonie dans le cadre

de la Sudam s'accroît d'année en année, attei-

gnant en 1970 plus de 8 % de l'impôt sur

le revenu perçu par l'Etat. Cependant le

financement de la route transamazonienne a

été réalisé en « détournant » une partie de

ces fonds et a ainsi réduit ce pourcentage.

Trais cent soixante-treize proie» d'élevage

ont été approuves ainsi par la Sudam jusqu'à

la fin de l'année 1973. Lra caractéristique*

globales de celte « œuvra » sont les suivantes :

— Nombre de projet» : 373 ;— Surface totale : 6 993 782 hectares ;

— investissement total :

2 712028 143 eruzeiros ;— Encouragements fiscaux :

1 992 067 324 eruzeiros ;

Troupeau prévu dans ces 373 ranches :

3 995 604 têtes ;— Nombre d'emplois : 74 522.

jo surface moyenne des ranches en cours

staDatiaa «s* donc de 78 750 ha, mois

«H quelque temps la 5odam n'accepte

t des « fazeudas * de moins de 25 000 ha,

sidérés comme la seuil de rentabilité pour

tystème extensif de production de viande

ine dans les condition amazomeonesi Dans

ranches, un salarié s'occupera en moyen»no

deux cent soixante-quinze têtes de bétail,

restïssement total ne dépasse pas en

•enne 387 eruzeiros par heetore, mais il

int 186 753 crazeiros par travailleur. Pour

née 1972, l'investissement moyen par tra-

lenr dans ces ranehes a atteint 318 OOT

euros alors quo pour Ies projets industriels

la Sadam 0 était da 180 000 enreeiros.

Un nouveau "Far-West” ?

L A région qui bénéficie en premier lieu de

cetto expérience est fs nord-est du Moto

Grosso et les zones limitrophes des provinces

du Para et de Gokn. Les caractéristiques natu-

relles de la région, amis aussi l*hi*ereoniiex»n

des axes routiers déterminent la concentration

des ranehes et évidemment des entrepôts fri-

gorifiques. C'est dans cette zone qu'on trouva
les ranehes de Volkswagen (3), Anderson
dayton, Good Year, Nestlé, iiqmfana (groupe
italien - Liquigas), Bordon, King's Ranch,
Swift-Armoar, Mitsubishi, de diverses banques
brésiliennes telles que le Banco de Crédita

Nacional, des grandes entreprises de travaux
publics telles que Camarge Corna, des grandes
firmes de transport en commun telles que
Raunidas SA, des grands magasins teb que
Mappin ou Eletraradiobraz, quelques éleveurs

traditionnels tels que les Junqueira, des
hommes politiques tels que le sénateur Mo-
galhaes Pinto, ou «cors des vedettes de la

télévision et du joaitmlisme tels que M. Sihrio

Santés on David Nasser.

Cette « dynamique pionnière a donc des
caractéristiques tant à fait d ifférentes de celles

da dhc-neuvième siècle, quand on a assisté à

!'extraonfînairo expansion de l'espace contrôlé

par les Européens dans les grandes plaines

restées vacantes à la surface da globe. La

prise de possession et la mira en valeur des

hautes plaines américaines, du Nord du Mexi-
que, des plateaux de Soo-Poulo, des plateaux

australiens, du veldt sud-africain, de la pampa
argentine, etc., se sont faîtes de façon bien

différente de celles de l'occupation actuelle

de l'Amazonie, malgré quelques caractéris-

tiques communes. Les pionniers ici ne sont

pas attirés par l'espoir d'accès à la terre mois

par la simple nécessité de survivre. Même si,

dans des plaines de l'Ouest américain on la

pompa argentine, la colonisation par les immi-

grants européens n'a pas toujours débouché
sur la constitution d'une classe paysanne, au
déport l'occupation était encouragée par la

libre possession de la terre. Aa contraire, ici,

la population paysanne installée depuis long-

temps sur ces terres en régime d'autoeonsom-

mation se voit expulsée par les entreprises

modernes qui possèdent les titres de propriété.

Les ouvriers qui, aujourd'hui, travaillent

dans ces gigantesques entreprises, ne sont pas

employés directement par les firmes. Ils sont

embauchés sons les ordres de quelques « en-

trepreneurs de main-d'œuvre » appelés gatos

(chats}. Ces gatos recrutant dans les régions

environnantes, souvent à des centaines de
kilomètres, en préposant à des paysans sans

terre un salaire de 10 francs par jour dont

5 francs sont retenus pour le paiement de la

nourriture et la « rémunération » da goto.

Il est presque inutile de rappeler que ce der-

nier n'a pas intérêt è ce que les ouvriers

rentrent chez eux avant que les dépenses de
transport jusqu'au lien de travail soïeot rem-

boursées. Le résultat es» ua rapport de sem»-

esclavage. Les travailleurs sont gardés par des
milices de sécurité armées.

Pour cette phase d'implantation, las ranehes

ont besoin d'une main-d'œuvre beaucoup plus

nombreuse que celle quî sera employée une
fois le projet exécuté. Dans la Jari de
M. Ludvrig, an prévoit mille deux cents

emplois fixes, alors qu'au fait travailler aux
défrichements tuais nulle deux cents pâôes

(ici travailleurs à lu tâche). La Suia-Mtssa,
fazenda du groupe italien KJquigas (gaz
liquide) fournira deux cent cinquante emplois

alors qu'actuellement trois mille peôes tra-

vaillent ses terres. Ce projet comporte 637 000
hectares de terra, où oa élèvera trois cent
mille bêtes qui seront abattues et transformées
sar place. Il repose sur un financement de
10 millions de dollars du Bankers Program de
la F.A.O., des subventions du gouvernement
brésilien, l'investissement du groupe Llqnigos

se montant à 16 millions de dolla».
Globalement, l'implantation de tous les pro-

jets déjà homologués aboutira à- la création de
quinze mille emplois dans quelques années.

Actuellement, quatre-vingt mille ouvriers pré-

parent les terres... On ne saurait trop insister

sur les effets sociaux de cette nouvelle a dyna-
mique pionnière ». Pour installer les ranehes

sur les terres achetées, les hommes de main
au service des grandes entreprises expulsent
les « squatters » (paysans sans titra de pro-
priété} et les Indiens qui y habitaient. L'heb-

domadaire Opiniâo fait état du nombre de
conflits quî font actuellement l'objet d'une
procédure judiciaire : trois mille quatre cents

familles de paysans misérables sont en train

de perdre leurs terres rien que dons la province
de Mata Grosso. L'ouverture de routes, elle

aussi, ne respecte rien. La BR-80 traverse

désarmais le Parque Nacional 'do Xingu.

Cela avait été décidé le 22 avril 1969
dons le ranch Suîa-Missu, où a eu fieu

une réunion entre le ministre de l'intérieur,

Costa Cavaleante, et les chefs d'entreprise
d'élevage de la région. L'opposition des frères

Villas-Boas, qui se consacrent à la défense
des Indiens, et de certains secteurs de l'Eglise

n'ont pas pu arrêter la fureur des monopoles :

la réserve indienne a été condamnée.

Exploiter la misère

L E rythme impressionnant de la mise en
valeur contribue aux déboisements les

plus rapides qu'ait connus le Brésil et peuNétre
le monde. Selon le professeur Warwiek Kerr,

présidant de la 5ociéfé brésilienne des sciences,

la forêt amazonienne disparaîtra dans trente-

cinq ans si on continue à la détruire au même
rythme. Plusieurs savon» se sont montré*
inquiets des faibles potentialités des sols

amazoniens et de leur rapide dégradation s'ils

étaient « cultivé* ». Des recherches sont cepen-
dant menées pour créer des systèmes culturaux
sauvegardant les sols. Elles sont le fait surtout

de rInstitut de recherche I.R.I., ancien I.B.E.C.

Research Instituts (4). Cette institution a été

créée et financée au départ par Rockefeller;
par la suite, son financement a été assuré en
grande partie par l'USAID. Mois leurs travaux
de iélection retiennent comme critère la réac-
tion de certaines variétés végétales à l'apport

de certains engrais, alors qu'il aurait été bian
plus utile de choisir comme critères de sélection

la résistance â la sécheresse, l'adaptation aux
carences du SoL Mai* il faut savoir que le

Brésil dépend poar 70 % des firmes améri-

caines en ce qui concerne son approvisionne-

ment en engrais minéraux I Voilé un bon
exemple de ce qu'est un « transfert de techno-
logie » !

Pour beaucoup de responsables ou d’obser-

vateurs politiques cette catastrophique détério-

ration de l'Amazonie et cette exploitation

éhontée de la misère sociale sont le prix que
doit payer le pays pour devenir un grand pro-

ducteur et exportateur de viande bovine. On
a môme fait un plan intitulé « Viande bovine

pour l'Europe ». Mois quelles sont les chances
pour qu'il devienne une réalité ? Il est difficile

de répandre aujourd'hui. Les obstacles tech-

niques ne sont pas insurmontables mais ils

sont nombreux. Economiquement, le change-
ment récent de la conjoncture mondiale ne
permet pas de penser que les pays de la C.E.E.

augmenteront leur* importations de viande.

Cela n'empèchera pas, bien sûr. Liquidas
(firme ttafienne) de trouver le moyen de faire

entrer en Italie la viande produite dans son
ranch amazonien...

A ces perspectives douteuses vient s'ajouter

un aspect encore plus dramatique. L'occupa-
tion de l'Amazonie a été présentée par le

gouvernement militaire comme une alternative
à la nécessité d'une réforme agraire, il y a

cinq ans, le ministre du plan a déclaré :

« La décennie de 1970 sera marquée par
la • marche vers l'Ouest » qui a pour but de
peupler le Goias et le Mata Grosso avec un
million huit cent mille « Nordestiaas » disposés
â échanger leur paysage agreste contre les

interminables et âpres savanes qui couvrent
le plateau centra! et occupent 20 % de notre
territoire. » Ce beau rêve n'est plus soutenu
par l'actuelle administration, bien que ce
ministre soit toujours au pouvoir. Le gouverne-
ment Geisel se déclare ouvertement en faveur
de la « colonisation par la grande entreprise ».

Un projet de loi sera examiné par le Sénat
prévoyant d'autoriser TINCRA (Institut natio-
nal de colonisation et de réforme agraire) à
vendre des Iota de 70 000 hectares des terres

publiques aux grandes entreprises forestières

et pastorales.

Que dire de la structure agraire du Brésil,

la pins déformée de toute l'Amérique latine ?

Cette politique qui substitue la « colonisation »

à la réforme agraire, a abouti à an renforce-
ment de la domination de* grands propriétaires

fonciers : d'un côté les latifundia* englobent
chaqae fais des surfaces plus étendues, de
l'autre, la pulvérisation minifundiaira est

chaque fois pins intense. Le recensement de
1970 montre que la surface occupée par les

unhês de plus de 1 000 hectares est passée
de 100 à 115 millions d'hectares en dix ans
alors que le nombre d'exploitations minifun-
dioires passait de 1,5 à 2,5 millions.

JOSE S. DA VEIGA.

13) Investissement Volkswagen : 40 millions
de dollars

(4) I.Bjs-C. - International Basic Econom y
Corpoi acion. firme du groupe Rockefeller ayant
une grande participation dans le secteur alimen-
taire et de distribution. Possède surtout d»
cù aines de magasins et buper-marchés en Amé-
rique latine. Ez. : 8eare, Matra.
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Briser le mythe

des idéologies technocratiques

de “gauche” et de “droite”
Le paysan dans les pays capitalistes développés

O N sali que. dans les pays capita-

listes développés d'Europe occi-

dentale et d'Amérique du Nord,

l'essentiel de la production alimentaire

est assuré par des entreprises de
petites dimensions économiques qui

emploient très peu de main-d'œuvre

salariée. Cette forme particulière de
production est désignée sous des voca-

bles différents : exploitation familiale

(family farm), entreprise Individuelle,

économie paysanne, qui tous cherchent

à exprimer la spécificité de ces unités

de production par rapport à la norme
sociale naturellement représentée par les

grandes entreprises industrielles capita-

listes.

Cette spécificité est très souvent Iden-

tifiée à un retard de l'agriculture par

rapport au reste de l'économie. En effet,

depuis bientôt un siècle, l'habitude a

été prise, à tous tes échelons de la

hiérarchie sociale, de considérer cette

forme Se production comme archaïque,

Inefficace du point de vue technique,

peu rentable du point de vue écono-

mique. Et l'on en conclut logiquement

que cette forme est appelée à dispa-

raître par extinction ou par mutation.

Or, bien que cette manière de voir

la production agricole soit très large-

ment partagée dans nos sociétés, nous
pensons qu'il est nécessaire de rompre

radicalement avec elle pour comprendre
la nature réelle de la - crise » agricole

qui est décrite p3r ailleurs.

L'opinion et l'erreur communes repo-

sent sur la croyance au caractère

archaïque de l'organisation sociale de
la production agricole que le langage
savant décrit volontiers, lui aussi, comme
« une forme pré-capitallste de produc-

tion ».

Ces exploitations individuelles sont,

bien évidemment, héritées du passé. En
France, par exemple, leur filiation

remonte aux très anciennes tenures

familiales, forme la plus répandue de

Par CLAUDE SERVOLIN *

l'exploitation du soi sous la féodalité.

Mais, depuis leur consolidation comme
forme de production autonome à la fin

du dix-huitième siècle, ces exploitations

familiales ea sont lentement et profon-

dément modifiées- Aujourd’hui, des traits

fondamentaux distinguent les exploita-

tions agricoles de leur forme originelle :

• LE RAPPORT DU PAYSAN A LA
TERRE N'EST PLUS LE MEME — La
classe des propriétaires fonciers a dis-

paru en tant qu’ • agent de la produc-
tion agricole. Par la transformation du
métayage en fermage, ou le passage du
fermage en faire-valoir direct, ce sont,

partout, les exploitants qui succèdent
aux propriétaires fonciers dans la maî-
trise du sol. condition de la production

agricole. On observe un phénomène,
différant dans son origine, mais iden-

tique dans son résultat, dans les anciens
« pays neufs - (Etats-Unis, Australie) : la

terre, autrefois gratuits, est devenue
objet d'appropriation de la part de ceux
qui la cultivent

• LES RAPPORTS DE L'HOMME A
SON TRAVAIL SE SONT. EUX AUSSI.
RADICALEMENT MODIFIES. — Les pro-

ducteurs agricoles ont abandonné leurs

anciennes méthodes de production, empi-

riques et statiques, pour adopter des
méthodes rigoureusement scientifiques,

appliquant systématiquement les résul-

tats de l'agronomie et de l'élevage scien-

tifiques. Cette modification dans la

manière de produire a provoqué un

N OUS avons Indiqué plus haut que
cette tonne individuelle de produc-

tion a réalisé l'application de la science

à la production alimentaire. Application

très générale, très poussée, ainsi qu'en

témoignent parfois les protestations des
consommateurs contre les excès de cette

rationalisation scientifique de la produc-

tion : standardisation et artificialité de
nombreux produits, voire dangers pos-

sibles de certaines •viandes aux hor-

mones m.

Cela n'empâche pas que f'on continue

un peu partout à définir cette produc-

tion agricole comme « archaïque ». Cette

inconséquence provient d*un raisonne-

ment de type analogique : puisque, dans

la plupart des branches, l'application de
la science à la production s'est mani-

festée par le passage è la grande Indus-

trie. on doit admettre que le progrès

technique, la production rationnelle et

moderne s'identifient purement el sim-

plement A (a grande industrie. Déjà Marx

lui-même avait fait cette identification

dans le Capital, en affirmant que seul

le passage à des formes capitalistes de
production permettrait » rapplication

scientifique consciente de ragronomie -

è l'agriculture. Et, sur ce point II a été

fidèlement suivi par la plupart des éco-

nomistes ruraux modernes ainsi que par

les planificateurs sociaux (rapports

Mansholt et Vedel). Cette conception

déterministe du progrès technique est

un des traits constants des idéologies

technocratiques contemporaines, qu'elles

soient de
.
• droite - ou de « gauche »,

• Directeur de la station d'économie
et de sociologie rurale de Paris (INRA).

accroissement gigantesque de la produc-

tivité du travail agricole. Ca système de

production, à base de petites exploita-

tions Individuelles, est le plus Intensif

que l'humanité ait jamais connu (1).

Ce double bouleversement de la forme

originelle de la production agricole dans

les pays capitalistes développés n'a été

possible • que par l'injection de crédits

dans ['agriculture par le capital, tant

pour faciliter la croissance des avances

productives que pour favoriser l'acces-

sion des producteurs à la propriété. Ce
mouvement est attesté par le développe-

ment de la puissance des instituts ban-

caires agricoles et de l'endettement des
producteurs agricoles- Ainsi le volume
global des prête consentis en France è

l'agriculture par le Crédit agricole

mutuel est passé de 3885 millions de
francs courants en 1953. è 20 273 mil-

lions en 1963, et a plus que doublé de
1963 à 1968, atteignant 48540 millions

de francs. Tout s’est passé comme si

le capital avait, par une mobilisation du

crédit, favorisé ou même provoqué la

métamorphose que nous venons de
décrire.

Cette observation suffît à montrer que
la forme sociale de production agricole

dans les pays capitalistes avancés, née

d'une forme historique ancienne, loin

d’être une simple survivance, s'est au
contraire développée et modifiée sous

l'emprise et le commandement du capital

lui-même, et qu'en somme elle se pré-

sente au|ourd'hui comme un produit du
développement du capitalisme.

qu'elles parient d‘ -innovation» ou de
» développement des forces proefue-
ilves ».

Mais les choses ne se sont pas dérou-

lées comme le supposait cette théorie,

largement dominante, du développement

agricole. Nous devons bien reconnaître

aujourd'hui que l’application de la

science à la production agricole s’est

réalisée d’une manière apparemment
atypique, c’est-à-dire sans bouleverser

les traits fondamentaux des rapports du
producteur agricole aux conditions de
sa production.

A la différence de ce qui s'est passé
dans la grands industrie, la division du
travail n'est pas très développée dans
l'agriculture et le producteur continue

à accomplir toutes les tâches néces-
saires à la production de la marchan-
dise. Il n'y a pas non plus- création,

en agriculture, d'un « travailleur collec-

tif », cette multiplication des forces pro-

ductives individuelles par le moyen de
la coopération de nombreux travail-

leurs, caractéristique de la grande indus-

trie. Et le producteur agricole continue

à se distinguer du travailleur libre

employé dans l'Industrie en restant le

propriétaire de ses moyens de produc-
tion et du produit de son travail. Il

achète, je plus souvent au prix d'un

endettement croissant, les matières pre-

mières et Jes machines nécessaires à la

production agricole moderne, et il vend,

dans de bonnes ou de mauvaises condi-

tions, les produite de son travail. L'agri-

culteur des pays capitalistes avancés
reste, dans ses rapports à son travail,

un producteur Individuel qui a déve-

loppé, et développé encore, toutes les

caractéristiques économiques de cette

forme sociale de production.

Ce développement, apparemment sin-

gulier, achève de perdre son mystère

lorsque l'on considère les avantagés

qu’il procure à l'ensemble du capital

engagé dans ces pays- Dans ces exploi-

tations individuelles que nous avons

décrites, c'est le producteur lui-même

qui cède Iss produits de son travail dans

un échange marchand avec le reste du
circuit économique. Et, dans cet échange,

le producteur Individuel subit & son
détriment ce que la théorie économique
dominante appelle un transfert de pro-

ductivité, ou un transfert de surplus (2),

dont bénéficient les autres secteurs de
l'économie en payant les produite agri-

coles au-dessous de leur valeur. Ce phé-

nomène se lit dans le tableau des
valeurs ajoutées par branche de la

comptabilité nationale française : on y
constate que, depuis vingt ans, malgré

les progrès très Importants de la produc-

tivité physique, la valeur ajoutée de la

branche agricole par travailleur actif

demeure constamment inférieure de
moitié à la productivité moyenne par
travailleur actif des autres branches de
la production. En 1952 la valeur ajoutée

par la branche agricole est de 12% de

la PIB, tandis que le taux de population

active est de 31,4%; vingt ans plus

tard, en 1972, la valeur ajoutée est de

6,7%. le taux de population active de
14.1 %.

D'autre part, la conservation de cette

(orme de production entraîne le produc-

teur à supporter lui-même la charge

d'avances productives de plus en plus

lourdes (achats de facteurs de produc-

tion produits scientifiquement) en vue de
chercher à compenser par l’augmenia-

tion des quantités produites le « transfert

de surplus» qu'il subit dans la vente.

Cette forme de production s'avère donc
très productive et réussit à approvision-

ner l'ensemble du système social en
produits alimentaires & des prix nette-

ment inférieurs à ceux qui seraient

nécessaires à des grandes exploitations

capitalistes pour pouvoir produira les

mêmes marchandises' dans les mêmes
conditions naturelles et sociales. Portée

à son plus haut degré de développe-
ment en Europe de l’Ouest et particu-

lièrement en France, cette forme de
production est appelée à croître dans
les pays capitalistes qui avalent adopté
d'autres systèmes d'alimentation (cf. les

autres articles de ce dossier). Dans la

période de crise de l'accumulation du
capital qui commence, la production

agricole organisée sur la base indivi-

duelle montre plus clairement son
» avantage » décisif : elle autorise une
plus grande accumulation du capital

dans les branches Industrielles. C'est fa

même relation que l'on exprime lors-

qu'on fait de la « poursuite du progrès »

de l'agriculture l’une des conditions du
« redéploiement • des économies capita-

listes malades.

(1) Le seul qui puisse lui être comparé
du point de vue de ta productivité, la
riziculture dans certains deltas asia-
tiques, reste très localisé et très spéci-
fique aux sociétés asiatiques.

(2) Cf. les travaux de Jacques Méraud,
du Centre d'étude des revenus et des
coûts (CEBC), sur les « transferts de
surplus» de secteur A secteur.
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MOISSON DANS L'ETAT DE WASHINGTON.

Un déséquilibre persistant entre producteurs et consommateurs.

Une conception déterministe du progrès technique

“AGRIBUSINESS ” ET MODIFICATIONS CLIMATIQUES
CRISE de l'énergie et crise

alimentaire se sont combi-
nées aux Etats-Unis pour

accroître l'intérêt porté aux
techniques du contrôle du climat.
D’une part, ceux qui avaient aidé
l’armée à provoquer des précipita-
tions sur le Vietnam du Nord à la
fin des années 60. pour y empê-
cher les déplacements de troupes
et de matériel, cherchent mainte-
nant à produire des variations cli-

matiques à l’intérieur même des
Etats-Unis pour augmenter la
pluviosité à des fins industrielles
et agricoles. D'autre part, de
grandes sociétés transnationales
ayant leur centre aux Etats-Unis
travaillent à des projets secrets
qui pourraient apporter une révo-
lution dans l’agriculture en per-
mettant de transporter la ferme
du champ à Vusine, où. l’envi-
ronnement est moins sujet aux
ravages imprévisibles du temps.

Chef de la division des sciences
terrestres et planétaires au Cen-
tre des armements navals de
China Lake. en Californie. Pierre
Saint Arnand et son équipe avaient
contribué à la mise au point des
bombardements de nuages au
Vietnam entre 1967 et 1972, opé-
rations connues sous leurs noms
de code tels que a Popeye » et
« JVile Blve ». Maintenant, ils

jouent un rôle de premier plan
dans les techniques de modifica-
tion du climat à des fins paci-
fiques. Ils ont un contrat avec
Sortit American Weather Consul-
tants, firme privée, de Californie,

pour bombarder les ouragans le

long de la côte du Pacifique.

Saint Amand tire son expérience
d'une pratique exercée en diffé-
rentes régions du monde, n rap-
pelle qu’il fut invité en Inde en
1967 pour mettre un terme à la

sécheresse qui ravageait la pro-
vince du Bïhar. Mais le phéno-
mène était déjà trop avancé. Il

eut plus de chance aux Philippines
en 1969. en « aidant des nuages
qui étaient trop petits à grossir et
à se répandre en pluies abon-
dantes ». Selon lui, il a ainsi per-
mis aux Philippines d’économiser
85 millions de dollars. A Okinaica
et aux Açores, fl a également pro-
voqué des pluies.
Les projets de grande enver-

gure se localisent aujourd'hui
dans les grandes plaines du nord
des Etats-Unis et sur la frange
des montagnes de l'ouest. Le dé-
partement de l’intérieur gère le

projet « Hiplex » dans les prai-
ries du nord, et le projet « Sky-
uiater » dans le bassin du Colo-
rado. Avec k Skyioater », il s'agit

d’accroître les chutes de neige,
qui permettront d'obtenir davan-
tage d'eau pour Vagriculture et
le traitement du charbon.
De son côté. l’Instttut des

sciences atmosphériques au Da-
kota du Sud déclare avoir bom-
bardé au hasard. 5 000 miles carrés
au-dessus du nord-centre-ouest
du Dakota. A la suite de quoi, il

a observé une augmentation de
23 ^ de la pluviosité chaque été.

Selon une estimation, chaque
pouce supplémentaire de plu-
viosité peut entraîner un supplé-
ment de rendement allant de
2 à S boisseaux (1 boisseau =
36 litres) de céréales par acre. Le
coût de l'opération est de 33 cents
par acre.

Autrefois, le pilote rentrait
avec son avion dans les nuages
pour y répandre de l'iodure

d’argent. Aujourd’hui, Vopératlxm
est de plus en plus automatisée.
Dans les expériences menées par
le département de Vintérieur. un
opérateur radar. installé au quar-
tier général de la station, contrôle
son écran. Un télétype, installé à
proximité, lut communique des
informations météorologiques et

lui-même est en relation avec un

Par JAMES RIDGEWAY *

ordinateur sophistiqué. Quand ü
détecte des ratages sur son écran
radar, Ü envoie l’information à
l'ordinateur, qui lui fait alors sa-
voir s'il doit ou non « attaquer ».

Si la décision est positive, l'opé-
rateur peut, soit dépêcher ses pi-
lotes. soit envoyer un signal ra-
dio à des générateurs au sol dans
les montagnes. Ces générateurs
peuvent propulser de l'iodure
d’argent dans les airs.

Des risques certains

a/r AIS ces interventions sur le
jC“± temps comportent des incer-
titudes. Ainsi, par exemple, des
fermiers producteurs d’orge tra-
vaillant pour le compte d’une
brasserie du Colorado prirent
contact avec des agents spécia-
lisés dans les modifications cli-

matiques pour prévenir la grêle
qui menaçait leur récolte. Des
éleveurs de bètaü ont imputé &
cette retenue de la grêle la sé-
cheresse qui devait les frapper.
Certains spécialistes au sein du

gouvernement sont profondément
troublés par ces expériences vi-

sant à modifier le temps. Ils re-
doutent ce qu’üs appellent
r < effet de l’éponge » : si Von
fait pleuvoir quelque part, on
expose d’autres régions à la sé-
cheresse. L’inconnue reste
entière : qu’advient-û du temps
hors de la région concernée ?

Personne ne le sait, assurément,
même si les sociétés commerciales
spécialisées insistent sur les effets
bénéfiques de ^opération. ZI y
a aussi le risque que l’approvi-
sionnement en eau soit pollué à
la suite de l'enooi répété d’iodure

• Collaborateur de la revue améri-
cains Elément*.

d’argent ou de plomb dans les
nuages.
Malgré tout, les travaux s*in-

tensifient.. En Illinois, des orga-
nismes officiels ont en vue un
nouveau programme visant à
supprimer les chutes de grêle et
à faire pleuvoir pour accroître les
rendements. Compagnies dfassu-
rances et conserveries se mettent
à s'intéresser au financement
des modifications du climat. Une
société californienne. Atmosphè-
res Inc., opère à réchelle mon-
diale: elle a loué ses services
pour sauver de la grêle une
récolte de thé au Kenya ; elle a
aussi travaillé pour un groupe
d’assurances sud-africain qui
voulait provoquer des chutes de
pluie. La meme société a fait
pleuvoir au Soudan et s’apprête
à répéter l’opération en Turquie.
Par-dessus tout, ces techniques

suscitent Vintérèt, toujours et
partout en éveil, des militaires
américains. Le Pentagone espère
qu’elles constitueront une arme
importante dans le futur. Par
exemple, des explosions provo-
quées dans un site approprié aux
Philippines seraient de nature,
estime-t-on. à déclencher un
tremblement de terre massif en
Californie. Inondations, raz de
marée, sécheresses ; tout cela est
considéré comme autant de formes
de guerre « humaines » mais effi-
caces par le Pentagone (if.

la ferme à l'usine

/L reste que la solution qui
consiste à altérer le climat

reste problèmatique. Aussi plu-
sieurs grandes sociétés transnatio-
nales s'engagent-eUes dans une
autre voie, estimant qu'ü est plus
simple d'édifier une nouvelle agri-
culture dans l’environnement
protégé d’une usine. La production

partiellement sur des chaînes.
Plusieurs de ces sociétés sont
engagées dans la recherche et
Vexpérimentation de la culture
hydroponique, méthode qui
consiste à faire pousser des plan-
tes sur couche de gravier. Là
aussi, des problèmes se posent.
D’abord, ü semble que la solution
d'ingrédients nutritifs qui baigne
les végétaux transporte des virus
et des maladies. Ce qui signifie
que ces végétaux doivent recevoir
des injections d’antibiotiques qui
les maintiendront en vie. Ensuite,
c’est une technique qui coûte cher.
D’après un expert du Laboratoire
de recherche sur l'environnement
de l'université d’Arizona, qui est
un centre de recherche avancé en
culture hydroponique, ü en coû-
terait 560 000 dollars par acre
simplement pour acheter les
lampes nécessaires pour faire

récolte de tomates.
L électricité requise pour une seule
récolte représenterait une dépense
supplémentaire de 92000 doOan
par acre.
Les activités et même les tra-

vaux d’expérimentation déjà en
cour* aux Etats-Unis n’en sont
encore qu’à une échelle réduite.

n en sont pas moins significa-
tifs, car üs prouvent que les socié-
tés transnationales ayant leur
centre aux Etats-Unis peuvent se
lancer dans la production agricole
en différentes régions du monde.
Lê Jégumes produits selon la
méthode hydroponique pourraient
enrichir la gamme des nombreux

P alimentaires
qureues offriront sur le marché.

«août dernter àte SmM-
rence du désarmement è Genève un

*** convention but

f&î*ïHï$SL.de l,utulsatlon A des
fins militaires, ou tout au mnin«

teehniquea de modifica-
tion de 1 environnement. (N-D.ua.)
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Le nouveau Sud-Vietnam

ENCADRER, RÉÉDUQUER, NOURRIR
(Suite de la première page.)

Cependant, et au-delà de ces cêces-
***** du moment, on peut penser crue
la dét^eiitiaUsation des gouvernements
regumanx sera maintenue ; elle est
taüfii'eate au système ' des comités et
^adapte Wmx à la diversité bistorimie
et culturelle du Sud. !<** risques
d éclatement sont nuis, car largement
compensés par la force centripète que
constitue le F.N.I» et, derrière lm. le
paria des travaSleuis, unique de Tr»nn i

a Saigon, et présent dans tous les cen-
tres de nmmna. Ce rôle unificateur do
f.?***-. et du parti est assez bien
Illustré par rhlstab» de la mise en
place des comités révolutionnaires qui.
à Saigon Gla Dtah, s’est effectuée en

temps : il fallait, tout d'abord,
briser l'Indifférence et la méfiance de
la population, qui ne s'était en rien
* soulevée s, comme le voudrait la ver-
sion officielle. XL fallait aussi assurer
d'urgence la gestion des affaires cou-
rantes.
Début mai. on a envoyé un cadre

V3SLL. sur chaque « terrain, s pour
constituer chaque comité. Ce cadre,
aidé par un ou deux sympathisants du
quartier, a dressé une liste des mem-
bres du futur comité en les choisis-
sant parmi les personnes dynamiques
ou populaires du secteur. Puis les chafa
de cellule se sont le plus souvent dé-
gagés d'enx-mêmes. Parmi ces nou-
veaux chefs se sont immédiatement
glissés des opportunistes, plus révolu-
tionnaires que les vrais, intrigants et,
surtout, incompétents. La population,
s’en est plainte. Et tous, cadres et
gens, de conclure que le peuple n'est
pas mûr pour ranto-gouvemement. Le
sera-t-on jamais ? Car alors, en juillet,

vint la seconde étape : dissolution de
tous les comités, de toutes les cellules
et remodelage de l’ensemble sous le
contrôle du comité F-NX. de l’arron-
dissement. A la tâte de chaque comité
de quartier, les trois membres impor-
tants (président, vice-président et se-
crétaire) doivent être membres du
parti des travailleurs ou se préparer
à le devenir. les,autres membres sont
choisis dans les organisations diverses
du Fjstx Les comités révolution-
naires s'appellent désormais a offi-

ciels s et des assemblées populaires
ont consacré leur présentation solen-
nelle. une page est tournée. On va
pouvoir travailler sérieusement, et
l'ouvrage ne manque pas.
Les comités assurent toutes les tâ-

ches iAniniiitBitiiTOt, judiciaires, po-
licières. du territoire, de l’étatr-cjvil à
la justice de paix, en passant

,
par

l'action sociale et la sécurité, une ou
deux fols par mois,

,

dans les Ilots, a
lieu rm* réunion d’information, à la-

quelle un rëpfésent&at par' famille

est convié. Les cadres ; expliquent la

politique du gouvernement» selon un
ordre du jour préétabli. Ils répendent
mrv questions de l’assistance qui, dans
l'ensemble, apprécie beaucoup ces réu-
nions. Elles loi permettent de com-
prendre les mesures gouvernementales

et de connaître le sort oui l'attend.
Ont été ainsi traités, dès juin-juillet :

les crimes < américano-rebelles », le
devoir de dénoncer ceux qui pos-
sèdent encore des armes, l’élimination
de la « culture américaine perverse »,
les départs vers les «^pagnes, la dis-
tribution du riz aux affamés, Je devoir
de se rééduquer et de faire rééduquer
les siens, etc.

La ligna générale, élaborée par le
OJtiP. et le comité central du F-NX,
est appliquée et contrôlée par les co-
mités FJÎLl d’arrondissement (ou de
district). Ces derniers travaillent
des locaux voisins de ceux des comi-
tés révolutionnaires d'arrondissement.
les comités F-NX comportant douze
membres. Les trois principaux (pré-
sident vice-président et secrétaire)
appartiennent de fait au parti des
travailleurs. Us sont désignés per le
comité central du FJffX, assurent la
continuité de la ligne politique et
tranchent les différends. Les neuf
autres membres sont délégués par les
diverses organisations du FJïJL. exis-
tant sur le territoire. D’un arrondis-
sement (ou district) à l’autre, ces
organisations peuvent varier, mais on
retrouve partout la Fédération de la
jeunesse libérée — organisation de
jeunesse, unique, et pépinière des
futurs cadres, du F.N.L, et membre du
parti — et la Fédération des femmes
libérées. Ces deux fédérations ont une
organisation territoriale semblable à
celle des comités révolutionnaires. U
existe des cellules de femmes, paral-
lèles aux cellules d’union populaire,
chargées de résoudre les problèmes
plus spécifiquement féminins (garde
des enfants, entraide ménagère, édu-
cation sanitaire, etc.).

L'exemple de la Fédération des
femmes libérées est révélateur du des-
tin réservé & la « troisième force »
dans la nouvelle société : fin mal,
cette fédération a absorbé toutes les

anciennes organisations féminines.
Ainsi, 1’ « Association des femmes
pour le droit à la vie » de Mme Ngo
B& Thao. grande figure de la s troi-

sième farce » k Saigon et de la résis-
tance à Thieu au Vietnam, a-t-elle

été contrainte de se dissoudre et Invi-
tée k rejoindra la Fédération des
femmes — moyennant quoi Mme Ngo
Ba Tban continua k jouer tm certain
rôle.

-U en est de môme, k peu de chose
prés, des organisations bouddhistes
et catholiques. Elles .ont été dissoutes
et leurs membres ont dû. choisir : sait

rejoindre les organisations confes-
sionnelles dn FJSX. et garder voix
au chapitre en tant qu’individus, soit

disparaîtra C’est aippi que le père
Téaèmptonste Trnang Ba Cnn et la
Nyaum supérieure Huynh Lien se
sont vus récemment intégrés au co-
mité F.N.L. de Saigon Gla Dinh —
abus que les Vénérables de la pagode
An Quang se sont effacés et ne peu-
vent plus, pour l’instant, jouer aucun
rôle.

Une ville sans police?

«N 1rOUS voulons construire une
. société sans police, où le peu-

île se détendra et s’organisera Ud~
néme », nous a dit un cadre F-N-L.

iu lendemain de la libération de Bai-

jon. Et, de lait, dn jour au lende-

naîn. Saigon est devenue une ville

ans noHcp . Des élèves, des étudiants

tn brassard ronge règlent le flot des

ÿblnnips — assez maigre U est vrai,

/autres jeunes, pour la plupart déjà
:
antodéfenseurs » sous le régime de

Thieu, surgissent à la moindre alerte,

e fusa brandi. Us ont entre quinze et

tagtrctaq ans. On les dénomme
forces populaires armées d’auto-

Léfense », car ils assurent bénévole-

oent la sécurité des quartiers, sous

% direction des comités révolution-

laires. V*»» cette absence apparente

!e police ne doit pas abuser. Très tôt»

n mal. au sein de l’armée régulière,

'est constitué tm corps spécial des*

ttaé k assurer la sécurité dans Saigon
Gia Dinh : le c contrôle militaire »,

k galons rouges sur le coL Pois, cou-
rant juin, on a vu apparaître les

premiers agents de la securité inté-

rieure, cadres du F-N.L. vêtus d’indigo
et armés de revolvers. Us accompa-
gnent les bô dôi du contrôle militaire

leurs perquisitions ou arresta-
tions. Enfin, fin juin, se sont effec-

tués les premiers stages de formation
des « forces années populaires ». Véri-
tables miliciens & plein temps, ces
garçons sont destinés à prendre la

relève de l’armée régulière et des
a autodéfenseurs ». Us n’ont, eux,

aucun passé politique. Seule condition,
impérative pour entrer dans ce nou-
veau corps : être issu d’une famille
mm compromise avec le régime axnè-

ricano-Thleo. Agés de plus de dix-

huit ans, ils subissent un entraine-

ment paramilitaire sous la direc-
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a Saigon-la-Pute » (entendez : des

membres du GJIJ3.) qui fixf signifiaient

son expulsion. Que Lartemw n'ait

k rien à faire » du nouveau Vietnam,
comment s'en étonner ? Celai auquel ü
aft adieu n’est jamais que matière à
une autobiographie déguisée et bâclée,

une façon pour Lartéguy de parler

encore de Lartéguy.
Raoul Satan, quant A hd. s’est
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ser dans ses dossiers de quoi faire un
Ocre qui, malgré son titre prétentieux
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tion des cadres de la sécurité intê-
rieore. Us assurent, eux aussi, pa-
trouilles. contrôles et perquisitions.
Une société sans police ? L’utqple
parait quelque peu. compromise

ZI est vrai que, très vite, face aux
assassinats de bô dôi

, aux rumeurs de
résistance et à la découverte de ca-
chettes d'armes, les comités révo-
lutionnaires ont eu à se préoccuper
des questions de sécurité, réelles ou
potentielles — k tel point que. k
Saigon Gla Dinh, certains comités y
consacraient un jour de travail sur
deux en juillet-août.
Le premier Objectif, militairement et

chronologiquement, a été 1a concorde
et la réconciliation nationales. Dans
cette perspective, la première grande
opération, et qui est loin d’être ter-
minée, est la rééducation des fonc-
tionnaires, des soldats et officiers de
Thieu. puis, de proche en proche, de
toute la population. Le but, Idéale-
ment, est clair : faire cm bilan du
passé (ce qu’a été l’Impérialisme
américain, le mal qu'il a fait au peu-
ple, à la société. & soi-même) et

des fautes n’en est pas moins consi-
dérée comme individuelle — ce qui
ne manque pas d'être inconfortable.
Les principes du en ce do-
maine, sont tout k la fois généreux et
exigeants. On ne condamne pas. Le
passé, même celui des tortionnaires,
est aboli. On ne tue personne. Mais
on ne pardonne pas non plus. Chacun
a, certes, été victime du système amé-
ricano-Thieu. Mais fi n’y a pas de
victimes' innocentes. Chacun doit
donc se réformer ; et si les fautes pas-
sées sont abolies, gare & celles de
ravenJx~
La deuxième série de difficultés

d’envergure k laquelle le F. N. L.
a dû faire face, et ceci dès les pre-
miers jours, est celle de rentière
restructuration socio-économique du
paya. 11 s’est trouvé devant la situa-
tion léguée psx la guerre et l’ancien
régime : une économie néo-coloniale,
artificielle, dépendant à. plus de 80 %
de l'étranger — laquelle s’était
d'ailleurs effondrée depuis le départ
des troupes américaines ; la fuite des
capitaux nationaux vers les banques

(Photo R. Gloaguen - Vivo.)

UN CENTRE DE FORMATION DES JEUNES.
Faire ta révolution et renouer avec les structures sociales du passé.

ouvrir des perspectives d’avenir (ce
quH faut faire pour la nation et pour
soi-même). La réalisation : des
a stages » de trois k six jours pour
les c petits v, de dix jours à un mois
officiellement pour les ex-officiers et
hauts' îoncfiùrmaJres -— trois'mois à
trois ans plris probablement pour les

8 obstinés », nous a dit un cadre
communiste. Pour les humbles, simples
soldats, servantes, instituteurs, les

cours ont généralement lieu dans une
école. Ils sont suivis de la remise
d’un questionnaire qui guide dflh-s la
rédaction, de l’autocritique que cha-
cun devra lire devant le groupe. Pour
les ex-gradés et dirigeants : riz an
sel et herbes cuits, déminage et dé-
Crichage le jour, cours et autocritique
la mût. Nul ne sait d’ailleurs où fis

se trouvent. Aussi, fin juillet, leurs
famines s’en sont-elles émues. Mais
les autorités, très à l’écoute des
masses, les ont aussitôt rassurées en
les convoquant k des réunions spé-
ciales où 11 a été dit, pour la première
fois, que ces ex-gradés étaient < en
quèlque sorte » des prisonniers de
guerre.
Four les plus modestes, si le direc-

teur du stage est cm authentique
cadre du F-NJL, la prise de conscience
peut être effective et rapide : le but
de rééducation est alors atteint. Mais,
faute de cadres, à Saigon Gla Dinh
surtout, on confie souvent les cours &
des zélateurs tout neufs qui n’en
savent guère plus long que ce qui est
écrit dans la brochure officielle dis-
tribuée aux stagiaires. Et les cours se
prolongent alors eu séances de dénon-
ciations assez peu formatrices. Mais
U est vrai que la formation n’est pas
le seul but de ces stages : l’Un des
objectifs majeurs est d’observer et
d’analyser la personnalité de chacun
afin d’évaluer les risques futurs de
son inadaptation k la nouvelle so-
ciété., voire de sa rébellion. Ces Obser-
vations sont alors versées aux dossiers
que constituent les délégués & la sé-
curité des comités révolutionnaires»
On aura vite fait de taxer de tels

agissements de menées policières, mais
la réalité- est plus complexe : si

construire la société nouvelle est rp>p

entreprise collective, la responsabilité

étrangères; une société de consom-
mation de type occidental pour les
plus aisés ; l’afflux massif, en di-
verses vagues, autour des villes, d’une
population arrachée à ses campagnes,
déculturée, qui a vécu des miettes du

- dollar - et végète dans ses bidonvilles
depuis le retrait a.mferiR»in, consti-
tuant près de trois millions de Chô-
meurs. Enfin, la corruption du haut
en bas de l’Échelle sociale, la drogue,
la prostitution, la mendicité, les mn|i»
et un petits métiers de la débrouille
et de la misère. A tout cela s’est
ajouté, brutalement, l’arrivée sur le
marché de l’emploi d’un million de
soldats ^de Thieu sans qualifications
et sans ressources. Face k cette situa-
tion, le FJNJa. s’est montré très pru-
dent, avançant pas & pas, parant au
plus pressé.
D’abord, dégonfler les villes, princi-

palement Saigon. L’objectif est de ra-
mener la capitale k un million et demi
d’habitants, chiffre de 1963, an lieu
des quatre millions d'aujourd’hui.
Dès le 2 mai, on a vivement encou-
ragé le c retour au pays natal ». En
deux mois, plus de cinq cent mille
personnes sont ainsi reparties volon-
tairement, aidées par les comités
rêvdutiannaires qui fournissaient aux
plus pauvres le prix du transport et
le riz du voyage. Mais ces première
départs sont le fait des réfugiés les
plus récents, ceux qui avaient encore
quelque famille ou quelque terre à re-
trouver. Restent les autres, près de
deux millions de déracinés qui s'accro-
chent & la ville par peux de l'avenir.
Où iraient-ils ? fis n’ont plus rien.
Le FJüXh, qui le sait bien, s’ingénie
à trouver des solutions. On a d'abord
récupéré les -terres des c fantoches »
enfuis à l'étranger pour les distri-
buer à ceux qui n’en ont pa& Puis
on a appelé, au niveau des bnmpfrnT,
à mettre en culture les ex-bases et
terrains militaires. Chaque famille
intéressée a reçu entre un tiers et un
demi-hectare de terrain. On l’a encou-
ragée k planter, de préférence, des
cultures vivrières de courte durée qui
rapportent et nourrissent : patates
douces, manioc, bananes. En juillet, le
kilo de patates douces est passé de
150 k 50 piastres & Saigon.

Retour à la terre, réorganisation de l'industrie

Mais tout cela est insuffisant.
Début juillet» on a averti que

l'on ne procéderait plus & des distri-

butions de riz gratuit que pour les

affamés. Les pauvres, eux, sont invi-
tés à partir vers les « nouvelles ré-
gions économiques », dont U existe un
plan d'ensemble. An niveau de cha-
que arrondissement, ùn comité
chargé du repeuplement de ces
régions a été constitué. Son premier
travail a été d'effectuer un jumelage
de l’arrondissement avec une région
précise, d’enquêter sur place sur les

conditions de réinsertion de la popu-
lation et d'en élaborer les grandes
Hgw^c Ainsi, le cinquième arrondisse-
ment S’estr-il jumelé avec certains ter-
ritoires désolés — où l’on s’est tant
battu — dans la province de Btnh-
Long. Le comité a alors appelé à la
constitution d’équipes de pionniers,
jeunes et chômeurs, qui ouvriront les
routes, les canaux, reconstruiront les
bâtiments et les maisons. On compte
surtout sur les jeunes, fis reçoivent
20 kilos de ris et 700 grammes de sel

par mois» auxquels s’ajoutent
4 000 piastres. Le travail achevé. Ils

pourront, sHa le désirent, s’installer

sur place et faire venir le reste de la
famille. Cette mesure a été accueillie
avec beaucoup d’intérêt par la popu-
lation. .

Les nouvelles régions économiques

étant un terrain d’expérience neuf,
elles vont tout de suite fonctionner
selon un système semi-collectiviste.
Des * fermes collectives » de formule
originale vont y être construites :

elles sont collectives par le travail et
Individuelles par la propriété. Chaque
famille reçoit son lot de terre, qu’elle
cultive grâce & l’entraide communau-
taire décidée au niveau de la « cellule ».

Les problèmes d'intérêt commun sont
résolus au niveau du hamanD- iA
encore, le Vietnam cherche k renouer
avec ses structures sociales passées.
Parallèlement au retour à la terre,

le FN-L. se préoccupe de la réorga-
nisation de l'Industrie. La situation est
ici plus simple, mieux rodée aussi, fi
existe actuellement trois formes d'en-
treprises Industrielles, toutes trois
gérées par des comités exécutifs syn-
dicaux rattachés à l‘unique Fédération
des syndicats libérés. Les entreprises
étrangères abandonnées par lettre pro-
priétaires qui ont fui à l’étranger ont
été baptisées « entreprises nationales ».

le sort des entreprises privées étran-
gères, dont les propriétaires on leurs
représentants sont sur place — fran-
çaises pour la plupart, — n’est pas
encore réglé, mais l’Issue ne fait pas
de doute : leur gestion a déjà été
remise au comité syndical ; leurs
cadres s’en vont. Reste la question du
remboursement des capitaux non

amortis, mais comme la majorité de
ces entreprises les avaient largement
amortis depuis des années, l'affaire
sera vite résolue. Le plus délicat est
donc le sort des capitalistes nationaux,
petits ou moyens, car les gros se sont
entnls. On a trouvé une formule ori-
ginale : ils sont Invités à 8 colla-
borer » avec le comité syndical, ce
qui signifie en clair qu’ils acceptent
de devenir simples salariés dnn*f leur
entreprise, fis continuent d’apporter
leur compétence technique et on leur
remboursera leurs Investissements non
amortis en les prélevant sur les béné-
fices de l'entreprise. Dans un an, dans
trois ans ou plus, leur entreprise
deviendra 8 nationale ». Chacune de
ces entreprises a été invitée à produire
un document prévisionnel pour 1976
et l'on tient compte de l'ensemble de
ces travaux pour élaborer un plan k
L'échelle nationale,

La priorité est actuellement donnée
aux productions de première néces-
sité i produits alimentaires
vietnamiens, petit outillage agri-
cole, etc. On insiste sur la nécessité
d’être économe et ingénieux : déjà
les armes abandonnées sont reconver-
ties en charrues.
Reste un secteur de l’économie à

l’égard duquel le FJMJL n’a pas encore
pris de position bien nette : le com-
merce. Cependant, apurés l’augmenta-
tion considérable des prix des denrées
de base en juillet (charbon de bois,
sucre, savon), les autorités ont com-
mencé à mettre en place un réseau
de dépôts et de Tnagwfrfng d’Etat qui
devraient progressivement s'assurer le
monopole de la distribution, fi est
encore trop tôt pour savoir si oes
nouveaux circuits a casseront » les prix
et garderont le monopole effectif,
mais le contrôle du prix du riz et sa
vente par les comités révolutionnaires
sont déjà entrés en vigueur. C’est un
point essentiel puisque, à 1Intérieur du
pays, le taux de la piastre est déter-
miné par le prix du riz pris comme
étalon-monnaie.
Du fait des restrictions bancaires,

on peut d’ores et déjà considérer le
gros négoce comme ruiné. Far contre,
à la campagne, où les paysans voient
avec un bonheur sans mélange que
la guerre est vraiment terminée, les
échanges de produits agricoles ont
repris à un niveau Inconnu depuis
des années et, en ville, hormis un
certain contrôlé sur quelques denrées,
les autorités s'ont pas manifesté
l’intention de limiter le petit commerce.

Il serait inexact d’affirmer que la
majorité des. Vietnamiens du Sud
souhaitent la réunification immédiat,»
Trop dé propagande; des deux côtés,
a engendré la rancœur. Les particula-
rismes régionaux, accentués pour les
besoins de fausses causes par les
Français, puis par les Américains, ont
pris racine et il serait maladroit de
les nier brutalement. Le GAP. le sait
bien, qui dans ce domaine aussi va
prudemment et élude, sur place, le
problème. UD an? Trois ans? On
nous a cité ces deux chiffres, k chaque
fois avec quelque hésitation, a Elle se
fera quand te peuple te voudra», a dit
Mme Blnh.
Derrière cette déclaration officielle

s'organise pointant déjà un certain
nombre de réunifications de fait: la
défense, le parti et, à court terme
peut-être, les affaires étrangères. On
nous a expliqué la théorie d’ aune
bouche et deux bras ». L'un des bras— le Sud — se tend vers les pays
neutralistes et non alignés, rentre —
le Nord — vers les pays socialistes.
La bouche à nourrir, c’est le Vietnam
tout entier. Reste la complémentarité
économique, si souvent citée par les
géographes occidentaux ; le Nord à
vocation Industrielle, le Sud, pays agri-
cole- La guerre a changé cette donnée
et, depuis mal. le Sud aide le Nord
en envoyant par camions entiers pro-
duits finis et biens américains, y com-
pris des ordinateur?- Cependant, les
susceptibilités sont telles qu’on affirme
officiellement que c’est le Nord seul
qui aide les frères du Sud. Dans les
faits, là aussi, les échanges ont repris
entre les deux parties du pays — et la
reconstruction de la voie ferrée Saigon-
Hanoï est une tâche prioritaire, com-
mencée dès le 2 mai.

SI le pays est encore divisé et mul-
tiple, que dire de ses amitiés étran-
gères ? En dépit de son désir marqué
de ne pas se couper de l’Occident et
des pays non alignés, le nouveau Viet-
nam parle russe, mais c’est peut-être
pour mieux penser chinois. Fin juillet
à Saigon, sur huit films (répartis dans
cinquante et wnp salles), quarante-
quatre salles présentaient cinq médio-
cres fîinra russes, une salle le film
chinois et les six dernières des pro-
ductions vietnamiennes. Mais, derrière
cette façade, la plupart des méthodes
sont inspirées par la révolution chi-
noise- Le Vietnam a hérité de la guerre
américaine, outre les terres dévastées,
les militera de mutilés physiques,
mentaux et moraux, d’une difficulté
supplémentaire : être l’un des terrains
privilégiés de la confrontation entre
l'Union soviétique et la China popu-
laire. Et il ne s’agit pas, loin de là.
d’un problème théorique : comment
vont réagir les milliers de Chinois
maoïstes de Cholon, qui écoutent
Radlo-PéKin tous les matins, à l’arri-
vée des conseillers russes ? On dit que
les militants qui avalent préféré rester
au Sud apres 1954 seraient plus
proches de la Chine, alors que les
jeunes formés à Hanoï seraient, eux,
fanatiquement défenseurs de Moscou—
Pour couper court à tonte spéculation
à hante voix, le parti a décidé de
s'en tenir au testament de l’oncle Bô ;

déplorer la querelle des a grands

Mais le véritable vœu de H6 était
que les Vietnamiens se retrouvent
enfin entre eux, pour construire leur
socialisme. Un socialisme venu des
campagnes, dernier héritier direct du
lAwlniwita Hniarru» classique, dont
on ne sait pas encore quelles voies
flHginaiflg fi prendra.

CL DBLÂCHET et E. GU3XJXJN.
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Le nouveau pari économique du Japon

RESTRUCTURER L’INDUSTRIE
A LA FAVEUR DE LA CRISE

Les milieux d'affaires japonais ont accentué, au cours de tété,

leur pression sur le gouvernement pour qu'il mette Un, par des

mesures énergiques, à la stagnation prolongée de réconomie nippone.

Un nouveau plan de relance, le quatrième depuis le début de rannôe,

devrait être mis en place en septembre. En lait, après un semblant

de reprise au cours du premier trimestre, l'ôconomie japonaise s’est

à nouveau essouflâe en mal. Car les problèmes auxquels est

confronté le Japon tiennent beaucoup plus à la structure même de
réconomie qu'à une conjoncture détavorable.

Plus qu’un détonateur, la crise de rénergle aura été un révélateur.

Elle a notamment montré avec clarté que la croissance - à la japo-

naise » tenait effectivement du miracle. — d’un miracle de déséquilibre.

Champions de rexpanslon rapide, les Japonais ont connu cas dernières

années une hyper-inflation pour déboucher aujourd'hui sur un chômage
grandissant et la récession la plus profonde et la plus durable enre-

gistrée depuis la guerre. La plus grave aussi, car elle ne tient pas

seulement â la conjoncture de ces deux dernières années, commode
laxisme gouvernemental a longtemps tendu à le faire croire, mais aux
contradictions <fun processus de développement basé sur un usage
abusif des mécanismes de marché.

Pour les plus conscients parmi les * barons * de réconomie
nippone, ridée commence à poindre qu'il ne s’agit peut-être pas
seulement de remédier à des déséquilibres engendrés par le « boom »

de la décennie écoulée, lorsqu'il fallait à tout prix forcer les portes

de fa prospérité, mais de corriger les déviations d'un système aveuglé

par un succès lourd d’abus, qui sacrifiait revenir eu présent Mais

toute la question est de savoir si le processus (fajustement, qui risque

d’être long, ne déclenchera pas des réactions profondes, politiques,

propres à modifier la structure de la société.

A ctuellement, ie gouvernement

japonais ne voit pas al loin, li

entend, comme par (a passé, main-

tenir l'économie à l'abri de la politique.

Le cabinet MIkl semble avoir accordé

un blanc-seing en madère écono-

mique â M. Fukuda, vice-premier mi-

nistre et ministre du plan, qui s'emploie

avant tout A stabiliser l’économie par des

mesures techniques. Avec un certain

succès d'ailleurs. Le rééquilibrage paraît

aujourd'hui en grande partie réalisé. De
l'avis des responsables de la politique

économique au ministère des finances, le

Japon a atteint le creux de la vague

récesslannisle au cours du premier tri-

mestre 1975. Sur le plan de l'Inflation, la

stabilisation des prix se confirme : depuis

un an, les prix industriels sont demeurés

pratiquement stables (l'indice en avril

dernier était supérieur de 4,3 % A celui

d'avril 1974). Quant aux prix de détail,

leur progression au cours du trimestre

écoulé a été ramenée A moins de 1 °/a

par mois. Pour l'ensemble de l'année 1975,

le gouvernement prévoit ds contenir la

hausse des prix au-dessous de 10 '/o.

Enfin, la croissance négative de l'année

fiscale 1974 (qui s’achevait le 31 mars) a

permis, en comprimant les importations

et en incitant les exportations, de réta-

blir l'équilibre de la balance commerciale:

neuf mois seulement après la crise de

l’énergie, le premier acheteur de pétrole

du monde avait réussi non seulement à

accroître ses réserves en hydrocarbures,

mais encore A équilibrer sa balance com-

merciale.

Un redressement qui tient sans doute

de la performance, mais ne doit pas pour

autant égarer le diagnostic. Non seule-

ment ce coup de frein a été fort coûteux

pour l'économie, mais en outre il ne

résout pas le problème fondamental du

détraquage des mécanismes de la crois-

sance nippone. D'autres Indicateurs tra-

duisent en effet une nouvelle dégradation

de la conjoncture- Depuis presque un an

et demi, la production industrielle est en

baisse : en juin 1975, l'Indice était en

régression de 11,2 Va sur le même mois de
l'année précédente. Certains secteurs

(papier, fibres synthétiques, textiles) ont

dû réduire leur production de 40 à 60 Va.

Enfin, la chute des Investissements se

poursuit d'un mois sur l'autre : selon une

enquête de la Banque de développement

du Japon, l’investissement Industriel a

baissé de 6 Vo en volume au cours de

l'année fiscale 1974 et nB connaîtra au-

cune reprise cette année. Quant aux

échanges extérieurs, le rééquilibrage

étonnant de la balance commerciale

nippons cache en fait une régression de

9,4 Va pour les exportations et de 16,7 Va

pour les importations à la fin de l'année

fiscale 1974.

Sur le plan codai également, la note

est particuliérement lourde à payer : avec

un lythme de faillites « stabilisé » 6 mille

par mois, le nombre des chômeurs recen-

sés â la fin de mars s'élevait à 1,3 million,

soit ZJ5°/a de la population active. Au
ministère du travail, on estime que le

seuil critique serait 4%, soit 2 millions

de chômeurs. Pour l'instant. Il n'y aurait

donc pas de quoi s'alarmer. En fait, les

statistiques officielles qui ne tiennent

compte ni de la progression des chômeurs

partiels (les horaires de travail sont consi-

dérablement réduits), ni de la désertion

des femmes, qui ne 6ont pas inscrites au
chômage, ni enfin des travailleurs saison-

niers, «immigrés de l'Intérieur-, venus

de la campagne et qui y repartent sans

avoir trouvé d'embauche, traduisent très

Imparfaitement la réalité. Pour les organi-

sations syndicales, et certaines estimations

de l'ambassade des Etats-Unis, on compte-

rait entre 3 et 3.5 millions de chômeurs

au Japon, ce qui représente 6% de (a

population active.

Ce sont là, en fait, les résultats prévi-

sibles, et d’ailleurs attendus par le gou-

vernement, de la politique de «refroidis-

sement systématique » menée depuis

un an. Mais quelle est la prochaine étape

envisagée par les dirigeants nippons ? Le
gouvernement japonais, comme ses homo-
logues étrangers, ee trouve placé devant

l'alternative : approfondissement de la

récession ou relance et, par conséquent,

nouvelle flambée des prix. Pour le vice-

premier ministre, M. fukuda, le principal

objectif demeure de consolider la stabi-

lité : « L’Inflation est le pire des maux »,

nous dit-ïl d'entrée de Jeu. Selon lui, » les

politiques budgétaire et monétaire du
précédent gouvernement (celui de M. Ta-

râtes) sont restées nettement expansion-

nistes luaqu’A la tin de 1873. Aussi la

réorientation plus restrictive donnée ces

derniers mois n’a-t-elle pas eu des résul-

tats Immédiats en raison de rabondance

des liquidités dont disposaient les entre-

prises. L’année 1975 doit donc être essen-

tiellement orientée vers un dégonflement

des stocks et, par conséquent, placée sous

le signe du refroidissement prolongé ».

A l'Agence de planification, nos inter-

locuteurs soulignent qu'au cours de cette

année l'économie japonaise devrait connaî-

tre une croissance modérée (2*/o) et,

grâce à un fort excédent de la balance

commerciale (-1- 5,2 milliards de dollars],

une balance des paiements courants pres-

que équilibrée. Seule concession è la

reprise, M. Fukuda a présenté è la Diète

en mars dernier un budget en déficit

(7 milliards de dollars) et met en œuvra

une politique active de dépenses publiques

(engagement de es à 68 V« du total des

dépenses publiques dès le premier

semestre de l’année fiscale).

Toute la politique de M. Fukuda tourne

autour d'un axe ; redonner un peu d'oxy-

gène A l’économie sans compromettre ses

équilibres extérieure : en d'autres termes,

il s'agit de déterminer un taux maximal

de croissance qui permette è la fois de
sauvegarder l'équilibre de la balance des
paiements et d'éviter une dégradation plus

grande de la situation dans l'Industrie.

Mais l'austérité, la régulation énergique

de 4a demande, comportent des risques

Par PHILIPPE PONS

économiques et sociaux non négligeables.

D'une part, cette politique signifie en clair

que le chômage va s'accroître et le pou-

voir d'achat se dégrader. D'autre part, en

renonçant è relancer la demande, le gou-

vernement condamne l'Industrie & demeu-

rer dans une phase dépressive. Pourtant,

la politique de M. Fukuda semble aujour-

d'hui acquise : Imposée aux syndicats,

elle est acceptée par les milieux d'affaires.

La récession actuelle se présente, là

comme ailleurs, eous le double dgne
d'une capacité de production excéden-

taire conjuguée à une baisse du taux de

profit La situation est cependant pour le

Japon d'une gravité sans précédent
.

La

débauche d'investissements de la période

1985-1970 a conduit A augmenter les

équipements Industriels de 25% au cours

de cette période : Immobilisation qui! est

Impossible de rentabiliser. En outre, la

pénurie de main-d'œuvre qui s'est dessi-

née à la fin des années 60 a rendu le

partage salaire-profit extrêmement rigide.

Pourtant le patronat japonais ' béné-

ficie d'un avantage eur ses homologuas

occidentaux : s'il ne peut rien sur les

coûts énergétiques. Il a sans doute une

marge de manœuvre plus grande qu'en

Occident pour peser sur les salaires.

C'est là une des principales articulations

de la politique de M. Fukuda : miser sur

la stabilité sociale.

A lire les études prospectives publiées

par les organismes gouvernementaux ou

les Instituts de recherches économiques

nippons. Il est frappant de constater que

la classe ouvrière est toujours considérée

comme un agent « passif » du processus

de production. La capacité de résistance

ou de réaction des travailleurs est

une donnée a priori stable. Cette hypo-

thèse pourrait ne relever que d'une

perspective technocratique banale : elle

s'enracine en réalité au Japon dans un

contexte social et politique. L'offensive de

revendications lancée par les syndicats

japonais, en avril dernier, prouva en fait

que l'hypothèse ds stabilité sociale des

experts japonais n'est pas dénuée de

fondement
La traditionnelle offensive de prin-

temps » des syndicats japonais (Shunto)

a élé, cette année, une défaite de la classe

ouvrière, reconnaissent en privé les res-

ponsables de la grande confédération syn-

dicale Sohyo, étroitement liée au parti

socialiste. Au départ les revendications

d'augmentation de salaires étaient suivant

les branches, de l’ordre de 25 Va à 33 Va.

Dans les meilleurs des cas (sidérurgie,

chimie), les salariés n'ont obtenu que des

majorations de 14 Va. Dans certaines bran-

ches, les textiles par exemple, les salaires

ont été pratiquement gelés. L'augmentation

consentie par le patronat représente à
peine le taux de l'augmentation des prix

sur l’année fiscale 1974. En termes réels,

avancent les syndicats, les ouvriers japo-

nais ont vu leur pouvoir d’achat chuter

d’une manière dramatique (6 Vo dans cer-

tains cas) (1). Comment expliquer que cette

« offensive de printemps » ait tourné

court ? Des éléments conjoncturels ont
assurément Joué, mais c’est essentielle-

ment le système syndical japonais qui est

en cause.

Il est certain que la perte de produc-
tivité enregistrée au cours de l’année

écoulée Interdisait à la plupart des Indus-

tries de consentir des hausses de salaires

Importantes.

Plus fondamentalement, cette défaite

des ouvriers japonais montre la limite

du système de syndicat d'entreprise qui

prévaut dans ce pays. SI, en période d'ex-

pansion, ce système a permis aux ouvriers

permanents (c'est-à-dire aux employés à

vie), qui sont les seuls syndiqués, d'obte-

nir des augmentations de salaires impor-

tantes, pour l'ensemble de la classe

ouvrière, il se révèle Inopérant en période

de récession : en effet. Il freine la com-

bativité des employée permanents. La

détérioration du marché de l'emploi. les

faillites et le chômage sont des facteurs

de démobilisation pour ces derniers, alors

qu'aux - portes des usines attendant ' les

• temporaires ». premières victimee des

mesures de rationalisation de la produc-

tion. Pour maintenir leur situation privi-

légiée, les « permanents » axent Jours

revendications -non sur les cataires mats

Bur ta garantie de l’emploi. Il en a tou-

jours été ainsi depuis ta guerre. L’exem-

ple, cette année, de la firme textile

Kanebo, qui, dès le 8 avril, « brisa • l'of-

fensive syndicale pour toute la branche

textile en acceptant un gel des cataires,

est à cet égard Instructif: des négocia-

tions patronat- salariés, il ressort que la

direction s'est engagée, en contrepartie

ds ta renonciation du syndicat à toute

augmentation de salaire, à ne pas licen-

cier d’ouvriers permanents, même si la

récession s'accentuait Cest donc d'une

perte nette sur leur pouvoir d’achat que

les ouvriers de Kanebo payent leur droit

au travail.

La parti communiste japonais avait bien

essayé, dans l'immédiat après-guerre, de

créer des syndicats par branche», mata

sa tentative se solda par un échec, * La

syndicat d’entreprise restreint rhorizon du

travailleur à sa seule entreprise, com-

mente un responsable communiste. Il n

a

facilite guère une prise de conscience de

la place de l’entreprise dans un méca-

nisme de' production ni de la place du

travailleur dans ce processus. Depuis

vingt ans, les ouvriers japonais s’oppo-

sent au patronat pour le partage, mais

collaborent pour la production. Lorsqu'il

n’y a rien à partager, comme c’est le cas

cette armée. II- ne leur reste qu’à s'atteler

à la production. Dans las négociations

syndicats-patronat eu Japon, les dés sont

toujours pipés en défaveur des premiers. »

Pour M. Ota, qui, voici dix ans, recevait

le prix. Lénine alors qu'il était président

de Sohyo, et qui est aujourd'hui respon-

sable de 1a fédération des industries chi-

miques, « Pampieur de la défaite syndi-

cale, cette année, aurait provoqué, par-

tout auteurs qu'au Japon, dea troubles

sociaux. Ici. la majorité des travailleurs

n'ont pas de « refais » pour taire passer

leurs revendications. Lea partis, socialiste

ou communiste, cherchent avant tout des

points d'appui dans des syndicats bien

organisée. Mais peu leur Importa qu’un

Hors seulement des trente-six millions de

salariés japonais soient syndiqués et que

dix millions d'employés temporaires ne

bénéficient d’aucun encadrement. Pour-

tant, ravenir de la gauche japonaise

dépend de ' ^organisation de cette masse

de travailleurs. Aussi longtemps que des

InstltutiOraftelles que le syndicat d’en-

treprise et le salaire A vie resteront Incrus-

tées au Japon, las chances de transforma-

tion de la société seront sérieusement

réduites ».

Croissance lente et contrôlée

C'EST bien le raisonnement de l'élite

dirigeante japonaise. Le professeur

Ichiro Hitachi, l’un des conseillers

économiques du gouvernement, ne cache

pas que tant que ce système prévaudra

• rien de grave ne pourra se produire au
Japon ». Dans la crise -qui frappe ce pays

comme le reste du monde industrialisé,

le- gouvernement nippon a admirablement

su jouer de cetto .stabilité sociale « garan-

tie », qui est l'un de ses avantages eur

ses partenaires occidentaux. M. Fukuda
a réussi la première phase de son plan :

discipliner les revendications syndicales,

de toute façon jugées excessives par le

patronat, et mettre en place une esquisse

de politique des revenus, entendue comme
un blocage des salaires. En. faisant peser

sur le pouvoir d'achat dés Japonais une
part du poids de la crise, le Japon se
donne, à terme, un atout maître dans ta

concurrence internationale.
.

Mais ce n'est

qu'une position d'attente. Le ..véritable

dilemme, austérité ou reprise, reste entier.

En contenant la hausse des salaires en
deçà de 15 le gouvernement a clai-

rement marqué qu'il n'entendait en rien

opérer une relance de l'activité écono-

mique par la consommation. Les décisions

successives prises depuis le mots d'avril

d'abaisser le taux de l’escompte d’un

demi-point chaque fols pour atteindre

7,5 */o en août signifiant assurément une
révision de le politique de restriction

de le demande, mais constitue-t-elle

pour autant un premier pas vers une
reprise 7 M. Sasakl, ancien gouverneur
de la Banque du Japon et président

du KelzaJ DoyukaI (Comité pour Je

développement économique), qui regroupe

les membres les plus Influants du zaikai

(littéralement, le monde des possé-

dants »}, ne le pense pas. - La baisse du
taux d’escompte, nous explIque-t-U, ne
fait que concrétiser la poUttque de relaxa-

tion sectorielle entamée depuis le début
da rannée. La stabilisation dea prix était,

certes, la première condition requise pour
prendre cette mesure. Encore fallait-il

maintenir la haussa dea saisiras. Cela
dit, je panse qu'il est trop tOt pour parler

d’une relance. »

Or la production Japonaise est retombée
au niveau du début de 1973. «Mous som-
mes aujourd’hui dans une situation

tf « overklll », nous dit M. Kanamori, pré-

sident du Japan Economie Research Gan-
ter, dont les analyses font autorité pour
les partisans de rexpanslon rapide. Au
JERC, on estime toujours que l'étude

prospective publiée en octobre damier par
le MÎTI (Mlntstry of International Trade
and Induslry), qui prévoit une croissance
moyenne de 7 Va par an sur la période
1976-1980, est encore valable. «La poli-

tique actuelle de M. Fukuda est beaucoup
trop, conservatrice, commente M. Kana-
mori. Le vice-premier ministre n’a qu’un

objectif : la stabilité. Il raisonne en termes

pré-keynésiens. Le coup de train à l’éco-

nomie a été un succès, mais nous avons

ari-'^r m point de limita qui pourralt blen

devenir un point de non-retour. » En faiL

les instituts de recherches économiques
s’entendent pour prévoir- 'que le gouver-

nement va prendre, au coup par coup,

des mesuras de desserrement du crédit

et qu'à l’automne il demandera un bud-
get additionnel ou bien aura recours à la

« clause d'élasticité » qui l'autorise à
augmenter de 50 °ft les investissements

publics.

Cependant, le principe d'une croissance

lente et contrôlée semble aujourd’hui

admis par la plupart des dirigeants de
l'économie nippone. Ce changement d'at-

titude est. clairement perceptible dans las

études prospectives que publient les orga-
nismes de recherches réputés pour leur

optimisme, comme l'Institut de recherches
Nomura ou celui qui dépend de ta Long
Terni Crédit Bank. Lee grandes lignes de
ces analyses, qui portent eur ta période

1975 - 1980, sa ramènent aux points sui-

vants (2) ; d’une part, au niveau Interna-

tional, le Japon devra tenir compté d’un
ralentissement du commerce, mondial dont
la progression sera limitée à 5 % ; en re-

vanche, le prix du pétrole, estime Nomura,
se stabilisera à son niveau actuel. Sur le

plan Interne, plusieurs facteurs devraient
contribuer à retentir la croissance, qui
ee situera autour de 6,6 V» par an : main-
tien d’une politique de contrôle de la

demande globaie, baisse du taux de pro-
gression de la population active (-1- 0,8Vo
par an), réduction de la durée du travail

et accroissement des investissements non
productifs dans le total des Investisse-

ments Industriels, ralentissement enfin de
l'innovation technique. En ce qui concerne
la demandé finale, Nomura prévoit une
stagnation de l'Investissement privé, qui
ne devrait croître en volume qu’à un
rythme de 2,9 Va par an au lieu de 20 Vo
en moyenne au cours de ta précédents
décennie.

Sur le fond, quel que soit le rythme de
croissance adopté au cours de la décen-
nie à venir — que les expansionnistes ou
les tenants de la stabilité l'emportent, —
il est Intéressant ds noter que les grandes
orientations qui ressortent des conclusions
de l'étude Nomura s'inscrivent, en fait,

dans la ligne du plan de restructuration
de l'Industrie japonaise préparé en octobre
dernier par le Conseil pour les réformes
des structures industrielles et publié par
le MITI.

Concentration planifiée

P
OUR prendre un nouveau souffla et

retrouver une rentabilité, le capita-

lisme nippon a besoin de changer de
base, de promouvoir des industries nou-
velles. Les hommes d’affairea avalent

trouvé dans l'Inflation de ces dernières

années une opportunité de profit qui leur

permettait de différer uns restructuration

profonde de leur économie. La période
da refroidissement actuelle est l'occasion

de soustraire les capitaux à des secteurs

souffrant d'un excédent de production ou
en perte de vitesse pour les transférer

vers d'autres, désormais plus rentables.

La
.
restructuration de l'économie est

placée eous le signe de la double rente

du savoir et de ta terra. Sur le plan
Interne, le scénario envisagé par les diri-
geants conduit à un repli sur l'espace
national de ta production la plus sophis-
tiquée. A l'extérieur, il s'inscrit dans le
contexte d'une accélération rapide de là
division Internationale du travail.

uj oeum tme enquêta de l'Agence da
pljMincaaon publiée en Janvier, sur centména

ges interrogés, cinquante-cinq cona-

rrn* oï,
de vie a baissé en

uu an. Détail symptomatique • : lea dé-
paneea pour les produits alimentaires sontW
\£r

S
ï5?

B,oï
?
de 33 % sur l'année dernière.

«' notamment, l’étude publiée en
p5f Nomura : Ms-

atmn Rangs Outlook for Japatuuo Bco-nomg.
.
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Au niveau Interne, n s'agit d’abord, sou-
ligne le Mm. de couper les branches
mortes, c'est-à-dire les Industries dont la
production est jugés la moins rentable.
Dans le contexte d'une croissance nulle** faible, comme l’année dernière ou CBtte
année, le Mm n’a qu’A laisser jouer la
• loi d’airain du capital-, qui conduira
Irrémédiablement les entreprises des sec-
oure faibles à la fainite, la gouvernement
ae bornant â doser, secteur par sec-
teur, les aides publiques afin que l’opé-
ration sa réalise sans grincements exces-
sifs. Ces industries sont condamnées
parce qu’elles exigent une main-d'œuvre
abondants, alors que le Japon doit faire
face à une pénurie de travailleurs non
qualifiés, mais également parce que la
structure du commerce extérieur Japonais
sera modifiée, dans les années à venir,
sous l'effet de la concurrence des pays
en voie de développement pour des pro-
duite comme les textiles et les biens de
technique moyenne (automobiles). L’exem-
ple des Industries textiles est ± cet égard
révélateur. En 1877, le Japon perdra son
principal marché : l'Asie du Sud-Est La
«me produira alors 2800 tonnes de tex-
tile par Jour, soit 85 °/* de la production
nlppone. La même année, les pays de
l’Asie du Sud-Est auront une capacité
d’exportation de 460 000 tonnes. Ces déve-
loppements expliquent le déclin Inéluc-
table de l’Industrie textile Japonaise: les
investissements qui, dans ce secteur, aug-
mentaient de 12,8 V* par an, entre I960
et 1870, connaîtront une croissance de
2 Vo entre 1870 et 1985.

8V certaines branches doivent disparaî-
tre, l'effort doit porter, par contre, souligne
le MIT}, sur les industries b forte valeur
ajoutée, les « knowledge -industries ». qui
consomment peu de matières premières,
nécessitent une main-d'œuvre qualifiés cet

représentent un marché potentiel en
expansion. En 1880, les produits de hauts
technologie devraient représenter 28 %
des exportations japonaises.

Les grandes options du redéploiement
de l'Industrie Japonaise, définies en tait

dés le début des années 70, et dont la

réalisation a été différée' en raison de la
conjoncture, ne semblent donc pas remises
en cause. Pas plus d’ailleurs que la

méthode envisagée pour y parvenir. Le
cadra demeure celui- d'une économie
orientée (procédure dite de l’« adminis-
tration guidance», ou persuasion admi-
nistrative), sous le contrôle du MIT!, qui
intervient tant au niveau de l'organisation

de la production qu'à celui du commerce
extérieur. Processus qui privilégie la

concentration Industrielle. Tout le déve-
loppement du Japon s'est fait sous le signe
d'une politique de concentration, menée
par le MIT! dans la perspective de 'la

prédominance, dans chaque secteur, de
deux ou trois grandes sociétés, chacune
syani dans sa mouvance taie clientèle de
sous-traitants. Les récessions constituent

des périodes
.
de pause qui débouchent

sur une nouvelle concentration. «Dans
.

an toi contexte, les mécanismes du mar-
ché sont très souvent Inopérants », nous
dit M. Toshihide Takahashi, président de
la commission anti-trust (3).

Ancien haut fonctionnaire du ministère

des finances, M. Takahashi est actuelle-

ment la -béte noire» des hommes d'af-

faires nippons. «B est peut-être exagéré

de parler d’un dirigisme d’Etat au Japon,

dit-il. mais /e pense qu’il y a une collu-

sion très profonds entre représentants de

rindustri

e

et membres de radministration.
L'expression souvent utilisée par les
etrangers pour désigner ce phénomène,
• Japon inc n’est pas sans fondement.
Les pressions Inflationnistes et fa crise
du pétrole ont éclairé, les contradictions
que ce système fait peser sur notre éco-
nomie. La concentration industrielle au
Japon a dé/à atteint un degré considé-
rable. Les projets de restructuration du
MIT! ne visent qu'à rendre plus fortes les
industries les plus puissantes. - Selon
M. Takahashi., dans ces conditions, l'Etat
n'a pae la possibilité d’arbitrer, d'assurer
le pouvoir de ea charge : les grands
groupes créent leur propre espace éco-
nomique. d'échanges de marchandises et
de crédit Ainsi,, les dix plus grandes mai-
sons de commerce du Japon contrôlent
84 % du marché de gros. Et la flambée
des prix, entre; la Hn de 1873 .et les pre-
miers mois de 1874. est due en grande
partie au Jeu des monopoles qui ont lar-

gement anticipé las effets de la hausse
des produits pétrollBrsL

C’est dans ce contexte, et sous . l'Im-

pulsion personnelle de M. Takahashi, que
la commission anti-trust, réoondant à un
vaste mouvement d'opinion, est sortie

d'un sommai! de. vingt ans. Coup sur
coup, elle Inculpait les dirigeants des
principales compagnies pétrolières,

publiait un rapport àu vitriol sur la

concentration, dea entreprises et présen-
tait, en Janvier dernier, un projet de
réforme de la législation anti - monopole
qui visait à lui donner les moyens de
démanteler les grands groupes Japonais.
Ce regain <Tactivité a,.évidemment pro-
voqué une levée de bouclier de la part
du patronat et du MIT et le projet de loi

a été bloqué par la Chambre Haute fin

Juillet

SI nous ipisàona les choses aller dans
le sens désiré par M. Takahashi, répon-
dent en substance .les adversaires de la

commission anti-trust le chaos s'installera

6 la Bourse et, à plus ou moins brève
échéance, des sociétés comme Nippon
Steel, par exemple, seront rachetées par
les Arabes ». En fait, n s’avère que, si la

concentration industrielle est dans (a logi-

que du processus de.développement Japo-
nais, elle apparaît, en outre, aux indus-

triels comme une nécessité absolue pour
faire face & ta concurrence Internationale,

certes, mais aussi afin de se préserver

de l'arrivée de capitaux étrangers au
Japon, Les études prospectives, comme
celle de Nomura par exemple, prévoient

notamment qu'en 1980 le Japon sera un
gros Importateur de capitaux étrangers

(9 milliards de dollars). Phénomène nou-
veau. ayant entre -autres, pour but de
contrebalancer une exportation massive
de capital nippon au coure de la pro-

chaine décennie. C’est là ta seconde
orientation majeure du projet de redé-

ploiement de l'Industrie Japonaise, qui
dépassera «ans doute largement te rééqui-

librage à court terme de la balance du
commerce extérieur. En"ce domaine régne
une certaine incertitude — volontairement

entretenue? Cependant, même s'ils sem-
blent plus modestes, les objectifs assi-

gnés à l'expansion japonaise à l'étranger,

dans l'étude du MITI, demeurent une base
d’estimation dans ta mesure oè Ils reflé-

tant le prolongement spontané, dans le

contexte d’une concertation grandes affai-

rai, -administration, d'une dynamique de
rentabilité qui rencontre des- obstacles sur

le territoire national et cherche de nou-

velles sources de profit à la périphérie:

A la conquête dii tiers-monde

D E 10 milliards de dollars à la fin de

1973, le total des investissements

japonais à l'étranger doit passer à
45 milliards à la tin de l'année fiscale

1980 et à 33 milliards an 1985 (à titre de
comparaison, en 1972 Iss investissements

américains à rétranger représentaient

as milliards de dollars). En fait, ei l'on

considère que le Japon investira dans des

joint-ventures » dont ii détiendra plus de

5i */s du capital, on peut estimer qu’avec

ses 84 milliards il contrôlera, au total.

194 milliards d'investissements. A cette

époque. 19K. le MfTl estime que trois

minions d'étrangers travailleront pour te

Japon, encadrés par cent dix-neuf mille

Japonais. Principaux secteurs Investie : les

recherches minières et les matières pre-

mières, la sous-traitance venant Immédia-

lemsnt après ces objectifs principaux.

Cette politique sert plusieurs desseins.

Il s'agit d'abord de s'assurer des appro-

visionnements stables en matières pre-

mières et en même temps de se débar-

rasser de certaines Industries polluantes.

Le développement, sur le lieu d’extraction,

d'industries iraneformatricas de matières

premières et grosses consommatrices

d'énergie (sidérurgie, pétrochimie, papier,

aluminium) a l'avantage, en outre, du

point de vue japonais, d'améliorer les

relations avec les pays producteurs. H

semble cependant que les projets en ce

domaine ne se développent pas aussi vite

que Tokyo le souhaiterait, notamment au
Proche-Orient : jusqu'à présent, seule ta

construction d’une aciérie à Qatar est pas-

sée au stade de la réalisation. Les projets

de complexes pétrochimiques en Iran et

en Irak sont dans l'Impasse.

L’autre objectif dee investissements

japonais à l'étranger relève d'une' concep-
tion de le division Internationale du travail

en fonction d’un découpage « fonctionnel »

des tâches : il s’agît de déplacer des

activités Industrielles classiques vote des
zones à bas salaires, afin de lutter contre

la baisse tendantielle du profit en rédui-

sant le coût de la force de travail. Lés

industriels japonais sa tournent maintenant

vers le tiere-monde.- Pour Institutionnaliser

le processus, dans bien des cas» les Japo-

nais eont à l'origine . de la création de

zones de fibre-échange- Le pays receveur

met A la disposition du capital étranger

une région et une main-d’œuvre : à Kao-

shiung, au sud de Taiwan ; â Masan. en

Corée du Sud ; àJubang, A Singapour, etc.

La rémunération du travail doit être aussi

basse que les conditions sociales et poli-

tiques le permettent. Cette conception de

ta division du travail en Asie du Sud-Est

est présente dans tous les documents de

ta Banque asiatique de développement, où

te Japon Joue un rôls capital.

incertitudes politiques et sociales

développements des études pros-

ftctivt» japonaises pour les dix ans

jir sont sans doute d'une ratio-

séduisante, mata lis reposant sur

ypoîhàses de départ parfois fragiles.

ït, c'est peut-être un nouveau pari

iis qui est en train de e'éteborer.

upart des entretien» evec des din-

i du monde dea affaires ou de la

aie confirment une impression doral-

: sur le fond, les Japonais estiment

3 crise actuelle est un phénomène

oire, cyclique — même si «n
ci ssl. cette Iota, Infiniment plus

— qui ne débouchera pas sur un

économique national et mondial fan-

italement nouveau. Si ca consenra-

implique te rejet de l'éventualité

rupture avec l’ordre présent, il ne

signifie pas pour autant, dans l’esprit- de

nos interlocuteurs, Immobilisme. Le

-changement dans ta continuité - est, au

Japon aussi, une formule qui a ses adep-

te& II est Indéniable, cependant qu’un

nouvel état d'esprit, sinon une approche

radicalement différente de ta réalité éco-

nomique, est en train da naître. L’In-

fluença de .
nouveaux responsables —

MM. Mifd et Fu tarda, — qui ee complètent

sur bien des pointa, même si leur vision

finale de ta eoddtê diverge, paraît à cet

égard déterminante.

L'idée semble avoir tell peu A peu son

chemin au sein du KeJdanren--(Féd.ônitibn

dee organisations économiques) que le

Japon est entré dans une période de tran-

sition qui devrait le taire passer d’une

croissance rapide A une croissance plue

lente, orientée vers te bien-être de ta

population. Le débat n’en est pas moins
vit sur la question de savoir où se trouve

ce nouvel équilibre et comment y parve-
nir. Beaucoup d'économistes nippons ont
assurément des propositions à faire au
pouvoir. Mais les dirigeants savent bien
— et les plus conscients s'en félicitent —
que las réponses ne sont pas seulement
technique» mais impliquent un débat sur

des valeurs politiques. Or. actuellement,

te gouvernement Japonais, et principale-

ment M. Fukuda, qui dirige effectivement

la politique économique du pays, refusa
d'envisager - plusieurs avenirs possibles »

pour te Japon. Son classicisme rigoureux
pousse le vice-premier ministre A chercher
dans l'austérité une remise en ordre pro-
gressive de l'économie, M. Fukuda semble
convaincu que seule une récession pro-
longée, pute une reprise lente et contrô-
lée, rétablira le fonctionnement normal des
mécanismes de marché et qu'il faut

accepter cette épreuve, quelles que soient
les conséquences sur l'emploi et les iné-

galités sociales qu'une telle politique

implique. En fait, son conservatisme le

conduit peut-être fi sous-estimer les ris-

ques politiques et sociaux d'une telle poli-

tique et ('ampleur de ta désorganisation
qu_ provoquerait une récession prolongée
au Japon. Sur ce dernier point, certains

économistes de tendance socialiste n'ex-

cluent pas la possibilité d'une reprise de
la montée des prix dans une réaction de
défense des entreprises. DéjA, ta secteur
public a donné le ton, suivi par la sidé-

rurgie. Dans ces conditions, quelle va être

la réaction des syndicats, qui se sentent
les - dindons de ta farce - du dernier
Shunto? La gouvernement japonais agit

comme si les salariés japonais n'avalent

rien appris au cours de ces vingt der-

nières années. C'est peut-être un pari

téméraire. Par ailleurs, comment M. Fukuda
entend-il restaurer les mécanismes tradi-

tionnels de marché, alors que la restruc-

turation de l’économie 1

conduit, au
contraire, A une concentration 7 C’est là,

en fait, 1e grand débat qui secoue l'élite

dirigeante Japonaise : conciliation de ta

liberté de marché et dB l'efficacité. Le
Japon a toujours privilégié le renforce-

ment dea grands groupes. Et il est certain

que, pour un gouvernement sans idéologie

autonome, la trie en symbiose du pouvoir

politique et économique rend difficile

l'adopUon d'un programma cohérent.

Pour certaine - barons - de l'économie

japonaise, qui sont loin, il est vrai, d'être

les plus conservateurs. M. Fukuda ne
comprend pas la situation. Beaucoup d'en-

tre eux volent l'issue de la crise dans une
politique radicalement différente du rigo-

risme actuel. Empiriques, ils soulignant les

limites du modèle keynésien de régulation

conjoncturelle et l'insuffisance du manie-

ment global du budget ou de la masse
monétaire. Plutôt que de s'enfermer dans
une - stabilité - qui est synonyme de
régression. Ils prônent une croissance

monétaire plus laxiste, un déficit budgé-
taire Important, ta création d'emplois

publics et le renforcement des lois anti-

monopoles. M; Tsutsumi, président du
groupe Seibu, l'un des plus grands empi-
res de distribution au Japon, se réclame
de ces conceptions d'avant-garde. « La
récession actuelle est radicalement diffé-

rents, per son ampleur, mais surtout par
sa nature, de celles qui Tant précédée.

A moyen terme, elle ne peut que débou-
cher sur des changements pol/liques si

on ne pense qu'en fermes de conjoncture

comme le font la MITI et M. Fukuda. »

Ce sont eux mômes conclusions que
parviennent certains économistes progres-
sistes, tet le professeur Wmihlro Masa-
mura, qui est parfois appelé à titre da
conseiller par le premier ministre. - Nous
payons assurément aujourd’hui te prix de
la croissance incontrôlée de ces dernières

années, nous dlMI. Avec un taux de crois-

sance certes élevé, mais plus raisonnable,

et une répartition balancée des Investisse-

ments entre secteur privé et secteur
public, nous aurions pu non seulement
forcer la porte de ta prospérité mais
encore améliorer la vie de la population.

Aujourd'hui, saus prétexte du suréquipe-

ment de l'économie, on s’oriente sur une
vole qui constate 'A faire payer aux Japo-
nais tas erreurs du passé. Il faut abso-
lument reprendre une croissance modérée
mais soutenue, relancer la demande
interne et pratiquer un contrôle sélectif

(3) La conunlmlDn uaUtrunt a été ins-
taurée en 1947 dans le cadre de la législa-
tion antlmonopole, mise en place par Mac
Arthur pour briser les « salbatau » (mono-
poles Japonais) d'avant .guerre. Dès 1953,
ces dlsptt&tlona sont restées lettre morte
et d’importants amendements consa-
craient la situation de fait et limitaient
les pouvoirs da la commission.

Calendrier des fêtes nationales

16-30 septembre

16 MEXIQUE
18 CHILI

«1 MALTE

28 MALI
23 ARABIE
SAOUDITE

26 REPUBLIQUE
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DU YEMEN

30 BOTSWANA

Fête nationale
Fête de l’Indépen-
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Fête de l'indépen-
dance

Fête nationale

Fête nationale

Fête nationale
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dance
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POPULAIRE
DE CHINE

1 CHYPRE
1 NIGERIA
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4 LESOTHO
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10 REPUBLIQUE
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TANG)

14 REPUBLIQUE
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populaire

Fête nationale
Fête de l’indépen-
dance

Fête nationale
Fête nationale
Proclamation de la
République

Fête nationale

Fête nationale

Fête nationale

des prix, leur en orientant les Investisse-

ments vers les secteurs indispensables à
l'équilibre du développement national. La
volonté réformatrice de M. Miki n’est pas.
hélas I suffisan(a pour promouvoir une (elle

politique. Et c’est en cela que ravenfr poli-

tique du Japon est incertain . »

La nouvelle politique de M. Fukuda
repose également sur une autre hypothèse
de départ, qui semble tout aussi sujette

à caution : les experts japonais manifes-
tent. dans l'ensemble, une grande
confiance dans la reprise des échanges
mondiaux, et en particulier dans le redres-
sement de l'économie américaine. * Je
n’ai aucune raison de penser que les

dirigeants américains se trompent en
d>SBnt que réconomle des Etals - Unis
devrait retrouver un rythma normal à partir

de rautomne -, nous disait, péremptoire.
M. Fukuda. Cet optimisme quant au deve-
nir des échanges mondiaux donne une
autre dimension au raisonnement des
Japonais : même el jusqu'à présent ta

part des exportations dans ta P.N.B. nip-

pon nB représentait que 10%. les stratèges
économiques n'en estiment pas moins que
l’élargissement de la part du Japon dans
les échanges internationaux est une néces-
sité. Ce qui signifie que môme une poli-

tique monétaire plus souple et un accrois-
sement des dépenses publiques ne seraient

pas suffisants pour nourrir seuls une
reprise de l'activité économique. Or.
cette rédemption partielle de l'extérieur

comporte elle aussi ses « Inconnues LA

encore, tant sur le plan commercial que
sur celui des Investissements. Iss résis-

tances auxquelles risque de se heurter le

nouvel expansionnisme japonais n'entrent

jamais dans les analyses. Tokyo mise sur

l’Intégration progressive du monde sous-
développé au système capitaliste. U s’agit

tout de môme d'un parti, particulièrement

en ce qui concerne l'Asie après la défaite

américaine en Indochine.

Enfin, logiquement, devrait se dessiner

peu à peu une rivaiilé entre le Japon et

les Etats-Unis. Déjà, pratiquant une poli-

tique - â la Jobert -, Tokyo e'est lancé

au Proche-Orient dans l'ère des contacts

directs avec les pays producteurs. Le
Japon sera-t-il tenté de tenir tète aux
Etats-Unis sur d'autres terrains. Amérique
latine et Asie du Sud-Est? Des {fictions

sont en germe entre les Etats-Unis et le

Japon dans le contexte d'une rapide accé-

lération de la division Internationale du
travail al de la conquête des marchés
tiers.

Pour l'instsnL le Japon doit surtout

réorganiser sa production, et ses diri-

geants Jouent la prudence. Le gouverne-

ment sait qu'il mise sur bien des incon-

nues et préfère naviguer A vue. Un
programme cohérent pour l'avenir, avec

une marge réduite d'incertitudes, suppo-

serait des réponses politiques. Or, actuel-

lement, les dirigeants Japonais ne semblent

pas mûrs pour ce « oompromis histo-

rique -
PHILIPPE PONS.
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De la restauration Meiji

au capitalisme moderne

O N publie tris peu en Fronce
sur le Japon. Un effort sous
l’angle culturel : les grands

romanciers contemporains, Kawa

-

hata et Mishima ; les classiques de
la littérature ancienne f« Connais-
sance de l’Orientn, collection
« UNESCO », QaUimarÛ). Quelques
publications d’orientalistes dyna-
miques : R. Sieffert, la Littérature
Japonaise et Japon (Publications
orientalistes de France). Le meil-
leur et souvent le pire sur le

bouddhisme zen. Mais le Japon
historique, politique, social ? Quel-
ques livres à peine (Guiüatn,
Reischauen, etc.). C’est que le

Japon n'appartient pas à l’ancienne
aire d’intérêt de la période colo-
niale et qu*fi n'est pas — contrai-
rement à la Chine — à la mode.
Aussi, en définitive, c'est en anglais
qu’il faut lire aujourd’hui sur le

Japon. Le grand classique de GJJ.
Sansom Japon. A short cultural
histary. jadis publié en français
(Payot, 1937) n’est même pas
réédité, et ü n’est pas sûr qu’un
éditeur français prendra le risque
de traduire l'extraordinaire livre

de EU. Norman, Japan's Emer-
gence as a Modem State, publié en
1940 et réédité par les soins de
James Peck dans « Asia Lïbrary ».

coKection sans équivalent en
France, en même temps que Fendal
Background of Japanese Poiltics
(1945) (1). John W. Dowen a consa-
cré une savante et substantielle
introduction à l'œuvre et à la per-
sonnalité de Norman, né au Japon
de parents canadiens et qui n’est
rien moins qu’un des deux ou trois

grands spécialistes occidentaux du
Japon : chercheur, conseiller aux
affaires d'Extrême-Orient auprès
du gouvernement canadien, puis
ambassadeur. Norman devait se
suicider en 1957 après avoir subi
une série d’accusations de type
maccarthyste durant les années 50.

(ZI fut dénoncé par Karl Wittfogel
pour avoir appartenu à un groupe
d’étude marxiste au cours des
années 30.) L’œuvre de Norman,
notamment Japan's Emergence as
a Modem State, est une extraor-
dinaire élucidation du processus
Bodo-poliüque de la restauration
Meiji : rôle des samurais qui le

provoquèrent par le haut — et leur
coalition avec les marchands; ques-
tion agraire et industrialisation
accélérée par l’introduction du capi-
talisme à travers les clans, nais-
sance de la bureaucratie moderne.
Dans Fendal Background of Japa-
nese Politlcs, fi examine la société
féodale finissante, l’idéologie de la

période Tofcupaioa et le rôle si

important des samurais, couche
modeste mais décisive qui concourra
si activement à la fois à la moder-

nisation du Japon et au renforce-
ment d'un Etat autocratique (et
même fhéocratlque).

rON BALUDAY avait déjà
J publié, avec G. McCormack,
Japanese Impertalism today (tra-
duit aux éditions du SeuÜ) et
s'était déjà, dans le cadre d’une
problématique de type marxiste,
signalé comme un chercheur de
valeur. A politisai Hîstory of Japa-
nese Capitalisai <2), ouvrage achevé,
ample et pénétrant, le montre en
pleine possession de ses moyens.
Depuis la seconde guerre mondiale,
la japonologie américaine rejetait
tout concept de classe, de mode de
production et même d’impérialisme.
Le Japon de 1868-1914 était jugé
comme un succès remarquable, bien
que quelque chose par la mite se
soit détraqué, tandis que pour la
période suivant la seconde guerre
mondiale, le Japon — dans le cadre
de la guerre froide— était le modèle
même d’un développement capita-
liste, « miraculeux » et sans conflits
internes. Cette image depuis quel-
ques années tend à s’estomper et
l’intérêt du livre du Britannique
J. Hazuday, c’est de tenter de mon-
trer l’interpénétration dans leJapon
moderne et contemporain des
classes sociales, du mode de pro-
duction, de la politique et de l'idéo-
logie dans l’Etat japonais et de la
relation entre cette structure et la
place qu'occupe le Japon dans le

capitalisme mondial. La relation est
également faite entre la restaura-
tion élitiste du Meiji et la mystique
contemporaine de l’harmonie sociale
et du style paternaliste des rapports
hiérarchiques. Contrairement a ceux
qui voient — ou voyaient — le

Japon comme une future super-
puissance. BaUiday insiste sur l’ex-

trême vulnérabilité du capitalisme
japonais, condamné à la croissance,
dépendant sur le plan énergétique
et fondé sur lea bas salaires. La
montée des contradictions dans le

cadre de la crise actuelle permet-
tra-t-elle de sauvegarder longtemps
l’harmonie relative de la société?
BaUiday ne le pense pas. Peut-être
cette démonstration rigoureuse
manque-t-elle de la dimension: his-
torique et culturelle qui explique
pourquoi ce consensus des Japonais
se maintient depuis la restauration
Meiji avec, malgré tout, tant de
cohésion.

GERARD CHALLAN D.

(II Selected writlnos. Origine of the
Modem Japanese State. EJ. Norman,
Panthéon. New-York. 1975, 5,95 dollars.

(2) A Palitical Hlstorÿ of Japanese
Capitalisa, Jon HaUlday. panthéon,
New-York. 1975, 15.95 dollars.

ÉLECTIONS LÉGISLATIVES LL
LIBAN
juillet 1175)

Premier ministre, ministre des nuances,
de la défense et de l'information : U. Ka-
chid Karamé .- ministre de l'Intérieur, des
P.T.T. et dea ressources hydrauliques et

électriques : M. Comme Chamoun ;

justice, travaux publics, économie et

commerce : M. Adel Osseirane ; santé,
agriculture, habitat et coopératives :

Of. Magid Anbme; affaires étrangères,
instruction poblique, plan : ». Philippe
Takla ; travail, tourisme, industrie et
pétrole : If. Ghassan TuenL

NIGERIA
(G août 1975)

Ministre dea affaires étrangères : St- Jo-
seph Garda ; justice : M. Daniel Ibekiee ;

pétrole et énergie : M. T.O. Akoba;
travail : générai Henry Adefopo ; éduca-
tion : lieutenant-colonel Amadv AU;
travaux publics : capitaine Olufemi Olu-
mtite ; santé ; colonel Dan Suleman ;

Industrie : colonel MJ. WiuhlsAi ; agri-
culture : SS. B.O.tf. Mapeni; communi-
cations : M. S.O. Williams ; coopératives
et ravitaillement ; AT. Afose-Adeogun
logement, développement urbain et envi-
ronnement : a. Jtui. Adelege ; ressources
an eau : M. I.V. Osiaiogu ; aviation :

V. Shuwatbv. Kazaure ; Jeunesse et
sports : général Olufemi Olutoye ; tâches
particulières : commandant O. Fingest ;

défense : général /. Rissola ; service civil ;

général James Olvlege ; finances : ». AJE.
SkuJeunamm; développement économique :

M. Ümoru Suletman ; affaires Intérieures :

M. U.W. ShtnJeaft : mines et électricité :

». Bftiom Otuekong ; commerce : général

MEAUX GOUVERNEMENTS
Mohammed Shutoa ; transports : lieute-
nant-colonel Yor Ardun; Information -

général /RJ). Haruna.
Ce gouvernement est placé sous la

direction du Conseil militaire supérieur
présidé par le général Murtala Kasnat
SSunammed.

PORTUGAL
Gouvernement provisoire

18 août 19.5)

Premier -ministre : général Vasco Con-
çoives; vice-premier» ministres : lieute-
nartt-colonel Amao SSetelo et M. Teixefra
Rtbeiro ; défense : capitaine de vaisseau
Silvano Rfbeiro: administration Interne :

major CdndUto de Moura; justice :

conseUler Rocha e Cunha ; planification
et coordination économique : M. Mario
Sturteira : finances î M. José Joaquim
Fragoso ; Industrie et technologie : capi-
taine çuiterio de Brito ; agriculture et
pèches ; Jf. Olireixa Baptista ; commerce
extérieur : M. Domingo loges : affaires
étrangères : ». Mario Rutoo ; marine :

amiral Ptnhetro de Asevedo ; armée :

général Carlos Fabiao ; équipement social
et environnement (transports et commu-
nications bJ.1 : M. Henrique OUaeira e
Sa: éducation et recherche scientifique :

major Emüio da Silva ; commerce Inté-
rieur : M. Macatsta Malheiros ; travail :

major Costa Marims : affaires sociales :

M . Perdra de éfoura ; communication
sociale et culture : commandant Corréla
Jesurno ; secrétaire d’Etat A la décoloni-
sation : M. Jorge Augusto Ferro Ribeiro.
[Un nouveau premier ministre a été

nommé le 29 août en la personne de
l’amiral Ptnhetro de Asevedo.J
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L'une des principales pierres d'achoppement dans l'interminable

préparation de la conférence sur la paix et la sécurité en Europe

fut la question de la libre circulation de l'information, théorie selon

laquelle nulle barrière ne devrait empêcher la propagation des
nouvelles et des idées entre les nations. Cette doctrine, qui s'est

imposée d'abord aux Etats-Unis, domine depuis un quart de siècle

toute réflexion internationale sur les communications et les relations

culturelles. Sa genèse et son extension ont pratiquement coïncidé
avec la brève et tumultueuse période de l'hégémonie — désormais
chancelante — des Etats-Unis dans le monde. - A posteriori -, la

coïncidence n’apparaît nullement fortuite : la politique du libre-

échange des informations fut l'une des conditions préalables à
l'expansion impérialiste.

VERS la fin de la seconde guerre
mondiale, l’attention des plus
hautes sphères dirigeantes aux

Etats-Unis se concentrait déjà sur l'ère

nouvelle qui allait commencer. Dès
1943, il était clair que les Etats-Unis
sortiraient du conflit sans grands
dommages physiques et en position
dominante sur le plan économique.

Les partisans les plus explicites de
ce qui semblait devoir être le siècle
de l’Amérique triomphante évoquaient
un monde débarrassé de ses chaînes
coloniales et généralement accessible
aux initiatives de l’entreprise privée.

Celle-ci serait nécessairement dominée
par les Etats-Unis : les avantages
accumulés — ils étaient loin d’être tous
liés à la guerre — permettraient iné-
vitablement au business américain de
prospérer et de s’étendre jusqu'aux
limites les plus reculées du système
capitaliste mondial.

La poussée mondiale des entreprises
américaines était de nature écono-
mique, mais on se rendit très vite
compte de l’utilité de la composante
culturelle dans cette expansion. La
rapide progression internationale du
capitalisme américain, déjà remar-
quable dès le début des années 40.

se vit légitimée en tant qu’expresslon
de la liberté croissante dans l'arène
internationale : liberté du capital, des
ressources et des circuits de l'informa-
tion.

C'était le moment ou Jamais de
vanter les vertus de la libre circulation
de l'Information et des ressources. Les
déprédations de l'occupation nazie
avaient traumatisé l’Europe et une
bonne partie du reste du monde. La
liberté d’information et la liberté de
circulation étalent des aspirations for-

tement ressenties et tout à fait légi-

times des peuples et des nations sous
le joug.
John Knlght, propriétaire d’une

importante chaîne de journaux aux
Etat-Unis, et qui fut, en 1946. prési-
dent de la Société américaine des

directeurs de journaux, se fit l'inter-
prète d'une réflexion répandue à
l’époque — mais peu probante — lors-
qu’il déclara : « Si les forces nazies et
fascistes en Allemagne et en Italie
ne s’étaient pas emparées de la presse
et de tous les moyens de communi-
cation et ne les avaient pas dominés
dès le début, la croissance des dicta-
tures empoisonnées aurait sans doute
été évitée et l'endoctrinement de la
pensée nationale dans le sens de la

haine et de la méfiance aurait été
impossible (1).»

On ne se contentait pas d'opposer
la libre circulation de l'information
aux procédés fascistes, on l’associait

aussi aux espoirs de paix partagés par
tous les peuples qui avaient souffert
de la guerre. Palmer Hoyt, autre direc-
teur de presse américain influent, dé-
clarait. quelques mois après la fin de
la guerre : « Je suis intimement
convaincu que le monde ne peut sup-
porter une autre guerre. Mais je crois
tout aussi intimement que le monde se
dirige vers cette guerre et vers sa
destruction si on ne prend pas immé-
diatement des mesures pour assurer au
moins le début de la liberté de l’infor-

mation — sur le modèle américain —
entre les peuples de la terre. Une
civilisation qui n’est pas informée ne
peut être libre, et un monde qui n’est

pas libre ne peut subsister (2). s

Les partisans américains d'un
échange plus libre d'informations
tiraient parti à fond des expériences
et des émotions des peuples des conti-
nents ravagés par la guerre, et qui
venaient d'étre libérés du fascisme.
Mais, par le biais de la rhétorique
de la liberté, de puissantes forces éco-
nomiques suivaient une habile stratégie
sémantique et politique.
Au cours des premières décennies de

ce siècle, d’importants secteurs de l'in-

dustrie américaine avaient déjà com-
mencé à protester Impatiemment en
se voyant exclus de vastes régions
investies par les empires britannique
et français encore vigoureux.

Premières offensives contre les cartels européens

LE râle décisif joué par le réseau
britannique mondial de communi-

cations (contrôle matériel du réseau
de câbles transocéaniques et organisa-
tion administrative et concrète de
l’information proprement dite) assu-
rait la cohésion du système et le main-
tien de ses avantages tout en l'isolant

de l’extérieur : ce rôle décisif n'avait
pas échappé à l’attention des Etats-
Unis. qui allaient diriger leur offensive
contre lui

L'objectif fondamental était clair.

Pendant des années, Kent Cooper,
directeur exécutif d'Associated Press,
avait cherché à desserrer l'emprise des
cartels européens de l’Information, de
Reuter surtout, et de Havas et Wolff.
Dans son livre Barriers Doum (b Abat-
tre les barrières ») (3), Cooper décri-
vait la répartition territoriale mondiale
des cartels et les limites que celle-ci

Imposait aux activités d'Associated
Press. Dès 1941, écrlvalt-Q, a la direc-
tion se demandait si Associated Press
ne devrait pas faire un effort pour bri-
ser le contrôle qu'avait l'agence fran-
çaise Havas sur le vaste continent sud-
américatn » et de rappeler que o l’em-
prise tenace qu'avait sur le monde un
système de répartition territoriale de la

dissémination des informations datant

du dix-neuvième siècle était soulignée
chaque année dans les discussions
qu’avait à ce sujet le Conseil de direc-
tion de ragence jusqu’en 1934 ».

Le procès fait par Cooper aux vieux
cartels ne manque pas de piquant
aujourd’hui, alors que les agences de
presse américaines dominent largement
les réseaux mondiaux d’information.
b En empêchant Associated Press de
répandre ses informations à l'étran-
ger, Reuter et Havas atteignaient trois

objectifs : 1) üs éliminaient la concur-
rence d'AJ*. ; 2) üs étaient libres de
présenter les nouvelles américaines en
termes peu flatteurs aux Etats-Unis,
quand üs ne s’abstenaient pas complè-
tement d'en fournir ; 3) ils pouvaient
présenter les informations en prove-
nance de leurs propres pays en termes
plus favorables et sans être contredite.
Leurs pays étaient toujours glorifiés.

Ils parvenaient à leurs fins en nappor-
tant d’importants progrès des civili-

sations anglaise ef française, dont les

avantages seraient ensuite, bien sûr,
octroyés au reste du monde, o

Cooper reconnaissait également la

domination britannique sur les câbles
transocéaniques. « Le câble transpor-
tait instantanément l’Australie,
l’Afrique du Sud, l'Inde, la Chine, le

Canada et tout le reste du monde
britannique au cœur de Londres sur
la Tamise

-

La Grande-Bretagne, fort
en avance sur toutes les autres nations,
se concentrait sur l’industrie du câble.
D’abord, le câble assurait la cohésion
de son empire, ensuite, ü englobait
aussi d'autres nations; enfin, confor-
mément aux pratiques victoriennes, les
nouvelles qui passaient dans ce vaste
réseau de câbles rehaussaient le pres-
tige de la cause britannique ï »
Cooper n’était pas le seul à percevoir

ces avantages. James Lawrence Fly,
président de la commission fédérale
des communications pendant la
seconde guerre mondiale, attirait éga-
lement l'attention sur ce sujet :

« Parmi les contraintes artificielles
imposées au libre développement du

Par HERBERT I. SCHILLER *

commerce à travers le monde, êalvalt-
11, aucune n'est plus irritante ni moins
justifiable que le contrôle par un pays
des installations de communication
accordant des services particuliers et

des taux préférentiels à ses propres
ressortissants

-

La Grande-Bretagne
possède la majeure partie des câbles
du monde et on est en droit d’affirmer
que ce contrôle et les multiples rela-
tions contractuelles qui l'accompagnent
font que ce pays domine la transmis-
sion par câble au niveau mondial (4). »
La leçon ne fut pas oubliée, on le

verra deux décennies plus tard, quand
les compagnies américaines furent les
premières, avec d'énormes subsides
gouvernementaux, à développer les
communications par satellites, qu'elles
eurent tôt fait de monopoliser.
D'autres groupes se rendaient compte

des avantages que procure le contrôle

mondial des communications pour l'ac-

quisition de marchés commerciaux et

de débouchés d’exportation dans le

monde Business Week écrivait :

« Washington reconnaît l’importance,

dans l'après-guerre, d’une plus grande
liberté des communications pour sti-

muler les échanges de biens et d'idées.

A un niveau moins élevé, cela signifie

que les responsables fédéraux s'effor-

cent de desserrer l'emprise tradition-

nelle qu'assurait aux Britanniques leur

système de câbles, qu’ils ont encore
renforcé par la saisie de propriétés
allemandes— En temps de paix. le

coût réduit des messages revigorera
notre commerce, soutiendra notre
propagande, encouragera les affaires

dans tous les domaines. »

L’hebdomadaire résumait le point de
vue des milieux d’affaires en reprenant— en l'approuvant — un commentaire
cité par l'Evening Standard de Lon-
dres : le contrôle des communications
« donne le pouvoir de contrôler le

commerce mondial et (-) de faciliter

les activités qui sont dans l’intérêt dé
ceux qui exercent ce contrôle (5) >.

Bien entendu, les Britanniques
n'ignoraient pas les visées américaines
dans ce domaine. Fin 1944, l’Economist
répliquait avec acrimonie à la cam-
pagne d'une ampleur croissante menée
par Kent Cooper en faveur de la libre
circulation de l’information ; les

« énormes ressources financières des
agences américaines leur permettraient
de dominer le mande. (—) (Cooper),
comme la plupart des hommes d'affai-
res, connaît une certaine jubüation
morale en s’apercevant que son idée
de la liberté coïncide avec ses intérêts
commerciaux. (...) La démocratie ne
signifie pas nécessairement qu’ü faille

faire du monde l’arène d’AJ*. (6) ».

Non plus, oubliait de signaler l'Eco-
nomist. qu'il faille y maintenir le

contrôle de Reuter et de Britlsh
Cables_

Au nom d'une éthique internationale

LE sous-secrétaire d’Etat William
Benton fut chargé de formuler et

d'expliquer la politique américaine
relative aux communications dans
l'immédiat après-guerre. Au cours
d'une émission du département d’Etat
en janvier 1946, Benton. qui devait
devenir par la suite sénateur et prési-
dent de l'Encyclopédie Britannica.
définissait ainsi la position gouverne-
mentale en matière de liberté des
communications : « Le département
d'Etat projette de faire tout ce qui est
en son pouvoir dans le domaine poli-
tique ou diplomatique pour contribuer
à briser les barrières artificielles qui
s'opposent à l'expansion des agences de
presse américaines privées, des maga-
sines, des füms et des autres moyens
de communication à travers le monde_
La liberté de la presse — et la liberté
de l'échange de l'information en géné-
ral — fait partie intégrante de notre
politique étrangère (71. »
Les aspects économiques de la poli-

tique de libre circulation de l’informa-
tion n'ét&ient nullement tenus secrets,
bien que les médias ne se soient Jamais
appesantis sur le caractère intéressé
de leurs grands principes, qui étalent,
eux, par contre, souvent réitérés. Une
remarquable campagne politique fut
organisée par les grandes associations
de presse et les principales chaînes
de Journaux, avec le soutien de l'In-

dustrie en général, pour élever la
question de la libre circulation de
l'Information au niveau d'un principe
national et International. Deux objec-
tifs majeure étaient visés et atteints :

conduire l'opinion publique à soutenir
un objectif commercial exprimé commen impératif moral : disposer d’une
arme idéologique très efficace contre
l'Union soviétique et les pays voisins,
nouvellement rassemblés en une zone
dInfluence antlcapitaliste.
U était évident que l'axiome fon-

damental de la libre entreprise (l'ac-

Professeur a l'université de Californie
a San Diego.

cès au capital commande l’accès à la
dissémination du message) serait into-
lérable pour des sociétés qui avaient
éliminé la propriété privée des moyens
de production essentiels, notamment
les Installations liées aux communica-
tions. La théorie de la libre circulation
de l'Information fournissait donc aux
responsables de la politique américaine
un puissant argument culturel leur
permettant de susciter des doutes
quant à une autre forme d’organi-
sation sociale Cela contribua à affai-
blir l'intérêt populaire considérable qui
existait à la fin de la guerre en
Europe et en Asie pour les diverses
formes de socialisme.

Si l'on considère la naissance et la
croissance accélérée de la doctrine de
la libre circulation, on est fondé à
penser qu'elle a été soigneusement
préparée et lancée dans la période
critique immédiatement antérieure et
Immédiatement postérieure à la fin
de la seconde guerre mondiale. Ceux
qui font de 1948 le point de départ
de la période de « guerre froide »
ne tiennent pas compte de la période
antérieure, qui vit les préparatifs aux
Etats-Unis de l'offensive générale du
capitalisme américain dans le monde.
C'est aussi à cette époque que la ques-
tion de la libre circulation de l’Infor-
mation est devenue primordiale.

Comme nous l'avons noté, les milieux
d'affaires américains et leurs repré-
sentants politiques né tardèrent pas à
comprendre l’Importance croissante et
le bénéfice potentiel qu’offrait cette
doctrine à l'entreprise privée qui s'ef-
forçait d'ouvrir les anciens empires
coloniaux au commerce et aux inves-
tissements américains. Bien qu’elles
fussent conscientes des intentions,
américaines, la plupart du temps, les
économies de marché de l'Europe occi-
dentale acceptaient la légitimité de
cette doctrine parce que leur Inquié-
tude de voir s’étendre l'Influence
soviétique en Europe était plus forte
que leur opposition à la pénétration

commerciale dominante des Etats-

Unis.
Bien avant la fin de la guerre, les

milieux d’affaires américains avaient

intégré la question de la libre circu-

lation de l'Information à un pro-
gramme politique formel. En juin 1944,

*
les directeurs de la puissante société

américaine des directeurs de journaux
adoptèrent des résolutions pressant les

deux principaux partis politiques de
soutenir « la liberté mondiale de l'in-

formation et sa propagation sans
restriction dam Vensemble du
monde (8) ». Dans les deux mois qui

suivirent, démocrates et républicains

inscrivaient la question dans leur

programme. Les premiers procla-

maient i- a Nous croyons que, sans
perte de souveraineté, le développe-
ment et la paix durable dans le monde
sont à portée de main pour l’huma-
nité. Ils viendront avec l’accroissement

de ces libertés parmi les peuples du
monde et avec le plus libre échange
entre eux des idées et des biens. »

De leur côté, les républicains décla-

raient : « Tous les canaux d’infor-

mation doivent rester ouverts et l’accès

à rinformation à la source doit être

égal pour tous. Aboutir à un accord
avec les pays étrangers pour l’adoption

des mêmes principes représenterait une
contribution appréciable à la paix
future (9). »

En septembre 1944, les deux Cham-
bres du Congrès adoptaient une
résolution, du même ordre qui suivait
fidèlement les riwimTnH.nria.'tJnns des
responsables de la presse. Le Congrès
exprimait sa croyance c au droit

mondial à l’information par les

agences qui recueillent et font circuler
les nouvelles, que ce soit individuelle-
ment ou en association, par tous les

moyens, sans discrimination en ce qui
concerne les sources, la distribution,

les tarifs ou les charges; ce droit

devrait être protégé par un accord
international (10) ».

Ayant obtenu l'approbation du
Congrès quant à leurs objectifs, les

responsables de la Société américaine
des directeurs de Journaux déclarèrent,
lors de leur réunion de novembre 1944.

que « la plupart des Américains et

de leurs journaux soutiendront la poli-

tique gouvernementale (—) et l’action

en vue d’éliminer toutes les barrières

politiques. juridiques et économiques
qui gênent les moyens d’information,
et ù serait bon que notre gouverne-
ment le fit expressément savoir aux
autres nations (11) ». Le groupe
constatait avec satisfaction que le

nouveau secrétaire d’Etat, Edward
. Stettinlus, avait """nTitf que « les

Etats-Unis prévoient d’avoir des
entretiens exploratoires avec d’autres
nations au sujet des accords interna-
tionaux garantissant qtt’il rfy aura pas
de barrières dans les échanges dfrn-
formation entre les nations (12) ».

En même temps, la Société, conjoln-

(1) John S. Knlght. c World Freedom
or ZnformaUou ». Philadelphie. Pennsyl-
vanie. 18 avili 1MB.

(2) Palmer Hoyt» Lest Chanet *, dis-
cours prononcé devant la Chambre de
commerce de -Jackson Cotmty. Uedforû,
Oregon. IB septembre IMS. In Vttal Spee

-

ches, vol. X3I, pp- 80-63.

(3) Kent Cooper, Barrters Doum, Ferrer
and Rinehart, Inc. New-York, 1842.

(4) James Lawrence Fly. c A Free Flow
of News Mast Uni ttae Nations », Free
World, vol. VUE, août 1844, p. 168.

( 51 Business Week, volume 87. 4 août
1845, pp. 32, 34 at 4L

(6) Newsweek. « Charter for a Free
Press ». 11 décembre 1844, p. sa Reprend
La citation de I’Economüt.

(7) Department of State Bulletin, vol.
XIV. 3 lévrier 1948. p. 180.

(8) John S. Knlght, op. cit.. pp. 473-
473.

(8) K3rk H. Porter et Donald Bruce
Johnson, National Parts Platforme 1840

-

m*. Univend ty of Illinois Press, Urbana
et Londres, 1888, pp. 4M et 413.

10) 90Ul ConoresMional Record, 8044 : 58
StaL (PL 2) 1118.

(11) rite New York Times. 28 novembre
1944.

13) Bdltor and Publtaher, 2 décembre
1844. p. 7.
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S LA NOUVELLE REVUE DES DEUX
MONDES publie la suite d'une étude sur
le Portugal, signée de deux étoiles (ano-
nymat ou grade 7). C’est une analyse du
M.F.A. L'auteur rappelle que les anima-
teurs de la révolution sont— des mili-
taires. Ce qui expliquerait & la fols leur
décision et leurs Indécisions: une cer-
taine Idée trop Mm pie de la politique. Il

rappelle aussi que la dictature renversée
par ces militaires avait été Instituée par
des militaires. Pour lui. ce sont toujours
les mêmes militaires. A leurs yeux, c'est

la dictature qui avait changé : do ga-
rants de l'ordre, elle était devenue fac-
teur de désordre. (Août 1075, mensuel,
10 F. - 15, rue de l’Université, 75007 Paris.)

SI CONTREPOINT (n» la. 1875) consa-
cre tout son c fronton s & la situation
en Italie : 4 crise spécifique » ; <1 mérl-
d localisation » ; pouvoir, non dons le

pouvoir mais dans l’opposition, etc. (Tri-
mestriel, 25 F. - 1, rue du Mail, 75002
Paris.)

S On trouvera dons L'APPEL (n° 18)
l'exposé des idées eût l'armée, par le gé-
néral François Blnoche, qui a valu &
celu) -cl ea mise h la retraite. (Juillet-août
1975, dix numéros par an. 8 F. - 89, me
de Lille. Paris.)

5 Le projet soviétique de sécurité col-

lective en Asie et l'accueil qui lui «t
réservé dans les Etats de la région font
l’objet d'une étude de Guy Réau dans
la revue DEFENSE NATIONALE. (Aoüt-
«ptemfire 1975, mensuel, 10 F. - 1, place
Joffre, 75007 Paris.)

S LES COMMUNISTES ITALIENS
(n»' 3-3), bulletin du P.CX pour l'étran-
ger, donne la texte complet du rapport
d'Erlingo Berllnguer au XZV a congrès
national du parti, avec L’Intervention de
Luigi Longo et les principales conclu-
sions du congrès. (Mare-mai 1875, bi-
mestriel en français, espagnol et anglais. -
Via dclle BalteKhe Ose are. 4. Rome.)

S AFFARI ESTER! (n* 27. 7* année),
publié eous l'égide dp l'Association ita-
lienne pour les études de politique exté-
rieure, ouvre ses colonnes & Francesco
Gczzano, chef du service étranger
d’Avantir, qui commente la < difficile
gestation a de la conférence commu-
niste européenne. (Juillet 1975, trimes-
triel. 2 500 lires. - 24 via Monte Zebio.
60195 Rome.)

S DOCUMENTS. REVUE DBS QUES-
TIONS ALLEMANDES publie un numéro
spécial <2/3. 1875) sur le terrorisme en
Allemagne et ouvre le dossier de l’anar-
chie. (Trimestriel 12 F. - 50, rue de La-
barde. 75008 Paris.)

B Dans ETHXOPZQUBS (no 3), t,.b _

Séüghor (traite, en historien, en écri-
vain et en homme d’Etat, de la politique
culturelle d'Auguste, notamment en Afri-
que. Claude Estlar définit la position du
socialistes français à l'égard de l'Afrique,
(Trimestriel, ZS F. - îo. rue Thlere. BJ„
260. Dakar.)

B Lfl nouvelle revue, ENVIRONNEMENT
AFRICAIN, spécialise son second numéro
sur la question de la sécheresse : consé-
quences, famine. # désertification ». etc.

S Le « dossier du mois » de la REVUE
FB AN Ç AI SE D’ETUDES POLITIQUES

AFRICAINES (no 115) est consacré à la
Somalie . Ph. Decraano y exposa les
*. apmaljimn aa.^Maraud,
M. rue de l’Echiquier, Paris, 75«L.,
Etudes at documenta. (Trimestriel, la nu-
méro : 300 F CJA. - EDKP, B.P. 337,
Dakar.)

B CINEMA POLITIQUE |na 2) dresse
un bilan du cinéma militant depuis
mal 68 ». une réflexion sur c la mode
rétro > et des fiches d'analyse but trois
nouveaux films but la Lame. (Trimes-
triel, 5 F - 11, me Sanlnler, 7560» Paris.)

S Dons FEUILLE FOUDRE (no* 3/4),
une considération sur « la vraie et fans»
avant-garde au théâtre » ; uns étude
sur la nouveau cinéma français et des
critiquée de « Koïr Kassem » et de « l'en-
nemi principal ». (Juin-juillet 1875, tri-
mestriel, 2.50 F. - R.P. 18, 99206 Ivry-sur-
Semé.) #

5 Quelques-unes des plue pertinentes
commun Ications faites durant le colloque
sur le nouveau cinéma & Montréal ehMW MM* PtjlHM par les CAHIERS
DES RENCONTRES INTERNATIONALES
POUR UN NOUVEAU CINEMA (no 3). On
V. lira, an particulier : « Derrière le Jeu
d oonres do l’écran ». par Thomas Ou-
bock, « le Cinéma et la prise de pouvoir »,
Par J.-G. Eeplnosa. s le Troisième cinéma
aujourd'hui », par Fernande R, Solan&e,

* te S*1® JhL cinéaste africain v. par
Med Hondo. Textes fondamentaux pour
mteuxpaïyenir à comprendra la néces-
sité d’un cinéma libéré des modèles holly-
wpûUttm. (Juillet-août 1975. - 380, rue
HÇGIU, CH 222 - Montréal H2T2EB,
Québec, Canada, 8615461.)
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tament à ajp. et 4 ïïjx (United

rt*^»Sî
iern

n
t
^?
nal> ’ annonÇaJt Qu’une

aUalt 80 rendre dans divers
« apporter personnellement

pT
?sse larre intema-
^ “PtfŒïes amiesau monde (131 ». Au printemps de

Ïf*èefè£t-,Ï£*M
guerre se poursuivait,

.aatiégation fit quelque 70000 ülo-
du “onde, se rendantdans vingt et une grandes villes et^ amés °* neutres, enbénéficiant dius « priorité sur lesavions de transport müitaires accordéepar le departement de la guerre (14) ».

.Jï&î?*.?11
?

06 «roupe Privé de repré-
sentants de la presse américaine pour-
2Ï”ÎL, £°? Périple, les dirigeants
d Associated Press « mettaient un fonds
o u7ï maiion de dollars par an à la
disposition du directeur, Kent Corner.
P?“r Entre d’A.P. une institution mon-
diale (loi a.

En JalL alors que la guerre se ter-
minait, les préparatifs pour lancer

de la libre circulation de
l'information passaient du niveau
national an niveau international
La conférence intaramérlcaine sur

les problèmes de la guerre et de la
paix, qui se réunit en février 1945 à
Mexico, fut une des premières tribunes
Internationales pour l’expression de la
doctrine. 1/Amérique latine, considérée
depuis plus d’un siècle comme une
zone d’intérêt primordial pour les
Etats-Unis, était toute désignée pour
un galop d’essai. La conférence adapta
une résolution vigoureuse sur le et libre
accès a l’information », qui était * en
grande partie fondée sur une propo-
sition des Etats-Unis (IB) *. L’atten-
tion se tourna ensuite vers le reste
du monde. Les structures internatio-
nales de maintien de la paix étaient

mises en place, et les Etats-Unissalarièrent que les Nations unies et
^UNESCO, notamment, mettraient
I accent sur cette question.

C'est dans le contexte économique
international d'il y a trente ans
qu on peut le ml^niy comprendre
comment les Nations unies et les orga-
nismes affiliés devinrent des instru-
ments de la politique américaine et
a utiles tribunes pour la propagation
de la doctrine de la libre circulation
de l'information. Aujourd’hui les
Etats-Unis se retrouvent souvent en
minorité, dans les votes aux Nations
urnes (dans certains cas, par exemple
celui des émissions directes par satel-
lites, ils sont presque complètement
isolés). Dans les années 40, il n’en
allait pas de même.
Cinquante pays étaient représentés

aux premières réunions des Nations
unies en 2945, soit & peine plus du
tiers du nombre actuel de participants
(cent trente-huit). Sur ces cinquante,
les deux cinquièmes étalent des pays
latino-américains, à l’époque presque
entièrement snnmfe aux pressions
nord-américaines. Les Etats membres
d'Europe de l’Ouest étaient exangues
sur le plan économique, poiltiquement
instables, et dépendaient fortement de
l’assistance économique des Etats-Unis.
Les quelques pays du Proche-Orient,
d’Asie et d'Afrique présents étaient, à
peu d’exceptions près, soumis de
fait au système impérialiste occiden-
tal. En résumé, les Nations unies en
1945-1948. loin d’être un organisme
universel, et encore moins indépen-
dant, se distinguaient par une « majo-
rité automatique » qui était Invoquée
chaque fois que ses principaux bail-
leurs de fonds et ses membres écono-
miquement les plus puissants dési-
raient l’utiliser.

La contribution des Nations unies

DANS une telle atmosphère, U
n'était guère surprenant que les

Nations unies prennent 4 leur compte
la doctrine de la. libre circulation, four-
nissant ainsi un exemple révélateur
de la façon dont le mécanisme de l'or-
ganisation internationale pouvait être
mis à la disposition de l'Etat membre
le plus puissant Cela vaudrait aussi,
bien sûr. pour 1T7NESCO.
Les premières propositions pour la

création de ÎUNESCO, qui furent pré-
parées par un groupe d’experts amé-
ricains et revues par le département
d’Etat mettaient en avant la libre
circulation de l'information en tant
qu’objectif de 1UNESCO.
Dès le début, sous l'impulsion de la

délégation américaine, l'organisation
en fit une de ses principales préocup-
pa lions. Dans son compte rendu de
la première session de la conférence
générale de 1UNESCO, qui se tint à
Paris en novembre et décembre 1946,
la délégation des Etats-Unis rapporte
qu'elle avait proposé à la sous-commis-
sion sur les communications de masse
que r VUNESCO coopère avec la soas-
commission sur la liberté de Finforma-
tion de la commission des droits de
l'homme dans la préparation du rap-
port des Xcîions unies sur les obstacles
s'opposant à la libre circulation de
l'information et des idées_ (17) ». De
fait, une section fut créée sur ce sujet
au sein de la division des communica-
tions de masse de 1UNESCO.
Aux Nations unies, des initiatives

similaires eurent lieu dés la création
de l'Organisation. Le Conseil écono-
mique et social de l’ONU établit la
commission des droits de l'homme en
février 1948 et la charge de créer une
sous-commission sur la liberté de l'in-

formation et sur la presse en juin
3946 (1S). Auparavant, la délégation
du Commomvealth des Philippines
avait adressé à la commission prépa-
ratoire des Nations unies, pour qu'il

soit soumis dans la première partie
de la première session de l'Assemblée
générale, un projet de résolution en
faveur d'une conférence Internationale
sur la presse visant à « assurer l’éta-

blissement, l’activité et la circulation
d’une presse libre dans 2e monde
entier (19) ».

Sans vouloir blesser des susceptibi-
lités nationales. U est impossible d'ima-
giner que l'initiative philippine ait
précédé la première Assemblée géné-
rale des Nations unies sans le soutien,
sinon l'encouragement direct, des
Etats-Unis. Les Philippines étaient
depuis la fin du dix-neuvième siècle,
et le restaient assurément en 1946.
une dépendance des Etats-Unis.

Un nouveau projet de résolution rut
présenté par la délégation philippine
a l’Assemblée générale au cours de la
seconde partie de sa première session
(mi-octobre à décembre 1946). Elle
proposait que la conférence interna-
tionale soit élargie à d'autres moyens
d'information tels que la radio et le
cinéma. Le 14 décembre 1946, l'Assem-
blée générale adoptait la résolu-
tion 59 (1), qui déclarait que : s ha
liberté d’information est un droit
humain fondamental et la pierre de
louche de toutes les libertés à Ut
défense desqueües les Nations unies
sont attachées » ; cette liberté b im-
plique le droit de rassembler, de trans-
mettre et de publier des nouvelles
partout et n’importe où sans en-
trave (201. & L'Assemblée votait aussi
une résolution autorisant la tenue
d'une conférence de tous les membres
des Nations unies sur la liberté de
l’information.

Celle-ci se tint du 25 mars au
21 avril 1948, 4 Genève. On y assista
à la polarisation idéologique interna-
tionale que Jes dirigeants américains
en attendaient William Benton, qui
dirigeait la délégation des Etats-Unis,
expliquait : « Notre conférence à Ge-
nève, comme ü fallait s’y attendre, est

très divisée Les gens libres sont
ainsi face à face avec ceux que leur
idéologie entraîne à la destruction de
la liberté » « Mais, poursuivait Benson,
nous ne sommes pas à Genève pour
faire de la propagande. Nous y som-
mes pour faire tout ce que noua pou-
wons pour réduire les obstacles à
l’échange de l’information entre les

hommes et les nations. » Toutefois,
parmi les principaux objectifs de la
délégation américaine, toujours selon
Benton. figurait celui, guère compa-
tible avec sa prétention 4 l'objectivité,
« d’obtenir un accord sur Vétablisse-
ment d'une structure permanente aux
Nations unies qui maintiendra Yat-
iention mondiale fixée sur la question
vitale de la liberté d’expression au
sein des nations et entre elles (21) ».

L’acte final de la conférence, repre-
nant pour l'essentiel les vues des
Etats-Unis sur la u libre circulation ».

fut adopté par trente voix contre une
(celle de la Pologne; et cinq absten-
tions \ Biélorussie, Tchécoslovaquie,
Ukraine, UjBB.S. et Yougoslavie).

Aux yeux des observateurs amèri-
eains, la conférence représentait
k dans l’ensemble une victoire des
objectifs américains. (.-! Sur qua-
rante-cinq propositions substantielles,
la délégation (des Etats-Unis; a voté
contre une seule et s’est abstenue
contre trois seulement, soutenant
ainsi quarante et une décisions de la
conférence t22 ) ».

D’autres voyaient les choses diffé-
remment. L’Economist, par exemple,
qui approuvait pourtant dans l'en-
semble les travaux de la conférence,
notait que « la plupart des délégations
ont eu l’impression que les Améri-
cains voulaient obtenir pour leurs
agences de presse cette liberté géné-
rale du marché pour le plus efficace,
qui fait l’objet de toutes les inifiaft-
wes de leur politique commerciale ;

qu’ils considèrent la liberté de l'm-
jormation comme «ne extenlûm de
la charte de l’organisation du com-
merce international plutôt que comme
un sujet à part, important en sot Et
l’opposition insistante qu’ûs ont mise
à contrer les efforts des Chinois et
des Indiens cherchant à protéger leurs
toutes nouvelles agences de presse
nationales a confirmé cette impres-
sion (23) ».

Ce Jugement reflétait la persistance
de l’attitude ambivalente des alliés
ouest-européens des Etats-Unis quant
à la question de la libre circulation
de l'information. Bien qu'elles se ren-
dissent compte de la menace com-
merciale que cette doctrine faisait
peser sur leurs propres industries des
communications, face â la puissance
des médias américains, les économies
de marché occidentales, et la Grande-
Bretagne en particulier, n'en conti-
nuaient pas moins de défendre le
principe, dans le but d’embarrasser le
camp soviétique et de le mettre sur

la défensive sur le plan idéologique.
Sur ce point, la position occidentale
unique en faveur de la défense de la

propriété privée des moyens d'infor-
mation l’emporta sur les dissensions
internes du monde occidental quant
au contrôle de ces moyens.

SI les efforts en vue d’obtenir un
large soutien international â la
conception de la libre circulation n'eu-
rent pas tous les résultats escomptés,
on allait assister a la réalisation
concrète de la doctrine au cours des
vingt années qui suivirent la confé-
rence de 1948 sur la liberté d'infor-
mation. La nouvelle technologie de
l'information (cerveaux électroniques,
satellites spatiaux, télévision), jointe
à la puissante expansion des socié-
tés privées, contribua 4 placer les
Etats-Unis au centre de l’economie
mondiale. Sans tambour ni trom-
pette. les produits des médias privés
américains et les réseaux d'informa-
tion des Etats-Unis se répandirent
sur le globe. Il s'agissait surtout des
films, de plus en plus souvent pro-
duits hors des Etats-Unis, de l'expor-
tation des programmes de télévision
commerciale, des Journaux et des
magazines nord-américains. Reader'

s

Digest, Time, Newsweek. Playboi/ et
les productions Walt Disney attei-
gnaient des millions de lecteurs et de
spectateurs hors des Etats-Unis. En
outre, les éditions étrangères dispa-
rurent au profit de grosses entreprises
américaines et de loisir ». Parallèlement
à cette pénétration plus ou moins
conventionnelle, on vit apparaître
diverses autres activités liées 4 l'infor-
mation à mesure que le capital privé
américain s'imposait sur la planète.
La plus importante peut-être fut
l'expansion des sondages d'opinion
publique et des enquêtes auprès des
consommateurs, entreprises désormais
au niveau mondial et souvent sous
les auspices de compagnies de recher-
che américaines.

En grande partie par réaction contre
le flot des matériaux culturels amé-
ricains et l'usurpation des systèmes
d’information nationaux pour- les
besoins de leur propagation, un chan-
gement de mentalité devînt perceptible
dans la communauté internationale 4
la fin des années 60 et au début des
années 70. On fait désormais de fré-
quentes références 4 la souveraineté
culturel

I

a à l'Identité et à l'autonomie
culturelle, en même temps qu'on recon-
naît la possibilité d’un impérialisme
culturel.

catUm, mais leur application de fait
est faussée en faveur des riches et
aux dépens de* pauvres. Globalement,
le /lot d’informations entre Etats —
et surtout le matériau utüisê par la
télévision — est dans une très large
mesure à sens unique et déséquilibré
et ne possède nullement la profondeur
et l’ampleur qu’exigent les principes
de la liberté d’expression. »

La question que pose M. Kekkonen
dans sa conclusion peut être consi-
dérée comme une récapitulation adé-
quate de toute l'histoire die la doctrine
de la libre circulation de rinfonna-
Uon : « Se pourrait-il que le* prophètes
qui prêchent la communication sans
obstacle ne soient pas concernés par
l’égalité entre nations, mais sc retrou-
vent du côté du plus fort et du plus
riche? (26). »

Cette analyse du président finlan-
dais commence 4 s’imposer en ce qui
concerne toutes les relations interna-
tionales et internes, et pas seulement
le domaine des communications.
Quand le pouvoir est distribué de
façon inégale entre Individus ou
groupes, au sein d’une nation comme
entre les nations, la liberté d’action
— c’est-à-dire de continuer à faire ce

qui a conduit à ladite situation —
sert 4 renforcer les forts et 4 affaiblir

les faibles. Cela vaut pour tous les

aspects de la vie moderne, qu’il s’agisse

de race, de sexe, de rapports de travail

ou de relations internationales. Les
libertés, impressionnantes dans la

forme, peuvent donc être oppressives
dans leur contenu, quand elles ren-
forcent les inégalités existantes tout

en prétendant donner les mêmes
chances 4 tous. De plus en plus, des
Individus, des groupes et des nations
cherchent à limiter ce genre de
liberté qui favorise le maintien de
l’Inégalité. C’est dans cette perspective
qu’on comprend le mieux les mesures
visant 4 réglementer la « libre circu-
lation de l’information ».

HERBERT I. SCHILLER.
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Une autre conception de la liberté

L ES changements intervenus dons la
communauté internationale elle-

même sont sans doute un autre facteur
qui a contribué à attirer l'attention
sur les conséquences de la libre circu-
lation de l'information. Depuis 1945.
quatre-vingt-cinq nouvelles entités
nationales ont pris leur place dans le
concert des nations ; la plupart d’entre
elles en sont au tout début de leur
développement économique, et enten-
dent avant tout sauvegarder leur
souveraineté nationale et culturelle.
Là aussi, les résultats de deux décen-
nies de libre circulation de l’infor-
mation ne sont pas passés inaperçus.
H est difficile en fait d'échapper 4 la
mondialisation des styles culturels
américains colportés par les films, les
programmes de télévision, les disques
pop et les magazines. Ce qui faisait
dire au premier minfstre de la
Guyana : « Une nation dont les moyens
d’information sont dominés par
l’étranger n’est pas une nation (24). »

Les déclarations de Robert D. Leigh.
responsable du personnel de la com-
mission Hutchins de 1948 sur la liberté
de la presse, gardent aujourd'hui, un
quart de siècle plus tard, toute leur
valeur prophétique : «A l'heure ac-
tuelle. et surtout à travers les fron-
tières nationales. la foi en un citoyen
du monde connaissant tout et s’abreu-
vant d’un flot complet de mots et

d’images est une simplification abu-
sive du fonctionnement et des effets
des communications de masse. (...)

« Abattre les barrières » n’est pas un
slogan suffisant dans le domaine inter-
national. L’accent passe de la libre
expression individuelle en tant que
droit au besoin fondamental de tous
les citoyens d’avoir un accès régulier
à la diversité existante d’idées. d’opi-
nions, de points de vue et d’arguments
relatifs aux affaires publiques. Ce n’est
pas une négation de la liberté mais
au contraire son association à la res-
ponsabilité effective qui assure que la
liberté sert la vérité et la compré/ien-
sion. Le concept de responsabilité, si
on le pousse à sa conclusion logique,
peut même impliquer la définition d’un
type manifestement nuisible de com-
munication publique qui tombe en
dehors de la protection de la liberté
elle-même (25). »

D y a deux ans. le président Urho
Kekkonen. président de la République
finlandaise, aboutissait à la même
conclusion, rehaussée d’un sentiment
d’urgence : « Dans le monde des com-
munications, on peut observer à quel
point les problèmes de la liberté
d’expression à l'intérieur d’un Etat
sont identiques à ceux de la commu-
nauté mondiale formée par différents
Etats. A un niveau international, on
trouée les idéaux de libre commuai-

LE DÉBAT SUR LA DÉMOCRATIE DANS LA RÉVOLUTION SOCIALISTE
- Jean Elleinstein, le "phénomène stalinien" et les limites de l'orthodoxie=

M ILITANT dn parti communiste français,

directeur adjoint du Centre d'études et

.de recherches marxistes. M. Jean
Elleinstein vient de publier une Histoire du
phénomène stalinien (1). Cet universitaire s'était

déjà signalé par une histoire de ITE-SA dans

laquelle U s'efforcait d'appUquer rigoureusement

les disciplines de son métier, ce qui, s'agissant

d’nn tel objet, n’allait pas de sol. Certes, des

membres du P.CJ. a raient déjà «aminé l'CnJon

soviétique sans complaisance, mais ces auteurs

s'interrogeaient, sinon sut leur engagement, du

moins sur la politique passée et présente des

partis qui se réclament du léninisme. Pour la

plupart de leurs camarades. Us étaient en passe

de devealr des « renégats », Habitués pendant an

demi-siècle à défendre contre 1’ o ennemi de

classe a les conquêtes du premier Etat socialiste

du monde, Jes militants concevaient difficile-

ment que l'expérience acquise â Moscou fût

soumise â une critique publique.

31. Elleinstein a réussi 4 se débarrasser des

Idées trop couramment reçues par ses amis, au

risque de choquer certains d'entre eus, bleu que

son n orthodoxie « ne puisse être mise en doute.

D’un boni a l’autre du Phénomène stalinien. U

indique qu'en dépit des défauts des crimes que

l'historien peut et doit relever. lU-R-S-S. *• selon

lui, bâti une société supérieure A toutes les

antres. Mais les formes qu'elle a revêtues sont

encore loin de l'idéal. Ou peut très grossière-

ment résumer ainsi son Jugement : la Russie a

eu le mérite de franchir un paa décisif dans

révolution de l'humanité en modinantradrea-

1eurent les rapports de production, en abolissant

l'exploitation de l'homme par l’homme. Cepen-

dant cette révolution s’est operée dans

oui manquait des traditions politiques et de la

richesse économique nécessaires pour tirer rapi-

dement le meilleur parti possible de cette

mutation. Mais le régime établi en 1917 a en soi

les moyens de rectifier ses erreurs.

L'historien français reprend évidemment* son

compte le bilan des éparafions dn»»ê Jadls par

les n anticommunistes » mais

VX> congrès du P.C. soviétique- u J**^ptÆ
données fournies par l'Archipel du Goulag Jbi

qu'il rejette les conclusions de

Se se contente pourtant pas de lS“SÏÏÏ
donnée 4 Moscou U y a vingt ans. Les crimes

commis. les déviations constatées, seraient seule-
ment l'œuvre de Staline qui aurait Imposé le

culte de sa personnalité. Comme l’avait fait

Togliatti en 1956, Il demande — et tente pour sa

part — une analyse plus approfondie. y ent
la dietature de Staline, mais pourquoi et com-
ment le despotisme a-t-il pu s’installer et persé-

vérer? Selon une thèse rassurante pour les viens,

militants, il y aurait en seulement de 1921 A 1928

captation de l'héritage, acceptée parce qu’il fal-

lait foire confiance à un homme fort pour briser

Bonaparte comme ses adversaires le lui ont sou-
vent reproché, maïs ne pense pas que ce « bon
stratège et médiocre tacticien » eût pu être

l'homme dont rU-R-SA. avait besoin une fois

achevée la guerre civile : «U pouvait être grand
dans les eaux troubles. Il était toujours médiocre
dons les eaux calmes. * En d'antres passages
de son livre, Vhistorien m entre l'Intérêt qu'il

porte «rue positions de BonltKarine. hostile à
une Industrialisation trop rapide, A la collecti-

visation forcenée et autoritaire, A la ceotrali-

Par BERNARD FERON

l 'encerclement capitaliste. Le stalinisme ne serait

alors qu’un, déplorable accident dans l’histoire

de l’Union soviétique.

Q UELQUES documents appuient cette thèse, n
est vrai que, dans les textes connus sous le

nom de Testament. Lénine mettait en garde le

parti contre la brutalité de Staline qui, profitant

de 1a maladie du fondateur, avait accaparé trop

de pouvoirs et avait tendance & en abuser, n est

vrai aussi que beaucoup d’opposants se sont

inclinés devant le secrétaire général et ont
sacrifié leur vie en croyant sauver la révolution.

Mais M. Elleinstein ne pense pas que la maladie
puis la disparition d'un homme aient provoqué

no accident d'une telle ampleur, « En 1928. écrit-

1L nombre d'éléments du phénomène stalinien se

trouvaient en place, certains depuis la Révolu-
tion et la guerre civile, d’autres apparus pendant
la période de la NÜP. Les traditions (colles de

la vieille et sainte Russie), les structures (écono-

miques, sociales, politiques), les circonstances

historiques et les hommes (le râle de Staline, la

défaite de l’opposition), tout cela concourait A

accroître l'épaisseur du terreau dont allait se

nourrir le phénomène stalinien.»

L'opposition, c’est d’abord Trotskl. M. EUeln-

steln lui restitue dans l’histoire de la révolution

la place que lui refusent encore les histoires

officielles de ruulon soviétique, fi le croît même
trop avisé pour avoir rêvé d’être un nouveau

sation. Il ne nie pas les conflits d’ambitions,
mais va plus loin. Les discussions sur la poli-

tique A suivre furent compliquées « par les ques-
tions personnelles», mais aussi «par l’absence

d'une démocratie véritable, seule capable d’en-
gendrer un véritable débat».

Or. â ce propos. (1 Tant bien mettre eu cause
les conceptions mêmes de Lénine, et M. KUelnsteiu
n’hésite pas i le faire. Dès le début (page 13) il

indique prudemment que les textes du père
fondateur ne sont pas nécessairement l'Ecriture

sainte. U cita ces phrases de Lénine: «La pro-
duction est toujours nécessaire, pas la démo-
cratie.» «La démocratie est une catégorie rele-

vant du seul domaine politique.* Il commente:
« Je ne prends pas it mon compte cette formule
beaucoup trop restrictive, mais ce texte souligne
l'importance de la production aux yeux de
Lénine.»

Un peu plus loin (page 32), il remarque que la
critique de la démocratie bourgeoise par les

bolcheviks est dans le droit fil de la pensée de
Marx. «Lénine, aJonte-t-U, n'avait pas tort d'en
montrer les limites et de combattre les partis
socialistes qui s'en étalent contentés. Ne fut-il

paa amené cependant-. A ssona-estlmer l’impor-
tance du phénomène démocratique?— Il n'a pas
vu. ou paa assez, à quai point la dictature,
c’est-à-dire * le pouvoir illimité, extra -légal,

» s'appuyant sur la force ». même si elle s'appuie
sur les masses populaires, même si elle repré-

sente la majorité des travailleurs, peut constituer
un danger pour les travailleurs eux-mêmes. Ne
signifie-t-elle paa la possibilité pour un homme
(ou un groupe d'hommes) d'exercer une auto-
rité illimitée et de mal l'utiliser. En d'autres
termes, la dictature du prolétariat sous la forme
née en Russie pendant la révolution et la guerre
civile contenait en germe le phénomène stali-
nien. Tl n'étalt pas Inévitable, mais II était
possible car les conditions en étalent créées à
partir du moment où les mécanismes, les struc-
tures et Iss traditions démocratiques de contrôle
n'existaient pas.»

TSJ °US sommes déjà loin de la manière qu’ont
toujours les auteurs soviétiques de présenter

comme la vérité révélée et absolue la moindre
phrase de Lénine. L’un des exemples les plus
récents en a été donné par l'article de M. Zaro-
dov dans la Pravcia du 6 août, à propos du
soixante-dixième anniversaire de l'ouvrage de
Lénine Deux Lactiques de la social -démocratie
dans la révolution démocratique: «En ce qui
concerne le temps, les matériaux de ceL ouvrage
de Lénine sont tirés de l’année 1905. Mais
soixante-dix ans se sont écoulés et on le Ut
aujourd'hui comme si l'oeuvre traitait d’événe-
ments qui se déroulent sous nos yeux, ü s'agit

surtout de la Russie. Mais l'échelle des conclu-
sions de Lénine est universelle. » M. Zarodov cite

à ce sujet un texte do comité central affirmant
que les Idées de Lénine sur la révolution de
1DD5-1907 et le passage de la démocratie révo-
lution démocratique bourgeoise h la révolution
socialiste montrent «la seule vole véritable de
la pratique révolutionnaire ».

M. Elleinstein, en s'écartant comme U le fait

des chemins tracés à Moscou, ne cache pas ses

soncis de militant. 11 entend montrer qne, pour
Importante q n’elle soit, l'expérience soviétique
est limitée dons le temps et l’espace, qne l’on

pent et doit construire autrement cio socia-

lisme à partir d'un pays capitaliste de l'Occi-

dent». Lee conclusions qn’U tire de sa recherche
peuvent être discutées. Du moins, avant de
conclure, a-t-il écrit nne histoire authentique
de l'UJLS.S.

(I) Jean. Elleinstein : Histoire du phénomène
stalinien, Ed. Grasset. Paris, 1975, 248 pages, 34 F.
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cuba :

la consolidation

Au premier congrès du parti,

l’instauration du pouvoir populaire
inaugurera un nouveau type

de relations entre les citoyens

Reportage de BERNARD CASSEN
Le vivant — Fidel — et les morts — Camilo>, c Che » —

contre la pesanteur bureaucratique.

/CONGRESO
Toute l'activité de Cuba est depuis des mois tendue vers le premier

congrès du parti communiste prévu pour décembre 1975. Objectifs de

production et plans d'émulation en hausse, discours officiels, conversations

privées, pions d'embellissement des villes, enseignes lumineuses sur les

façades des grands hôtels, panneaux muraux et jusqu'à la dénomination

officielle de 1975 comme l'« année du premier congrès», tout concourt à

sensibiliser les esprits à un événement exceptionnel pour le pays. Sa prépa-

ration mobilise tous les citoyens (et non pas seulement les militants du parti),

car chacun a conscience que ce sera l'occasion du premier grand bilan d'une

expérience révolutionnaire déjà vieille de seize ans. Un bilan qui ne sera

pas seulement dressé par Fidel Castro, comme cela a toujours été le cas
jusqu'ici, mais par environ deux milliers de délégués venus de toute l'île,

et chacun porteur des aspirations de ses camarades de travail ou de quartier.

exprimées au sein des innombrables réunions qui auront précédé le congrès.

Le fait que ce premier congrès se tienne seulement huit ans après la

date originellement prévue (1 967) montre que les dirigeants cubains ne vont

pas se borner à faire une radiographie du pays et du parti. Il s'agit d'entrer

définitivement et solennellement dans la deuxième étape de la ~ révolution

— celle de l'institutionnalisation et de la démocratisation — après plus de

quinze années où le pouvoir, par la force des choses, a été concentré dans

les mains des chefs historiques de la lutte contre la dictature — et ce, dans

un contexte économique où la pénurie et le rationnement (certes, égalitaires)

devraient faire graduellement place, dans les années à venir, à la satisfac-

tion diversifiée des besoins de la population. De toute la population, faut-il

préciser, sans « zones de pauvreté » ou classes exclues ou marginalisées,

ce qui constituera un événement historique pour l'Amérique latine. .

e.
v ‘
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L
A HAVANE : le visiteur déjà familier des
Caraïbes éprouve une sensation marquée
de dépaysement. La ville est propre et fleu-

rie, la circulation est faible, H n'y a ni men-
diants, ni cireurs de chaussures, ni vendeurs de
billets de loterie au de tablettes de chewing-gum.
Adultes et enfants sont habillés et chaussés sim-

plement mais correctement. La dignité est, en
quelque sorte, collective. Les magasins d'alimen-

tation sont sommairement approvisionnés, les rares

vitrines servent davantage à exposer qu'à inciter

à acheter. Dignité rime encore avec austérité

mais pas avec rapidité. Mieux vaut en prendre
son parti d'emblée : le rythme est différent, et
toute prestation de services, qu'il s'agisse de
réserver un billet d'avion ou de prendre son petit

déjeuner dans une chambre d'hôtel, peut prendre
du temps, beaucoup de temps. Toute démarche
doit respecter des procédures qu'il serait vain de
vouloir accélérer. Ce n'est pas que manquent les

exhortations à l'efficacité ou à la lutte contre la

bureaucratie, mais il faudra sans doute aussi

longtemps pour modifier des habitudes mainte-
nant bien ancrées qu'il en a fallu pour incorporer

la totalité d'une population en majorité agricole,

d'un faible niveau d'éducation (40 % des enfants

n'allaient pas à l'école en 1959}, privée pendant
les premières années de la révolution des connais-

sances techniques des très nombreux cadres qui
s'étaient exilés, aux tâches de production de
répartition et de distribution des biens et services-

Des progrès matériels

substantiels

L 'ANNEE 1970, celle de l'échec de la gran
zafra, la grande récolte de canne des

10 millions de tonnes, marque un tournant dans
presque tous les domaines de la vie cubaine. Et

d'abord au plan matériel. La désorganisation de
l'appareil de production provoquée par des poli-

tiques successives et contradictoires, la mobilisa-

tion de toutes les énergies et de tous les effectifs

pour la récolte, qui produisit malgré tout 8,5 mil-

lions de tonnes, la nationalisation de tout le sec-

teur privé et parasitaire de la distribution au
cours de I' « offensive révolutionnaire » du
73 mars 1968, entraînèrent un renforcement de
la pénurie et du rationnement et achevèrent de
désintégrer les circuits.

« Nos ennemis disent que nous avons des dif-

ficultés, et nos ennemis ont raison. Ils disent que
nous avons des problèmes, et, en réalité, nos
ennemis ont raison. Ils disent qo'il y a de l'irri-

tation, et, en réalité, nos ennemis ont raison »,

déclarait Fidel Castro le 26 juillet 1970, avec
sa franchise habituelle.

La pente devait être difficile à remonter. Des

techniciens étrangers en posta à La Havane depuis
cinq ans nous expliquent qu'une amélioration très

substantielle s'est produite à partir de 1974,

s'accélérant ces derniers mois. De 1970 à 1973,
le taux de croissance de l'économie s'est élevé à
26 % et, d'après les déclarations officielles, ce

rythme s'est maintenu en 1974 et 1975 (1).

Certes, la libreta (carte de rationnement) subsiste

pour les denrées essentielles (riz, sucre, huile, lait,

détergents, viande), mais les quantités allouées

sont très convenables et les prix très bas, puisqu'ils

n'ont pratiquement pas bougé depuis la révolu-

tion. Ainsi, le riz se vend 19 centavos (2) la

livre, le sucre de 5 à 7 centavos. Sont en vente

libre (por la libre) : le beurre, les œufs, le poisson,

les légumes verts, les pommes de terre. La

viande, encore rationnée malgré une grasse aug-

mentation de la production, peut se consommer
seulement tous les neuf jours chez soi, presque

tous les jours au restaurant, mais au prix fort.

En réalité, le gouvernement a eu beaucoup de

mal à inciter la masse des Cubains à consommer
autre chose que le plat traditionnel, riz et hari-
cots noirs, agrémenté, lorsque c'était possible, de
porc grillé. Le développement considérable de la

pêche a permis de mettre sur le marché du
poisson en quantité (ta langouste est presque
entièrement exportée). Quant aux légumes à la

fois abondants (3 millions de quintaux produits
dans la province de La Havane au cours du pre-
mier trimestre 1975 contre 1 160 000 quintaux
pour la même période en 1968) et variés : cresson,
laitue, tomate, chou, betterave, pomme de terre,

piment rouge, céleri, etc., on en voyait ces der-
niers mois d'énormes quantités dans les magasins
à des prix modiques. La presse et la télévision
s'efforcent d'enseigner aux ménagères cubaines
l'art de la conserve et celui de l'accommodement
de ces ingrédients nouveaux pour elles.

Les téléviseurs, les cocottes - minute, les

machines à coudre et à laver sont encore contin-
gentés et répartis, comme nous le verrons, dans
les entreprises, mais on sent que le moment n'est
plus très loin où ils seront produits en quantités
suffisantes pour être achetés par quiconque dis-

posera de l'argent nécessaire. Et, de l'argent, il

n'en manque pas puisqu'on 1971 la population
possédait 3 478 millions de pesos (soit plus d'un
an de salaires d'avance !) qu'elle était dans l'in-

capacité de dépenser, faute d'offre. Graduelle-
ment, l'Etat a entrepris d'éponger cette énorme
masse, grâce surtout à une taxation sévère des
produits non essentiels (« ce qui ae signifie pas
qu'ils ne soient pas agréables », devait préciser
Fidel Castro en plaisantant) : le tabac et les bois-

sons alcoolisées. Effectivement, si les quatre pre-
miers paquets de cigarettes par semaine coûtent
20 centavos pièce, le cinquième coûte 1,60 peso.
Quant aux cigares, le moins cher des havanes
ne vaut pas moins de 60 centavos. Presque autant
qu'à Paris! De 1971 à 1973, 1 230 millions de
pesos ont ainsi été récupérés. Mais les familles
ont, en général, de l'argent disponible- Dès
16 h. 30 ou 17 heures, des. queues se forment

les jours fériés devant les restaurants chics pour
obtenir à coup sûr une table pour le dîner. Ainsi,

devant le Conejito (le « petit lapin >) où, dbns
un cadre luxueux, le mets unique est le lapin

(très prisé par les - Cubains), accommodé
.
de.

manières très variées.

Une revanche psychologique

B EAUCOUP d'observateurs étrangers s'étonnent

du maintien d'établissements de luxe dans
un pays socialiste. De fait, le magnifique restau-

rant « les Roches », dans le porc Lénine, à l'exté-

rieur de La Havane ; le « Patio », sur la place

de la cathédrale, dans la vieille Havane ; (e

« 1 830 », dans une ancienne résidence bour-

geoise, ou « la Tour », situé au sommet d'un
immeuble de plus de vingt étages, avec leur

personnel stylé en queue-de-pie, n'offrent pas de
différence de nature avec des établissements sem-
blables de Munich ou de Miami. Le fameux caba-
ret géant à ciel ouvert « Tropîcana » évoque
irrésistiblement les films musicaux américains des
années 50. Cet aspect « rétro » est à peine altéré

par les paroles de quelques chansons qui nous
rappellent que nous sommes bien en 1975 à
La Havane.

Si la volonté de donner une possibilité —
coûteuse — de dépenser son argent est entrée,

en ligne de compta, les responsables cubains ont,

semble-t-il, aussi souhaité désacraliser des éta-

blissements que seule la bourgeoisie fréquentait

autrefois et qui — même s'il faut attendre un
peu — sont aujourd'hui accessibles à tous. Il

s'agit d'une appropriation collective des formes
de loisir de la minorité dirigeante d'avant 1959.
Une revanche psychologique en quelque sorte.

Comme ces bas, dont on se demandé comment
les Cubaines peuvent les supporter dans ce cli-

mat humide et chaud. Comme cette fête de les

quince qui, pour les quinze ans de la jeune fille

de la maison, réunit à grands frais amis et

parents, ou le mariage en blanc que seules, autre-

fois, les familles aisées- pouvaient célébrer avec
faste. Les autorités aident au maximum, par des
locations à .prix .modique de voitures, de salies,

de vêtements ou d'hôtels (pour la iune.de miel),

tous les Cubains qui le souhaitent (ét c'est la

quasi-totalité)
,

à célébrer eux aussi un rituel dont
peu leur importe qu'il soif. celui de kï bourgeoisie

d'antan, qui l'avait parfais elle-même purement
et simplement copié chez ses maîtres à penser

américains par un processus typique d'aliénation

culturelle.

Le consommateur cubain se fait d'ailleurs de
plus en plus exigeant : délais inconsidérés pour
l'accomplissement d'une démarche administrative,

mauvaise qualité d'une pizza, lenteur d'un restau-

rateur à servir un repas, refus d'un taxi de s'ar-

rêter pour prendre un client, ne sont plus subis

avec résignation. Les journaux publient les récri-

minations des usagers, enquêtent auprès des enti-

tés mises en cause.

La qualité des biens et des services en régime
socialiste, c'est le « respect du peuple », disait le

« Che ». « Dans vos. centres de services, vous
devez créer t'ira bitode de traiter soigneusentenf-

le public, de le dioyer. C'est une des questions
fondamentales », disait Fidel Castro à Matanzas,
le 26 juillet 1974

;
« La qualité ne se résout pas

par décret ministériel », rappelait récemment le

vice-premier ministre Fiavio Bravo devant le

Forum de qualité du secteur de 'l'industrie des
biens de consommation et du commerce extérieur.

« Noos devons être plus critiques et autocritiques,

maintenir l'oreille collée à la voix du peuple, être

réceptifs à ses suggestions... Des investissements

sont envisagés pour le prochain plan quinquennal,
mais notre attention principale et prioritaire ce

n'est pas à ce que l'on peut acquérir sur le mar-
ché international que nous devons l'accorder, mais
à l'homme, à sa qualification, à sa productivité, à
son enthousiasme. »

Conscience révolutionnaire

et travail volontaire
L'enthousiasme...

Un mot-clé lorsqu'il

s'agit de Cuba. Si

le socialisme s'y

construit est-ce par
la contrainte, ou
avec l'adhésion de
la papulation ?

Qu'est-ce, en
somme, qui fait
courir les Cubains ?

A cette question,

aucun observateur

de retour de La Havane ne peut échapper. Deux
vignettes en guise d'éléments de réponse :

Le district de Mayabeque, à quelques dizaines

de kilomètres de La Havane. Des canneraies à
perte de vue. Nous sommes au campement « Batey

Nuevo » de la brigade Armando Mestre. Ses

quarante-huit membres, tous volontaires, appar-

tiennent au syndicat de la construction : ce sont

des maçons, des charpentiers, des plombiers, -ils

ont choisi d'aller à la coupe de la canne, à la

zafra. une « tâche de choc » comme on l'appelle.

Us sont là depuis le début décembre. Ils ont pris

l'engagement de couper dix millions d'arrobas (3)

de canne ; iis y parviendront le 5 mai. Par les

chemins défoncés qu'empruntent les camions ou

attelages de six à huit boeufs, qui tous transportent

la canne fraîchement coupée à la centrale sucrière

Oswaldo Sanchez, nous rejoignons un groupe
de macbeteros en plein travail sous un soleil

torride. On nous présente Félix Hernandez ; il

pose sa maefaete, retire son chapeau de paille et

essuie son visage où se mêlent la sueur et la suie.

C'est qu'avant de couper la canne on la brûle,

pour supprimer les mauvaises herbes et faciliter

le passage entre les sHIons et affaiblir la résistance

de la tige. H faut cependant que la coupe se fasse

dans les vingt-quatre heures sous peine de perdre

la récolte. Les hommes sont noirs comme des

charbonniers, leurs vêtements complètement dé-
trempés.

« J'en suis à ma onziènu zafra, le reste de
l'année je suis plombier. J'ai répondu à l'appel

de la Révolution. J'ai été sélectionné parmi
d'autres vofc>nfatres~ il y en avait trois aa quatre

par poste disponible. On a pris ceux qui avaient

déjà fait leurs preuves. Ceux qui restent se sont

engagés à faire le travail do ceux qui partaient, »

Nous lui demandons quand il voit sa famille :

a Normalement le dimanche, an fait seulement
quand il pleut eu que la centrale est en panne.

Nous voulons gagner la bataille des dix millions

d'arrobas. Chacun fait de son mieux. Moi je tra-

vaille dix-sept ou dix-huit heurts par jour à partir

de trais heures du matin. Quand ü n'y o pas de
lune, on met les projecteurs. » _

L'émulation se fait entre toutes (es brigades
du pays mois aussi entre tes groupes ou sem de
la brigade et entre les hommes au sein de chaque
groupe. La production de chacun est régulière-
ment consignée sur un grand tableau dons un
bâtiment de fortune du campement. Chaque
machetero a la garantie de toucher au moins te

salaire qu’il percevait dans son centre de tra-
vail (4) mais 11 est payé au rendement. En quatre-
vingt-dix-neuf jours de coupe, du 10 décembre
ou 31 mors, José Gonzaiès a gagné 1 476 pesos.
Le moins bon de ses camarades : 991 (5). Mais
on ne ‘ peut une seconde retenir l'Idée que cm
hommes font volontairement., un travail aussi dur,
dangereux (cor 1e fil tranchant de la mocheté,
en cas de geste mal assuré, peut aussi bien blesser
une jambe que sectionner la tige de la corme)
pendant cinq ou six mois de l'année pour de

(1) Osas son discours du 28 Juillet 1975, F
Castro Indique que la production a augmenté
9 % au premier trimestre 1975 par rapport
premier trimestre 1974.

(2) 1 peso (100 centavos) vaut, au cours offl<
1*20 dollar.

(3) 1 arrorra = 25 Uns.
(4j C'est -le terme générique utilisé pour dAg»

toute unité de travail, que ce soit une usine,
terme d'Etat WCmia), un bureau, un ministère

(a) Le salaire moyen mensuel est de 120 pe
nn ouvrier quai

293, un médecin débutant 223, un spèUBW 375. “
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loigenr. «J® peux vous assurer que malgré tout
forgeât du monde, malgré tous les stimulants
mafeneix du mande, jamais à l'époque du capi-
talisme eu u aurait vu apparaître des hommes tels

g.
110

.

Ies de ces brigades », disait Fidel
Castro en parlant des brigades d'élite de la »fm

1974. Pourquoi alors ? Lorsqu'on leur pose la
fi'*®*”0”» «*/®Ponse des maeheteras est unanime :

* _"BP ,a r*rrofuKon— pour répondre à l'appel dé
rtdeli u

Les symboles de cette mystique ce sont les*3“ décernés a la brigade à chaque nouveau
mHbon d arrobas. Suspendus à des fils, au-dessus
des bancs du réfectoire, ils portent chacun unnom évocateur : « Victoire de Giron > pour le
deuxième milfaon « Premier mal » pour le qua-
trième, c Guérilleros d'Amérique » pour le
sixième. Le jour de notre visite, la brigade a reçu
le fanion du septième mWion : « Disciples du
Che », et on nous le montre avec une fierté
évidente. La hausse temporaire (6) des coure
mondiaux du sucre a considérablement renforcé
importance de ce produit pour l'économie cubaine.

La mécanisation progresse : 100 % pour le levage.
Plus de 20 % pour Jo coupe grâce aux machines
soviéta-cubaLnes KTP - 1. Lo productivité des
mnebetere* est aussi en augmentation : il en a

*™J
U <?2^îe~qUQtre ^ owins en 1975

qU
lf

,

£l
974* ne S

'
asit *>>us ^ 86 P»fer en masse

et de façon désordonnée sur les canneroies, comme
ce fut souvent le^cos, jusquss et y compris pendant
la zafra de 1970, mais de choisir les plus compé-
tents et d organiser méthodiquement leur travail
et leur soutien logistique. I! y avait deux cent mille
nwebeferos en 1972 contre huit cent mille avant
la révolution, à une époque où la zafra constituait
pour eux 1 unique occasion d'échapper pendant
quelques mois, et pour de maigres salaires, au
chômage massif. En Î975, plus d'un millier de
brigades ont coupé un million d'enrobas ou davan-
tage. Parmi elfes, des brigades entièrement fémi-
nines comme lo « Mariana Grafales », composée
d'employées du secteur « gastronomique », c'est-
à-dire de J'hôteUerie et de ia restauration, presque
toutes mères de famiife et parfois grand-mères I

Lo zafra terminée, et après un repos bien gagné,
les macfieferos de la brigade Armando Mestre
retrouveront leur métier d'origine et iront travailler
à Marïel à l'agrandissement de la centrale thermo-
électrique et à la construction de lo cimenterie.
En attendant décembre 1975...

De toute évidence, U se passe quelque chose
quand des dizaines et des dizaines de milliers
d'hommes et de femmes se portent volontaires
pour les travaux agricoles les plus pénibles. Outre
la coupe de la canne, d'autres activités requièrent
et obtiennent également le concoure de travailleurs
volontaires qui viennent pour un jour, un week-end,
un mois ou davantage : l'ensemencement des sols.

la récolte des citriques, des produits maraîchers,
du tabac, du riz, la confection de clôtures dons
les stations Ue recherche et d'élevage du bétail.
Pour la commémoration du 26 Juillet — qui
s'est tenue dans sa capitale, Sdnta-Clara — et
dans le cadre de la Journée des quotre-vlngt-
dix Jours (!}, la province de Las-Vidas a fourni
un million de journées de travail volontaire pour
le nettoyage et l'ensemencement des canneroies.
« Vans avez préservé, devait leur dire Fidel Castro,
une des pies grandes conquêtes de notre conscience
révolutionnaira ; le travail volontaire. »

Les microbrigades

A LAMAR. Sur les cartes touristiques de Cuba,
ce n'est encore qu'une plage à l'est de

La Havane, de l'outre côté de la bote, non loin
du petit part de pêche de Cojïmar, immortalisé
par Hemingway dans le Viril Homme et la Mer.
La splendide ftnea (maison de compagne! de
l'écrivain, ia Vigia », transformée en musée
après sa mort, est tout près de là, sur les hauteurs
ombragées et fleuries de San-Francïsco-de-Pauta.
Pourtant, Akmar, c'est une future viWe de cent
trente mlHe habitants, satellite de La Havane
et déjà habitée par vingt mille personnes. L'im-
mense chantier, où l'on voit en majorité des
immeubles de cinq étages (certains vont jusqu'à
douze ou vingt), n'a, à première vue, rien de
particulier, sinon, peut-être, le nombre d'écoles et
d'équipements sportifs. L'origïnaHté, c'est que la

majorité de ces ouvriers de la construction, aux
casques multicolores portant une étoile et la

lettre T (en hommage au chef indien Tupoc
Amaru, inspirateur des Tupamaros), sont des ama-
teurs et non des professionnels. Ce sont des
membres des « miCTobrigades », l'une des expé-
riences les plus originales et les plus étonnantes
de Cuba. Lorsque, dans un centre de travoil donné,
il manque des logements (ce qui est presque
partout le cas, surtout à La Havane <7>, qu'un
terrain est disponible — ce qui ne pose guère
de problèmes, — qu'un encadrement de techni-
ciens de la construtïon peut être dégagé, et sur-
tout lorsque les matériaux existent, des volontaires
peuvent décider de construire eux-mêmes les

logements et de constituer une microbrigade. Une
seule règle : comme pour la zafra, le travail

habituel des absents sera assuré par ceux qui
restent, le niveau de la production ne devant pas
baisser. Lancée par Fidel Castro en 1970, l'idée

fut Immédiatement mise en application à Alamar,
précisément, puis dans le reste du pays. EHe
constitue aujourd'hui lo base de la construction
de logements (trente mille depuis 1971). L'objectif
est double : permettre d'apporter un début de
solution aux besoins urgents en matière d'habi-

tation tout en maintenant l'essentiel des ouvriers
qualifiés de la construction aux tâches d'infra-
structure (routes, usines, parts, etc.) et, sur le plan
idéologique, de donner un cadre favorable à la

participation au travoil volontaire, l'une des carac-
téristique de ce que les autorités cubaines appel-
lent I' c attitude révolutionnaire ».

Ce ne sont pas nécessairement les travailleurs

en quête d'un logement qui se portent volon-
taires. Presque un tiers des deux mille six cents
ouvriers travaillant sur le chantier d’Alomar, et

répartis en cent brigades, sont déjà correctement
logés, ou en tout cas n'ont pas fait acte de candi-
dature à l'un de ces caquets appartements en
construction. Les besoins en logements étant
immenses, le seul obstacle reste la pénurie de
matériaux de construction, surtout de ciment-
C'est seulement en 1978 que les cimenteries en
construction fonctionneront à plein et que les

microbrigades pourront augmenter considérable-
ment en nombre. Là crise du logement pourrait
être résolue avant 1985.

Les zafra* passent, les logements restent : aussi
le mouvement esî-i] très populaire, car chacun
peut voir concrètement son œuvre. Il est caracté-
ristique que les brigades de volontaires étran-
gers (notamment la célèbre brigade Venceremos,
composée de jeunes Américains progressistes) ne
soient plus affectées à la zafra, où leur rendement
était souvent modeste, mais se déploient sur les

chantiers de construction. La trace visible de leur

travail constituera de surcroît un témoignage
durable de solidarité internationaliste avec le

peuple cubain. II est un troisième aspect dont on
ne parle pas officiellement mais qui joue aussi son
râle : les microbrigades, comme la participation à
lo zafra, sont autant dé méthodes pour < dégrais-

ser » la main-d'œuvre excédentaire et augmenter
la productivité puisque un travail égal dans l'en-

treprise est assuré par des effectifs moins nom-
breux. Les cadences ne sont pas toujours infer-

nales à Cuba. C'est Fidel Castra lui-même qui

évoquait dans un discoure, le 15 novembre 1973,
la situation d'une centrale sucrière où étaient

employés sept cents travailleurs, alors qu'à
l'époque du capitalisme il n'y en avait que deux
cents pour faire — mieux — le même travail :

« La démonstration a été faîte que nous utilisons

une main-d'œuvre bien plus importante que celle

qu'utilisaient les capitalistes pour faire marcher
des centrales • sucrières avec moins d'efficacité

qu'eux. » Qui porte la responsabilité d'un tel état

de choses : les travailleurs ou les dirigeants? Le
premier ministre était formel : « Cela ne signifie

pas que nos travailleurs ne soient pas révolution-

naires. Ce ne sont pas etc qui sont fautifs, mais
nous, car nous n'avons pas été capables de faire

preuve au moins de ia même efficacité adminis-
trative que les capitalistes. »

La démocratisation
Cette situation

paradoxale de dis-

ponibilité populaire

mal utilisée, ies diri-

geants cubains n'ont
donc pas" hésité
depuis 1970 à en
revendiquer lo res-

ponsabilité et à en
tirer les conclusions

à tous les niveaux.
S'est enclenché un

un processus dynamique, un « deuxième souffle »
de ia révolution, dont les temps forts ont été la

réorganisation et la. réanimation du mouvement
syndical (à l'occasion du treizième congrès de la

Confédération des travailleurs cubains— CT.C),
la mise en route de la participation démocratique
et directe des masses à la gestion de leurs propres

affaires (avec l'expérience de la province de
Ma iaru* as en juillet 1974), l'amorce d'un change-
ment profond des mentalités dans les rapports
hommes-femmes, préalable à une véritable égalité

de la femme ,et dont le deuxième congrès de la

Fédération des femmes cubaines de novembre
1974 et le code de la famille de février 1975
sont les jalons. La préparation du premier congrès
du parti communiste et la discussion par tous

les Cubains de l'avant-projet de Constitution (qui,

après avoir été approuvé par les délégués, sera

soumis à un référendum) sont les clés de voûte

d'une construction dont la cohérence se dessine

maintenant assez bien.

résoudre dialectiquement par la discussion. On ne
va voir le parti qu'en dernière instance. »

Avant même que nous ayons abondé la question,
Jésus EscandeU, qui n'a pas encore pris le temps
de boire une gorgée de jus de fruits* tient... à
mettre les points sur les « i » quant à lo démo-
cratie syndicale : « Dam nas syndicats, tous les

postes de responsabilité, à quelque niveau que
ce soit, sont attribués au scrutin direct et secret.

On peut être révoqué à tout moment. Cela s'est
d'ailleurs effectivement prodoit. »

L'émulation socialiste

T\ 'APRES les informations que nous avons pu
obtenir de témoins directs, la vie syndicale

à la base est devenue intense. Le syndicat n'a

pas seulement un rôle de contrepartie, un rôle

» revendicatif » (discussions des normes, des
cadences, des conditions de travail, des salaires,

des coûts) ; sa participation aux tâches d'optimi-
sation de la production est tout aussi fondamen-
tale. Par le biais des assemblées mensuelles de
production et de services, les syndiqués Impulsent
et contrôlent la production et la productivité,

luttent contre le gaspillage, ils sont aussi les

organisateurs et les animateurs de l'émutotfon

socialiste, qui est à la fois collective et individuelle.

Les règles, en sont codifiées de manière précise

dans les dix pages de la résolution adoptée lors

des syndicats
du treizième congrès de lo CT.C. Le principe

réside dans la prise d'engagements concrets et

chiffrés, en hausse bien entendu sur ce qui est

déjà acquis, par l'assemblée générale des travail-

leurs en. tant que telle, pour ce qui concerne le

plan collectif. Choque travailleur peut aussi

prendre un engagement individuel devant l'assem-
blée générale. Les résultats sont constamment
évolués au cours des assemblées. Un centre de
travaP qui a tenu ou dépassé ses engagements
pourra se voir attribuer par le conseil régional du
syndicat concerné le fanion de c Héros de la

Moncada ».

Le travailleur qui « émule » Individuellement
peut envisager de devenir ou sein de son centre
• travailleur d'avant-garde » (trobajador de
avonzada), éventuellement « meilleur travailleur »
et, au niveou nationol, après examen par le

comité national de la C.T-C. et le conseil des
ministres, c héros nationol du travail ». Cette
distinction flatteuse inspire partout un très grand
respect. Plus modestement, pour envisager d'être

« travailleur d’avant-garde », Il faut et II suffit

d’avoir respecté ses engagements individuels consi-

gnés dans un calendrier précis, d'avoir lutté

concrètement contre le gaspillage, de ne pas avoir
été ('objet de sanctions disciplinaires pour absen-
téisme, retard, infraction aux normes d'hygiène,

etc., de suivre des coure de perfectionnement
culturel et technique dans le domaine de son
choix, et, enfin, de prendre une part active au

travail volontaire (qui peut aller de ki zafra aux
mïcrobrigodes, en passant par la récolte du tabac
ou le nettoyage d'un terrain vague pour y planter
des fleurs). Cette année, un million deux cent
mille travailleurs sur un million cinq cent mille
syndiqués ont pris des engagements en vue de
la distinction de «Yamada, a annoncé Roberto
Veïgo, secrétaire général de la CT.C.

Symbiose du passé

et du présent

L ES plans d'émulation s'articulent autour des

dotes historiques : victoire de Giron, 1" mai,

26 juillet, hommage aux commandants Camilo
(Cienfuegos) et Che » (Guevara) à l'occasion

de k> Journée du guérillero héroïque. En 1975,
le premier congrès du P.C. donne bien entendu
lieu à une émulation spéciale. La décision finale

en ce qui concerne l'attribution du titre de
ervanxacfa incombe annuellement à l'assemblée

générale des travailleurs, sur proposition de la

section syndicale. En plus des noms figurant sur

lo liste (en général ratifiés à l'unanimité), chaque
membre de l'assemblée générale peut proposer

celui de l'un de ses collègues (à l'exclusion des
responsables administratifs), s'il estime qu'il a été

injustement oublié. L'assemblée se prononce à
main levée pour ou contre, après que le syndicat,

le parti et l'administration ant donné leur point

de vue.

Ces stimulants moraux jouent un très grand
râle, car ils procèdent de la base et, surtout, ils

intègrent l'activité quotidienne, parfois monotone,
à la geste héroïque des luttes de la libération

nationale et a l'épopée de la révolution. Bien

faire son travail, dépasser son plan de production,

c'est être un digne disciple des héros légendoires

de la sierra Maestro. « La meilleure fa$oa de

LES GRANDS ANNIVERSAIRES

DE LA RÉVOLUTION
1“ JANVIER (1959). — Victoire de la

Révolution (Fuite de Batista - Grève
générale du 2 au 6 - Entrée de l’armée
rebelle à La Havane).

1S AVRIL (1961). — Journée du Milicien

(Proclamation du caractère socialiste de
la révolution - Veille du débarquement
des mercenaires contre-révolutionnaires à
Playa Giron (baie des Cochons), qui se
termine en fiasco quarante-huit heures
après).

26 JUILLET (1953).— Fête nationale (Anni-
versaire de l'attaque de la caserne Mon-
cada par Fidel Castro et ses camarades).

28 SEPTEMBRE (I960). — Anniversaire de
la fondation des comités de défense de la

révolution.

8 OCTOBRE (1967). — Jour du Guérillero
héroïque (Commémorant la mort du
commandant Ernesto < Che » Guevara en
Bolivie (1967), C'est également au mois
d'octobre (1959) que Camttn Cienfuegos

a disparu dans un accident d’avion.

rendre hommage à Camilo et au « Cbe » est de
s'efforcer, jour après jour, de consacrer toutes ses

énergies à ('édification de la société socialiste »,

dit le commandant Sergio del Voile, qui o, lui

aussi, conquis ses galons dans la guérilla, et siège

aujourd'hui ou bureau politique du P.C

Les grands ancêtres de la lutte contre le colo-

nisateur espagnol, Carlos Manuel de Gespedes,

Antonio Maceo, Maxïmo Gomez et, bien sûr, Jasé

Marti, J' « Apôtre », ceux qui combattirent contre

les dictateurs du vingtième siècle, comme Julio

Antonio MeMa et bien d'autres, font presque partie

de la vie quotidienne cubaine à côté de Camilo
et du « Che ». Leur vie et leur œuvre sont quoti-

diennement exaltées, les écoles, (es usines, les

centrales sucrières portent leurs noms. Cette sym-
biose du présent et d'un passé héroïque encore

tout proche, dont Fidel Castro et son frère Raul

sont tes descendants et dépositaires vivants, est

une des grandes forces sur lesquelles le pouvoir

révolutionnaire sait pouvoir compter.

Jésus EscandeU est l'un des onze membres élus

du secrétariat exécutif de la Confédération des

travailleurs cubains, ia centrale unique, qui

regroupe vingt-trois syndicats professionnels dont

sont membres 89 % des salariés cubains. La
cordialité de l'accueil, dans l’une des salles de

réunion du siège, dissimule à peine une certaine

impatience vis-à-vis du journaliste bourgeois »

européen. On a déjà tant de fois dû poser à ce

dirigeant les mêmes questions sur l'autonomie du

syndicat eî la vie démocratique en régime socia-

liste. Les réponses viennent parfois avant les

questions : « Oui, nous reconnaissons au parti son

rôle de guide, mais il n'est pas nécessaire d'y

appartenir pour exercer des responsabilités. C'est

mon en, je sms ici sans être militant du parti.

Comme Fidel l'a dit, le mouvement ouvrier doit

nécessairement être profondément démocratique.

En 1970, après l'échec de la zafra, s'est ouverte

une longue période de discussions à la hase...

Fidel o lui-même personnel lestent participé à

d'innombrables assemblées qui ont discute des

rôles respectifs du syndicat, dn parti et de l'admi-

nistration. Tout cela a culminé à notre treiziéme

congrès en 1973. Les thèses qui y ont été pro-

posées ont été au préalable discutées par un million

et 4—~î de travailleurs. Le mouvement syndical,

qui, jusque-là, avait joué un râle effacé (certains

avaient même parié de son inutilité), s'est consi-

dérablement renforcé. Depuis 1973, Il est repré-

senté au de direction des entreprises, y

compris dans les ministères, et il est systémati-

quement invité aux réunions du comité exécutif

du conseil des ministres où sont analysés (es plans

inaels. »

Le ton se fait plus véhément, plus « occro-

eur ». «* Même dons la phase de construction

i
socialisme que nous vivons, fe syndicat doit

ire preuve d'ane vigilance constante. La légïs-

tfon est parfois violée par les bureaucrate* ou

i fonctionnaires.- Cette tentation pent mima
bter chez un ministre— Nous avons un rôle

contrepartie (et Jésus EscandeH insiste forte-

snt sur le terme), ce qui n'est pas lo mens®

osa que le contrôle. L'administration a ses re-
ntabilités, nous avons les nôtres. Les points de

c peuvent ne pas coïncider. H ne s'agit pas «run

mmt arrti-ad*ninbtrorif, mais d'une attitude

tique constructive. Les difficultés dorvent se

Retour aux stimulants matériels
Les seuls stimu-

lants moraux et les

exhortations des di-

rigeants n'avaïent

pas suffi à empê-
cher une détériora-

tion très sensible de

l'économie cubaine

de 1967 à 1970.

L'absenté isme, le

le bas rendement,

l'indiscipline ou tra-

vail. étaient cons-

tamment dénoncés.

Un coupable était

.
généralement mis en

... . le sous-développement. La grande période

xiritlque de 1970 en a également désigné un

re : le groupe dirigeant, qui n'avait pas suffi-

îment permis aux organisations de masse,

mment syndicales, de jouer leur râle autonome

qui avait pratiqué une politique de stimulants

daptée à la phase en cours de la révolution.

_e treiziéme congrès de la C.T.C. olloit mar-

>r un retour — non exclusif, certes, mais net

à des incitations matérielles au travail et à

pénalisations contre la « paresse » (déjà sonc-

inée par une loi d'avril 1971). Fidel Castro

lit rappeler que la révolution n'en était pas

ore au principe communiste « de chacun selon

capacités, à chacun selon ses besoins », mais

lement à l'élaboration du socialisme, c‘ est-

ire « de chacun selon ses capacités, à chacun

m son travoil ». Il allait, au passage, donner

multiples exemples concrets « qui nous dé-

Itrent que naos ne sommes pas encore prêts

ir vivre dans le communisme » : le gaspillage

l'eau quand elle est gratuite' (et qui cesse dès

i
l’on installe des compteurs), la consommation

>nsidorée d'électricité, le resquillage dans les

obus après la suppression des receveurs. Mais
novation principale du congrès fut la rectifica-

i d* « erreurs ogo lita ristes », sons pour autant

ber «ions l'économisme. Un exemple ; l'aboli-

tion de la résolution 270, qui visait à « favoriser

les tiavoülears qui, collectivement (mérite du
centre do travail) ou de manière Individuelle

(mérite personnel), réalisent des tâches exception-
nelles, hors du commun, et font preuve «l'une

altitude révolutionna ire ». Ces travailleurs pou-
vaient prendre leur retraite à 100 % de leur

salaire. Non seulement, faute de critères d'éva-
luation suffisamment homogènes, des abus fla-

grants caractérisés s'étaient produits dons l'attri-

bution de ces retraites exceptionnelles, mais le

coût pour les finances publiques devenait prohl-
bitil. Déjà, un demi-million de retraités en béné-
ficiaient. « J'ai eu une grande responsabilité

personnelle dans la mise en place de cette réso-

lution », devoir admettre Fidel Castro, en com-
mentant l'esprit altruiste qui avait présidé à
l'abolition par les travailleurs eux-mêmes d’une dis-

position dont ils pouvaient tous, individuellement,

espérer bénéficier, maïs dont ils savaient, collec-

tivement, qu'elle était suicidaire pour l'économie.

Autre notion en voie de disparition, celle du
« salaire historique ». Les salaires acquis avant

(a révolution et bien d'autres obtenus ensuite par
assimilation (dans les conditions les plus contes-

tables) et maintenus, même en cas de changement
de poste, étaient considérés comme intouchables :

c'était le « salaire historique ». Là encore, le

treizième congrès a proposé lo suppression pro-

gressive, après examen individuel de tous les cas

dons choque section syndicale, «ies « solaires

historiques » ne correspondant pas aux emplois
occupés. Les bénéficiaires dé ces solaires pourront
éventuellement les conserver en occupant des
emplois de qualification supérieure, toute latitude

leur étant même laissée pour recevoir une for-

mation complémentaire en cas «le besoin.

Enfin et surtout, il a été décidé de mettre en
place des normes techniques de travail dans tous
les cas où c'est possible et de lier désormais les

solaires aux normes. Dans la fixation des normes,
ce sont ies sections syndicales qui joueront un râle

essentiel. Le corollaire de ce changement d'attitude
est un effort soutenu pour accomplir les tâches

dons les limites de la journée de travail, de n'avoir

recours donc aux heures supplémentaires qu'en
dernière instance mais, «tons ce cas, de les rému-
nérer (dans bien des cas, les heures supplémen-
taires gratuites s'avéraient plus coûteuses que les

Heures normales payées).

De ouïs le treizième congrès, les dirigeants

syndicaux et ceux du parti reviennent constam-
ment sur le thème de la fixation des normes.
En 1974, d'après Roberto Veiga, cette innovation

fut introduite dans 1 909 centres de travail regrou-

pant 337 656 travailleurs. Le l*r mal 1975, on
en était à 2 280 centres de travail.

Décision en assemblée

I
L faut ranger pormi les stimulants matériels

le processus d'attribution des articles électro-

ménagers et des logements construits par les

microbrigades. Dons un système de pénurie où
la masse d'argent eu fa ulle est encore bien plus

élevée que la voleur des biens de consommation
disponibles. Il faut un système de répartition.

Ce sont les assemblées générales sur le lieu de
travail qui décident des prioritaires pour l'achat

des articles encore rationnés. Le critère fonda-
mental doit être 1* « attitude révolutionnaire » du
travailleur (c'est-à-dire le respect des divers points

de l'émulation socialiste) ; mois lo situation fami-
liale et matérielle entre aussi en ligne de compte.

(Lire la suite page 22J

{8} Fidel Castro rappelait le 26 Juillet 1075 que
le prf- mondial du sucre avait diminué de 75 %
en Quelques mol».

«7i D’après ies statistiques oUlcleUea, dans les
zones urbaines et métropolitaines loin de la victoire
de la révolution. 33 % des logement* ne disposaient
pas d'installations sanitaires, 45 % n'avalent pas
l'eau courante, a la campagne. 2 % avalent l'ean
courante et 6 % avalent l'électricité- Le retard 4 rat-
traper était donc gigantesque.
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(Suite de la page 21}

A certains délégués du congrès de la C.T.C. qui

regrettaient que ce système bénéficie parfois aux
travailleurs seulement « sympathiques », qu'il favo-

rise en quelque sorte le « prix de camaraderie »,

et qui pensaient donc à changer de règles, Fidel

Castra répondit : a Bon, si les masses peuvent

M tromper et attribuer an article à un ouvrier

dont le seal mérite est d'être sympathique, que

se passerait-il si cet article était attribué par

an fonctionnaire ? Les masses peuvent se tromper
une fais, le fonctionnaire, lui, pourrait se tromper

cent fors Pensez-vous qa'il existe un autre moyen
de distribuer les logements que construisent les

microbrigades en dehors des assemblées de tra-

vailleurs? »
Ainsi ont été répartis Jusqu'en 1975 cent vingt

et un mille réfrigérateurs (soir un pour dïx-sept

habitants) — maintenant en venta libre, — trois

cent dix-sept mille téléviseurs, quarante mille

machines à coudre, cent soixante-dix mille bicy-

clettes. Le pouvoir de décision ou de proposition

des assemblées de travailleurs est un élément fon-

damental de la revitalisation démocratique des

syndical. C'est ainsi que, pour la première fois, (es

données du plan technico-économique de 1975 ont

été discutées l'an damier dons tous les centres de
travail. C'est par milliers qu'ont été émises des

suggestions, des observations ou prises des lnitk>

tlves. L'expérience aura servi pour élaborer une
méthodologie utilisable les années suivantes. La
discussion massive du plan 1 976 est ainsi en cours

et constituera l'cmorce de l'analyse du plan quin-
quennal — que l'on annonce très ambitieux —
soumis à la ratification du premier congrès du
parti communiste de Cuba. Un équilibre semble
avoir été trouvé en faut cas entre les stimulants

matériels qui prennent un sens accru au fur et

à mesure qu'apparaissent les biens de consomma-
tion et les stimulants moraux sans lesquels le

socialisme cubain perdrait sa raison d'être, mais
c'est un effort constant auquel Fidel Castro convie
ses compatriotes : « Il nous faut agir de façon

à ce que les stimulants économiques ne se trans-

forment pas en motivation exclusive de ffronnae,

ni les stimiilants moraux en prétexte- 4 foi» vivre

certains du travail des outres. »

La révolution, ce n'est pas seulement le

droit aux services sociaux (santé, éducation) (es

meilleurs — et de très loin — de toute l'Amé-

rique latine (« des services médicaux beaucoup

plus efficaces que ceux dent disposaient les capi-

talistes et leurs familles », selon Fidel Castro).

Ce n'est pas non plus seulement la promesse de

biens de consommation en quantité suffisante. Ce
doit être aussi une autre façon de vivre, une

pratique nouvelle des rapports entre hommes, entre

hommes et femmes, entre parents et enfants, entre

voisins. Même si I' « hombre aaeyo * de « Che »

Guevara n'est pas pour cette génération, U reste

l'objectif à atteindre pour demain et c'est à
dessein que la devise de l'Union des jeunesses

communistes est : « Nous serons comme le Che. »

La qualité de la convivance entre Cubains est.
1

un phénomène frappant.

L’élargissement du rôle des C.D.R.
Les difficultés de

la vie quotidienne

subies en commun,
la sensation pendant
des années d'être un
bastion assiégé que
l'Impérialisme amé-
ricain pouvait enva-
hir à tout moment
ont tissé des liens

étroits entre voisins

et ont renforcé ce trait traditionnel cubain qu'est
la solidarité familiale et plus généralement com-
munautaire. Rares sont les vieillards abandonnés
par leurs enfants. Une famille qui s'absente

confiera facilement son enfant à un voisin, même
pour quelques Jours. Le bon petit plat cuisiné par
une ménagère, nombreux sont ceux qui viendront

APRÈS LE TOURNANT DE 1970

1970. — 20 mai : Fidel Castro exprime la

nécessité de renforcer les organisations

de masse; les syndicats, le parti et l’appa-

reil administratif.

20 jnillei r Dans un discours autocritique,
Fidel Castro tire les leçons de l’échec

de la zafra des 10 millions et annonce
la mise en route d’un processus de démo-
cratisation impliquant une très large par-

ticipation des masses.

1971. — l" avril : Entrée en vigueur de la

loi contre la paresse.

1972 : Restructuration du conseil des mi-
nistres.

1973 : Restructuration de l’appareil du parti

communiste cubain.

Novembre : 13* congrès de la CT.C.
(Confédération des travailleurs cubains).

1974. — 30 juin - 7 juillet i Election des

organismes de pouvoir populaire dans
la province de Matanzas.

28 septembre s Discours de Fidel Castro

à l’occasion du quatorzième anniversaire

des fVD .'R, où il exalte l'intégration

latino-américaine et félicite le Venezuela
pour sa politique de nationalisation du
pétrole.

Novembre : 2* congrès de la F.M.G.

(Fédération des femmes cubaines).

1975. — 15 février : Promulgation du code
de la famille qui entre en vigueur le

mois suivant
Décembre : Premier congrès du parti

communiste cubain.

y goûter. Cette vie de quartier, sorte d'acquis

ethnique, a favorisé le bon fonctionnement des

« Comités de défense de lo révolution », ou CD.R-,

créés le 28 septembre I960.

La tâche première était l'organisation logis-

tique des arrières, en cas d'invasion, la détection

et l'isolement, voire la mise hors d'état de nuire

des contre-révolutionnaires et des saboteurs. Dans
les villes, chaque bloc d'immeubles (caadra) a son

GD.R. Dans les régions rurales et les faubourgs

à habitation dispersée, le CD. R. peut recouvrir

une superficie nettement plus vaste. On peut

considérer que la moyenne correspond de quatre-

vingts à cent vingt habitants. Les C.D.R. jouèrent

un rôle efficace en avril 196] pendant l'invasion,

financée par la GLA., des mercenaires de la baie

des Codions, en arrêtant des dizaines de milliers

de contre-révolutionnaires potentiels ou supposés

tels, qui furent d'ailleurs libérés peu après la

déroute de l'expédition. Graduellement, les Comi-
tés en vinrent à constituer l'épine dorsale des rap

ports intra-cammunautaires et se virent assigner

des tâches de vaccination, de contrôle des centres

de prestation de services, de nettoyage et d'em-
bellissement des quartiers, d'aide aux plus néces-

siteux, d'encouragement à la scolarisation, etc.

Structurés par zones, municipalités, régions, pro-

vinces et enfin au niveau national, iis sont un des

rouages essentiels de la vie cubaine.

Les tâches de vigilance n'ont pas disparu, mais
on ne peut pas (ou plus) dire, comme l'a écrit

KLS. Kami en 1970 dans les Guérilleros au pouvoir

que « les C.D.R. se consacrent à des tâches pure-

ment répressives ». Certes, l'appartenance au
GD.R. (nullement obligatoire) est un bon baro-

mètre de l'attitude vis-à-vis de la révolution.

Comme il est hors de question d'être un contre-

révolutionnaire actif, la seule issue pour l'opposant

est, en restant dans le cadre des lois, de ne pas

« participer ». Ce refus de participation est ia

plus élevé dbns les quartiers anciennement bour-

geois des grandes villes. Pour le mesurer, le GD.R.
n* 15, « Comilo Genfuegos », de la zone II de

la section Buena-Vista de Miramar (quartier rési-

dentiel de La Havane), est un bon test. Dons
une petite rue ombragée donnant sur le grand

axe de la 5* Avenue, à deux caadras du bord de

mer, la villa de Mllagro, notre hôtesse, donne
une fdée assez précise de ce qu'était le mode de

vie de la moyenne bourgeoisie havanaise avant
1 959. Vaste, meublée avec goût maïs ayant quand
même sérieusement besoin d'être retapissée (papier

et peinture sont des produits encore rares), cette

demeure constitue à première vue un cadre assez

surprenant pour ki réunion du bureau politique et

du secrétariat du C.D.R. local. Maïs toutes les

maisons du quartier sont pareilles, cela n'empêche

pas leurs habitants d'être de bons révolutionnaires,

nous dit-on. Certes, ia composition sociologique

du quartier a été quelque peu modifiée depuis

1959. Seule une minorité de ses anciens résidents

sont restés, les autres sont à Miami ou à Porto-
Rico. lis ont été remplacés par des écoles pour
boursiers de la campagne ou des ambassades. Mila-
gro est une grand-mère très active, une véritable

mère pour tout le CD. R. Autour de la table de sa

saDe à manger, une dizaine d'habitants du quartier

sont réunis depuis plus d'une heure. Il s'agit de
déterminer les engagements .qui seront proposés

à l'assemblée générale du C.D. R., à la masa
cederista donc, en l'honneur du premier congrès.

Transformer Cuba en jardin

’D OUR cette année 1975, le grand objectif fixé

* par (a direction nationale des GD.R. est de
« transformer Cuba en jardin ». (Le samedi et

le dimanche, on peut voir les Cubains nettoyant
leur quartier, plantant des roses, des bougainvil-

lées et toutes sortes de fleurs tropicales. En
certains endroits, les résultats sont déjà magni-
fiques.) On se met ensuite d'accord sur le nom
des cederbtas destacados (les « cédérlstes d'avant-
garde ») qui seront également soumis à ('appro-

bation « des masses cédéristes ». L'accord se fait

assez rapidement mois chaque cas individuel est
examiné en détail, « analysé » comme l'on dit.

L'atmosphère bon enfant n'a nullement md à
la solennité de l'occasion. Visiblement, chacun
prend très au sérieux ses responsabilités.

C'est l'occasion pour nous d'interroger le pré-

sident du C.D.R., Avilio, un chimiste qui habite
tout près : « J'ai été l'a» des fondateurs des
C.D.R. Chaque année depuis 1964 j'ai été réélu

à la présidence de celui-ci. Ce furent vraiment les

meilleures années de ma vie— A mon avis, le

CD. R. est l'organisme la plus impartant de la

révolution» Sans lui, la révolution ne serait rien. »

Sur cent dïx-sept personnes âgées de plus de
quatorze, ans habitant le périmètre de ce GD.R.,
quatre-vingt-sept sont membres. Qui sont les trente

autres ? D'abord des personnes âgées qui ne
peuvent plus avoir d'activités, un ancien sénateur

de la « pseudo-république » qui continue à habi-

ter son petit palais et â vivre de ses rentes/

un médecin en retraite qui donne quand même
des consultations gratuites, quatre candidats à
i'émigration. « Croyez-moi, la gusaneria (8) ne
peut pas bouger» Nous les avons à l'asiL »
Milogro, qui est responsable des problèmes d'orga-

nisation au sem du bureau (les autres postes sont

le travaH idéologique et la vigilance), a ea un
bon geste : elle a invité les eondidots à l'émigra-

tion à le fête du GD.R. Avilio n'est pas content :

« Ce sont des contre-révolutionnaires !» Ce n'est

pas le travail qui manque dans le C.D.R. Milogro,
en tant qu'organisatrice,, est en contact avec toutes

les fomWes cédéristes; eUe est là pour vérifier

avec chacune d'entre elles si elle a bien tenu
ses engagements. L'émulation fonctionne sur tous
les fronts : prise de gardes, travail volontaire,

paiement de la cotisation (25 centavos par mois
et par personne), présence aux réunions men-
suelles, aide à ses enfants d'âge scolaire (ce qui

peut valoir la distinction de « parent exem-
plaire »), récupération des bouteilles, timbres

oblitérés (source de devises car revendus par l'Etat

aux philatélistes étrangère), lutte contre le gas-

pillage d'eau, etc. Chacun de ces < fronts » est

CONSOLIDATION

placé sous la responsabilité d'un membre du
secrétariat. H y a aussi le front santé, le front

éducation, le front de liaison avec les F-A.R.

(Iforces armées révolutionnaires), le front finan-

cier, le front prévention sociale» « H y a quelques

quartiers où se posent des problèmes de délin-

quance, pas id cependant, mais nous devons

veiller au respect de la légalité socialiste, a La

police, quasi invisible, est raremenr appelée, la

pression collective se chargeant, dans la majorité

des cas, de 1 remettre les choses en ordre.

Maintenir la vigilance

I
L est des questions qu'il fout poser : « Et h
« vigilance »... Youi savez qu'à l'étranger on

accuse parfois les GD.R. d'être .sortent t"es struc-

tures de contrôle et même de délation ? »

Avilio sourît, maïs son ton est ferme : « N'ou-

bliez pas que si notre révolution existe toujours

ce n'est pas la faute dû impérialistes» Nous
avons été envahis par les mercenaires des Yankees,

on nous a tait subir un blocus criminel et vous

voudriez que nous ne nous défendions pas? Ouï,

noos exerçons un contrôle sur la population, nous

connaissons font le 'monde et an agent de la

CIA. b» peut pas s’infiltrer. SI un individu de

notre quartier n'a
.

pas ane attitude correcte, s'il

est ivrogne on S'il ne travaille pas, le risque exista

qu'il se vende â la C.I.A. Nous devons veiller au
grain. » '

De façon visible, la vigilance se manifeste par

les taure de garde que les cédéristes prennent

chaque nuit. Avilio nous emmène visiter < son »

GD.R. : beaucoup de belles maisons et d'immeu-

bles luxeux (« J'habite dans un appartement qui

comprend cinq chambres et trois salles de bains,

mais ce n'est pas rare
.
par id. »). Nous passons

devant l'ambassade de Mongolie, à deux pas de

la résidence d'un membre du secrétariat du comité

central (« il n'a pas le temps d'en profiter ») et

devant un orphelinat, avant de retourner sur ia

5* Avenue. Sur le terre^letn séparant les voies,

les Jeunes cédéristes de garde ont toutes deux une
vingtaine d'années. Elles portent un brassard rouge

portant le mot patruHa. il est presque une heure

du matin et leta- transistor diffuse une chanson de
Silvïo Rodriguez. Dons La Havane et dans le reste

du pays. Il y a en ce moment précis des milliers

d'hommes ou de femmes assurant leur tour de
garde comme nos deux cédéristes. Ils ne sont pas
armés.

Le C.D.R. structure ainsi. un sentiment commu-
nautaire traditionnel en l'orientant vers les objec-

tifs de la révolution. U constitue un instrument

de socialisation à tous niveaux, individu, famîHe,

groupe, aux possibilités infinies. Aussi n'est-il pas
étonnant qu'il soit le lieu privilégié de discussion

des documents (souvent des discours de Fidel

Castro) qui ont trait aine rapports interindividuels

et à ce que l'on appellerait en Occident la

déviance.

La révolution de la courtoisie

que le texte qui a

toutes les organisa-

« Code de la fa-

mille » qui régit les rapports entre conjoints, entre

parents et enfants, et qui constitue un pas en
avant fondamental dans la lutte pour l'égalité

de la femme à Cuba. A cette pleine égalité, Fidel

Castro, dans son discours du 29 novembre 1974
devant le deuxième congrès de la Fédération des

femmes cubaines (F.M.C.), avait déclaré que
s'opposaient des facteurs objectifs et des facteurs

subjectifs. Les facteurs objectifs : le manque de
crèches, d' internats, les horaires des écoles, le

manque de qualification professionnelle des
femmes, etc., expliquent que seulement cinq cent
quatre-vingt-dix mille sur les deux millions trois

cent trente mille personnes actives dans le secteur

civil d'Etat soient des femmes (avant la révolution,

cent quatre-vingt-quatorze mille femmes avalent
un emploi, 70 % d'entre elles en tant que domes-

tiques). Ces facteurs objectifs peuvent se modi-
fier à moyen terme par des programmes de
construction en matière d'éducation et de santé

publique.

Mais l'obstade majeur réside dans les facteurs

subjectifs, c'est-à-dire
_

un héritage culturel

d'exaltation de la" virilité de l'homme et de sou-

mission de la femme que l'on appelle en Amérique
latine machisme. La disparition du « machisme »

a été élevée au rang d'objectif révolutionnaire

primordial. H s'agît d'un bouleversement psycho-
logique et sociologique en profondeur, seulement
envisageable après que la' révolution s'est dotée

d'une armature économique et politique suffisam-

ment solide. Roberte Fernandez Retamar, directeur

de la revue Casa de las Americas et intellectuel

cubain familier de l'Europe, nous dit : « Nous
sommes en train de poser dés problèmes qui. Il

y a dix ans, auraient été utopiques. Il aurait été

absurde de combattre le madame à un moment
où, à l'époque de la baie des Codions, le courage
physique était essentiel pour défendre là révo-

lution. La situation est maintenant différente.

Nous abordons la révolution de fa courtoisie. »

La courtoisie est un nouveau mot d'ordre à
Cuba : « 11 serait très déplorable qu'avec la

révolution il n'tnriitn mémo plus les réminiscences
de ce que dans les sociétés bourgeoises les hommes
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n" 7, 1975.

(9 Carlos Serrano : « L’expérience de
Matanzas », la Nouvelle Critique, avril
1975.

• Cuba Si. revue de l’Association France-
Cuba, 4 et 6, rue du Château-London.
Faris-10*.

PUBLICATIONS CUBAINES
• Edition hebdomadaire de Granma, quo-

tidien du comité central du parti

communiste cubain.

• Bohemïa (hebdomadaire).

M Cuba international (hebdomadaire).

• Ravoludon y cultnxa (mensuel), organe
officiel du Conseil national de la culture.

• Economie y desarxollo (bimestriel), pu-
blié par l’Institut d’économie de l'uni-

versité de la Havane.

• Casa de las Americas (bimestriel).

• Tous les discours importants de Fidel
Castro sont publiés (en espagnol, anglais
et français) par les éditions Cxendas so-
ciales de 1Institut cubain du livre.

EMISSIONS DE RADIO EN FRANÇAIS
Radio Hflbmte Cuba

Apartsdo de Correoe 70-J8-L» Savane
Pour l'Europe ; de 13 heures d 20 h 40 GJtf.r.,
25 wi„ U 855 EMS.

Pour la ému de la .Miditemtnée : de 7,30 A
8 b 30 OJLT. 1S m. 15230 KHZ ; de 17 h à
18 h 40 GALT., 10 nu 15230 TChT. et 25 nu
11720 ShZ.

faisaient .pour des raisons de galanterie bourgeoise
ou féodale. Face à la galanterie bourgeoise et

féodale, doit exister la galanterie prolétarienne,

la courtoisie prolétarienne, l'urbanité prolétarienne

at les égards prolétariens envers les femmes ! »,
déclara Fidel Castro (dont un observateur nous
dit qu'il avait rougi en pariant de lui-même, en
tant qu'homme, dans ce congrès de femmes !),

poursuivant : « Et je le dis franchement, parce
qu'il y a certains hommes qui estiment qu'ils ne
sont pas obligés de céder leur place dans un
autobus à une femme enceinte ou à une vieille

femme ou à une petite fille ou à une femme de
n'importe quel âge. J'estime de même que n'im-
porta quel jeune est obligé de céder sa place à
un vieillard dans uu autobus. » On ne saurait
surestimer l'impact de ces paroles du dirigeant
aibaln, les discussions auxquelles elles donnèrent
lieu et les effets qu'elles eurent. Cette révolution
mentale est une œuvre de longue haleine, elle

rencontre de fortes résistances, mais tout l'appareil
éducatif cubain a reçu pour mission de former
la jeunesse dans l'esprit d'égalité absolue des
sexes. Devant une assemblée de l'Union des Jeu-
nesses communistes. Ramira Valdes, membre du
bureau politique, réaffirmait avec vigueur : « Ne

(8) De < gnsanos » (ver» de terre), nom donné
aux oontro-revolntlonnalm, exilés ou

LE MONDE DIPLOMATIQUE

Directeur de la publication :
JACQUES PAUVET
Rédacteur en chef :

CLAUDE jraUEN
Rédactrice en chef adjoint© :

MICHELINE PADWET

Prix . de l'abonnement annuel
(en francs)

France, DD.M. T.Ci.u . ex-colonie»
(uni Algérie) S5

Etranger 73

PAR AVION
(Abonnement et taxe»)

Europe (y compila Turquie d'Asie,
Açores. Chypre, Madère). Algérie.
Maron « Tunisie 87

Afrique Francophone. Guadeloupe,
Guyane Française. Martinique.

. Réunion 96
Comores. Madagascar. Laos. Viet-
nam dn Sud, Nouvelle-Calédonie.
Nouvelles Hébrides. Polynésie
Française. République kbmére.
Saint-Pierre-et-MjqüeJan. Wallis
et Putuna US

Arable Saoudite, mn, Irak, lara®.
Jordanie. Liban. Libye. Egypte,
Syrie KH

Birmanie. Chine. Corée. Hongkong,
Japon. Indonésie, Macao, Ma-
laisie. Mongolie. Philippines Sin-
gapour. Taiwan, Timor. Thaï-
lande. Vietnam dn Nord. Austra-
lie, Nouvelle-Zélande, autres paya
d'Océanie 14g

Autres paya d'Afrique. d’Amé-
rique et d’Asie .................. m
Bédactu» et #

S. rue des italiens.
75427 PARIS CEDEE »

(Chèque postal . Paris D o 4207-23)
Tfil Rédaction - ’ 770-81-28
Téi; Publicité . LAP 05-02

. ..
T?}?? : Lç.Monde 63 572 Parla

aot. tsxegraphlqne : Jourmonde Pana

......

'.*5

'/•4*

-

r

A"’*-
e". . ... jb.

«T M»»4*.* "
4*

je*

... ~E-m;

******



SEPTEMBRE 1975 23
CUBA : LA CONSOLIDATION

perdez jamais de vue que cette lutte peur l'égalité
ne salirait se confondre avec fa grossièreté. C'est
pourquoi les jeunes gens doivent fifre des exemples
de galanterie prolétarienne, de considération pro-
létarienne envers la femme. Et ils doivent contri-
baer a développer ces habitudes chez les enfants, a

Le code de la famille
T E « code de la famHJe », entré en vigueur le

8 mars dernier, est un document étonnant qui
formalise dans le détail les progrès de l'égalité
des sexes. Son préambule indique que, au cours
de la discussion populaire dans le pays, plus de
quatre mille observations et suggestions furent
présentées à cent vingt et un des cent soixante-six
articles du projet. Pour certains hommes, ces dis-
cussions représentèrent, nous dit-on, un trauma-
tisme. Le code fixe l'âge du mariage à dix-huit
ans, des dérogations pouvant être accordées :

L'article 5 de
l'avant - projet d e

Constitution de la

République de Cuba
en discussion dans
tout le pays précise :

« Le parti commu-
niste de Cuba,
avant-garde organi-

sée marxiste - léni-

niste de la dose ouvrière, est la farce

dirigeante supérieure de la société et de l'Etat,

qui organise et oriente les efforts communs vers

les hauts objectifs de l'édification du socialisme

ainsi que la marche vers l'avenir communiste. »

Sous cet ongle, Cuba ne se distingue guère du
modèle théorique des pays socialistes de l'Europe

de l'Est, mais les modalités de recrutement du
parti demeurent originales. Le parti communiste
cubain est de création récente : 1965. Certes,
Juan Antonio Mella, courageux et brillant diri-

geant étudiant, avait-il fondé le premier parti

communiste cubain en 1925, devenu en 1943
ie parti socialiste populaire (P.S.PJ et pratique-
ment dirigé jusqu'en 1961 par Bios Roca, aujour-
d'hui membre du secrétariat du P.C. C'est en
effet en 1961 que fusionnèrent le PJ5.P. et les

deux formations de b lutte armée antibatistierme :

le mouvement révolutionnaire du 26 juillet (MR
26.7} et le Directoire révolutionnaire du 13 mars
(DR 13.3). Ainsi naquirent les ORI (Organisations
révolutionnaires intégrées, devenues plus tard le

PUR5C (Parti uni de la révolution socialiste de
Cuba), puis, enfin, en 1965 le P.C.C (Parti

communiste de Cuba).

Un comité central de cent membres (dont
quatre-vingt-douze seraient aujourd'hui vivants),
un bureau politique de huit membres, tous (sauf
ie président de la République, ie Dr Oswaldo
Dorticos) anciens du Mouvement révolutionnaire

du 26 juillet : Fidel et Raul Castro, Juan Almeida,
Armando Hart, GuïMermo Garcia, Sergb dei VaHe
et Ramîro Valdes. Les anciens du P.S.P., notam-
ment Bios Roca et Carlos Rafael Rodriguez,
n'apparaissent qu'au sein du secrétariat qui
comporte onze membres. En pratique, le comité
centrai siège rarement (le dernier dont il a été
fait état remonte à la veille du voyage à Alger
de Fidel Castro en 1972). Le bureau politique
se réunit toutes les deux semaines, et le secrétariat

toutes les semaines.

Un parti « sélectionniste »

T} 'APRES la revue soviétique « Partlynaya 2hin »^ du 10 avril 1973, le nombre de membres du
parti cubain est d'environ deux cent mille (9).

C'est donc une organisation d'avant-garde,
« sélectionniste » et non une organisation de
masse. On n'y adhère pas sur simple demande,
pas plus qu'on, n'y est coopté sans discussion
publique. Dans la pratique, c'est sur le lieu du
travail que se prépare l'adhésion.

Chaque année environ a lieu une assemblée
générale des travailleurs, dite « assemblée de
croissance du parti », avec pour ordre du jour
l'adhésion de nouveaux membres. La cellule du
parti (nucleo) propose une liste -de candidats qui
doivent au moins être « travailleurs d'avant-
garde » et avoir fait la preuve de leur « attitude

révolutionnaire », en tout premier lieu par leurs

résultats et par leur volonté dûment démontrée
de perfectionnement culturel. Chaque nom pro-

posé est examiné et les membres de l'assemblée

peuvent en ajouter de nouveaux Un vote a lieu à
main levée pour fixer la liste définitive. Dans une
deuxième étape, les instances du parti vérifient

si les candidats élus ont également une « atti-

tude révolutionnaire » dans leur vie quotidienne,

c'est-à-dire essentiellement dans leur C.D. R., s'ils

veillent à l'éducation de leurs enfants... Ensuite,

une assemblée des membres du parti au niveau
de la section discute à nouveau des candidatures

qui sont ratifiées par le comité central. Si un
nom proposé par la base n'est pas entériné, les

raisons doivent être communiquées au candidat
écarté, sauf si ce dernier ne le souhaite pas.

D'après plusieurs témoignages, il semble que
ces c assemblées de croissance du parti » soient

réellement animées, et que les listes proposées ne
soient pas automatiquement et immédiatement
approuvées.

Dans son ouvrage : Une ville, une révolution :

La Havane, J.-P. Garnier y voit seulement a une
cérémonie rituelle où rassemblée du personnel»,

est invitée à ratifier par acclamations les choix
opérés dans la plus grand secret par les organes
dirigeants du parti ». Si tel a été b oas dans les

années 70, il semble que, dans ce domaine comme
dans les autres, l'échec de la zafra de 1970 ait

conduit à une révision des méthodes et à une
réanimation du parti dont Fidel Castro affirma

l'urgente nécessité dons ses discours de mars 1970
et dans l'importante réunion tenue en août 1970
entre les membres du bureau politique, les princi-

paux dirigeants du parti de l'Etat et des organi-

sations de masse. Dans tous les discours des

dirigeants, l'accent est mis sur l'exemple que doit

donner le militant dans sa vie publique et privée,

et i> est de fait qu'à plusieurs reprises nous avons

pu constater le respect dont jouissaient des
membres du parti communiste qui nous étaient

présentés. « C'est très fatigant d'être militant,

nous disait l'un d'entre eux, an attend constam-

ment beaucoup de noos. » Dans un discours

prononcé le 4 mars 1973 devant les cadres et

seize ans pour les hommes, Quatorze ans pour
les femmes (pour ces dernières, l'avant-projet

prévoyait douze ans, ce qui montre qu'une matu-
rité populaire certaine s'est manifestée au cours

de la discussion).

Toute discrimination est supprimée à l'encontre
des enfants naturels. Si le mariage « doit se

célébrer avec la solennité et la dignité que ('évé-

nement, de par sa signification sociale, requiert »,

le divorça par consentement mutuel est établi.

Le code de la famille fixe clairement les devoirs
des enfants : respecter, aider ses parents et,

tant qu'ils sont investis de le puissance paternelle,

leur obéir » ; les parents, de leur côté, ne peuvent
se soustraire à leurs responsabilités en matière
d'éducation et de préparation à la vie sociale.

Ils ne peuvent réprimander et corriger leurs

enfants que « de manière adéquate et modérée ».

Ce sont toutefois les articles 24, 25, 26, 27 et

28, traitant des relations conjugales, qui ont
soulevé le plus d'objections. L'égalité absolue entre

conjoints est proclamée : « Chacun, dans la

mesure da ses capacités au de ses possibilités, doit

participer au gouvernement du foyer. » Enfin,

même le conjoint qui travaille à l'extérieur (c'est-

à-dire l'homme en général) o te « devoir da

coopérer au travail domestique et à lo garde dos

enfants ». Certes, tout n’est pas réglé par une

simple disposition législative, mats quand on sait

que ce texte a été longuement discuté par des

centaines de milliers de Cubains des deux sexes, il

représente davantage qu'un vœu pieux et constitue

au mains l'amorce d'une remise en
_
question

d'habitudes séculaires. « On en a discuté dans la

rue; dans les autobus », nous dit Roberto Fernan-

dez Retamar, mais la changement d'attitude ne

concerne pes seulement Iss hommes mob aussi

les femmes. Pour beaucoup d'entre elles, un homme
qui fait la vaisselle est un homosexuel. Mats pour

(a jeune génération qui est actuellement à l'école

la' problème ne se posera pas. C'est véritablement

une outra étape de la révolution qui est an vue. »

Eliminer le centralisme
bureaucratique

fonctionnaires du comité central, Raul Castro,

expliquant les nouvelles structures du parti, rap-

pela à de multiples reprises que c'est seulement
par fa persuasion, la discussion et la valeur de
l'exemple que le parti peut gagner appui et

confiance. Ce thème est constamment développé
par les dirigeants; sans doute certaines mauvaises
habitudes prises rendaient-elles ce rappel néces-

saire.

La tenue du premier congrès du parti dix ans
après sa fondation et cinq ans après les révisions

déchirantes de 1970 indique que les dirigeants

cubains ont estimé qu'une clarification et une
stabilisation suffisantes avoient été atteintes dans
la définition et l'action des organisations de masse,
du parti et de l'Etat. La mise en place des insti-

tutions du pouvoir populaire dans la province de
Matanzas, en juillet 1974, a constitué une sorte

de mise à l'épreuve de la délimitation des pouvoirs

entre le parti et l'administration. Le bilan d'un
an de fonctionnement va permettre d'en élargir

l'application à tout le pays (10), ainsi que le pré-
voit l'avant-projet de Constitution.

Pouvoir populaire

en Mafanzas

L ES institutions du pouvoir populaire visent à

permettre un contrôle direct de la population

sur ses propres affaires et à éliminer les tares de
la période précédente. « ii faut, dit Raul Castro,

essayer qu'elles naissant sans les vices et les mau-
vaises habitudes qui s'étalent développés chez
nous tous au coure des minées d'absence de ces

institutions : excès de centralisation dans beaucoup
de domaines, méthodes administratives inadé-
quates, incompréhension . et confusion quant aux
râles respectifs du parti, des organismes d'Etat

et des organisations de masse. En de nombreux
cas, en de très nombreux eu. Us s'étaient convertis

en procédés bureaucratiques... L'existence du
organes de pouvoir populaire doit signifier la

suppression du centralisme bureaucratique existant

dons de nombreux secteurs de l'appareil d'Etat. »
Ces propos furent prononcés le 22 août 1974
en conclusion d'un séminaire de dix-sept jours

réunissant lu mille quatorze délégués élus pour
exercer les nouvelles responsabilités du pouvoir

populaire dans la province de Matanzas. Il s'agis-

sait de donner en quelque sorte un « mode d'em-
ploi » du institutions et de mettre en garde
contre les écueils les plus évidents, en engageant
les élus à assumer pleinement leurs responsabilités

et à foire preuve d'initiative.

Ces mille quatorze délégués ont constitué trente

municipalités, désigné cent cinquante et un délé-

gués qui siègent dans lu assemblées du cinq

réglons qui, à leur tour, ont pourvu lu soixante-

huit sièges de l'assemblée provinciale. « Ces
élections ont été les plus pures de l'histoire de
notre pays », a dit Fidel Castro. Tous lu aspirants

à la candidature furent désignés par lu assemblées
générales dans chaque C.D.R. au regroupement
de C.D.R. Une commission- électorale étoblit

ensuite la biographie de choque candidat avec
sa photo, son curriculum vitae complet, en n'omet-
tant pas les points négatifs (dans un cas précis,

un candidat désigné avait été l'objet d'une
condamnation pour un petit délit de droit commun).
Ces biographies furent distribuées dans tous lu
foyers et affichées dans lu lieux publics.

Pas de campagne électorale au sens occidental

du terme. La campagne électorale du candidat,
pour reprendre lu paroles de Fidel Castro. « c'est

sa propre biographie, sa conduite tout au long
de sa vie ». Sur ('ensemble de la province il y
eut quatre mille sept cent douze candidats, soit

en moyenne 4,6 par siège. Dans une circonscrip-
tion il y en eut jusqu'à quinze. Ne furent- exclus
du suffrage, outre lu citoyens de moins de seize
ans, que lu détenus purgeant une peine de droit

commun, au pour activité contre-révolutionnaire,
les candidats à l'émigration définitive et lu
citoyens directement compromis avec le

’ régime
batistien (soit en tout 2 %). La majorité absolue
était requise au premier tour ; en cas -de ballottage
seuls restaient en lice pour le second tour les

deux candidats arrivés en tête. Si la participation
à la désignation du candidats fut de 72 %,
elle atteignit plus de 90 % lors du élections.

Sur l'ensemble du mille quatorze délégués, 4 1 %
ne sont membres ni du parti ni du jeunesses
communistes. Le Dr Raul Ruiz, chef du départe-
ment des affaires judiciaires et du pouvoir popu-
laire au comité centrai du parti, nous dte des
cas où des non-commun istu furent désignés contre
des communistes. « Tout; le monde se cannait,
on rencontra le délégué dans l'autobus, dans
l'entreprise, chez lui. Si un non-communiste est
proposé, le communiste doit se demander pour-
quoi. C'est une école aussi bien pour lu militants

que pour lu non-militants. »

Le pourcentage de communistes augmente
considérablement au niveau du assemblées régio-

nales (74 %) et de l'assemblée provinciale (75_ %).
Attention ! rappela Raid Castro, « les organisme*
du pouvoir populaire ne sont pas ceux du parti.

Le port! peut et doit suggérer, proposer, recom-
mander, conseiller, orienter, maïs jamais imposer
du décisions». II ut nécessaire de répéter sans
cesse et en tan Ecrax ('indispensable autonomie
du organes du pouvoir populaire ». Le délégué
élu ne perçoit aucune rémunération supplémen-

taire, doit tenir des permanences et rendre pério-

diquement compte de son activité à su électeurs.

Il est révocable à n'importe quelle heure du
jour et de la nuit » par su mandants. Le Dr Raul

Ruiz nous signale deux cas de révocation. Les
responsabilités du organes de pouvoir populaire

sont considérables puisque, pour la province de
Matanzas, ils se sont vu transférer le contrôle

de la gestion de cinq mille cinq cent quatre-vingt-

dix-sept unités de production et de services. « 11

ne faudra plus écrire au ministère de l'éducation

pour remplacer la vitre d'une école », nous dit un
délégué. Tous les élus ont reçu comme consigne

formelle de répondre à toutes les questions qui

leur sont posées, et, quand une revendication ne

peut être satisfaite, d'en donner les raisons, qu'il

s'agisse du fonctionnement de l'école, de l'hôpital,

des boutiques, des transports cni des cinémas.

L'avant-projet de Constitution

L A généralisation à tous les niveaux de l'Etat

du pouvoir populaire, c'est précisément l'un

des points les plus importants de l'avant-projet

de Constitution. Le pouvoir suprême y sera assuré

par l'Assemblée nationale du pouvoir populaire

élue pour cinq ans, on ne sait encore si ce sera

au suffrage direct ou indirect, par les délégués

locaux du pouvoir populaire (Bios Roca, qui fut

le responsable de la commission de rédaction de

l'avant-projet, nous confiait qu'à son avis ses

effectifs seraient de trois cents à quatre cents).

L'assemblée élit en son sein un Conseil d'Etat

composé d'un président, d'un premier vice-prési-

dent, de cinq vice-présidents et de vingt-quatre

autres membres responsables devant elle. Le pré-

sident du Conseil d'Etat est également président

du conseil des ministres dont il propose la liste

à l'Assemblée. Ainsi, comme dans tous les pays

latïnajimériealns, le chef, de l'Etat sera en même
temps chef de gouvernement, ce qui facilitera

la représentation cubaine aux conférences à venir

(Fidel Castra n'est actuellement que chef du
gouvernement). Le Conseil d'Etat, émanation

directe de l'Assemblée, dispose du pouvoir légis-

latif entre deux sessions parlementaires puisqu'il

peut promulguer des décrets-lois dont ÏI devra

rendre compte. Il remplace également pendant

cette période I'Assembléè dans ses prérogatives de
contrôle du gouvernement et des autorités locales.

U désigne les représentants diplomatiques de Cuba
à l'extérieur. L'artîde 87 précise qu'il a un carac-

tère collégial et que, sur le plan national et Inter-

national, H assume la représentation suprême de

l'Etat cubain.

La Constitution assure le droit au travail pour

chacun (article 7), le droit d'héritage des biens

personnels. En ce qui concerne la terre des petits

agriculteurs, ne peuvent en hériter que les descen-

dants qui la travailleront eux-mêmes (article 24).

L'article 27 est consacré à la protection de l'envi-

ronnement et fait obligation aux autorités et à
chaque citoyen de veiller au mointien de la pro-

preté des eaux et de l'atmosphère, de protéger

la faune et la flore. La liberté de création artis-

tique est garantie dans la mesure où son contenu
ne sera pas contraire à la révolution (article 38).

La liberté de culte (article 54) est également

rappelée, mais H est illégal d'opposer la foi ou
les croyances religieuses à la révolution.

Au cours des dizaines de milliers d'assemblées

de discussions qui se sont tenues dans 1e pays,

aussi bien dans les CD. R., les syndicats, les

centres de travail, que dans les réunions 'de la

FJA.C., les suggestions les plus fréquentes ont
été les suivantes : donner à Cuba le nom de
République socialiste de Cuba, indiquer que la

langue officielle du pays est l'espagnol. Les réu-

nions de i'ANAP (Association nationale des petits

agriculteurs) se sont particulièrement intéressées

à la propriété de la terre garantie dans l'article 20
et aux problèmes d'héritage. Si on lit entre les

lignes les comptes rendus de la presse, il semble
que des éclaircissements n'aient pas été inutiles

pour emporter l'adhésion des paysans lors des
réunions. De nombreuses assemblées ont proposé

que figure dans la Constitution l'obligation de
l'enseignement secondaire pour tous. Un tel vœu
n'a guère de chance d'être suivi, les dirigeants

cubains, échaudés par l'expérience des années 60,
ne voulant rien promettre qu'lis ne puissent tenir.

L'article qui a soulevé le plus de passion est
l'article 32, relatif à la perte de nationalité, pro-
blème brûlant puisque des centaines de milliers

de Cubains sont exilés, surtout en Floride, et
qu'ils ont en général des parents dans l'rle.

Le texte de l'article exclut de la nationalité

cubaine « ceux qui conspirant ou agissent d'une
façon ou d'une outre contre Cuba » mois pas
la masse des exilés, ceux qui, pour reprendre

la définition qu'en donne plaisamment Granma,
« simplement incapables de s'adapter à une société
de travail, à une société sans privilèges personnels,
à. une société sous exploitation de l'homme pat
l'homme, sons mendiants, sans prostitution, sans
jeu, sans discrimination, quittèrent le pays ».
Ceux-là peuvent rester Cubains en remplissant
les formalités habituelles. Au cours de nombreuses
assemblées, une pression s'était exercée pour
exclure de la nationalité cubaine tous les exilés.

Après discussion, les motions en ce sens furent
en général repoussées. D'une manière générale,
la c base » se serait montrée plus dure que les
autorités.

L'ensemble des propositions (retenues au non)
seront adressées à la commission préparatoire cen-
trale du premier congrès qui les analysera, les

retiendra au non, et les soumettra au congrès.
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1974 un commentateur américain (11). On

saurait mieux tromper I opinion du 9

voisin du Nord ». Ce qui itappe.

c'est depuis 1970 la capacité de correction des

erreurs des dirigeants et fo disponibilité jwiourc

aussi grande de la masse du
,

changements d'envergure qui se préparent. U tna

tiranormalisation de lo révolution n est po

assagissement. Le système socialiste cd*»" r«

peut fonctionner dans la passivité, encore ma»
la contrainte. H requiert la mobilisation, I enthou-

siasme. Pour autant que l'observateur puisse en

juger, cette mobilisation, cet enthousiasme exis-

tent. Sera-t-Ii possible de les maintenir *orSfl“®

les objectifs économiques permettant une société

de bien-être pour tous seront atteints ? On en esr,

certes, encore loin. La levée des sanctions écono-

miques décidée par PO.EA. et l'cventualite d une

reprise des relations avec les Etats-Unis ne vont-

elles pas supprimer un ennemi qui sert de repous-

soir ? Non, répondent les Cubains, relations diplo-

matiques ou pas avec les Américains, jamais, nous

ne baisserons la garde. L'audience croissante de

Cuba dans les Caraïbes, ('Amérique latine et le

reste du monde se traduit par un véritable ballet

de délégations à La Havane. Ces derniers mois,

sont notamment venus en visite officielle :

MM- Bumham, premier ministre de la Guyana ;

Manley, premier ministre de la Jamaïque ; Eric

Williams, premier ministre -de Trinité et Tobago;
Palme, premier ministre suédois ;

Echeverrla, pré-

sident du Mexique, sans parler des innombrables

visites à des échelons moins élevés (12). Les

Cubains sont. légitimement fiers des propos admi-

ratîfs que tiennent leurs visiteurs de marque,

souvent impressionnés par les réalisations dans le

domaine de l'éducation et de la santé. « Nous

avons vraiment des chose* à apprendre des

Cubains », nous confiait M. Bumham dans

l’avion qui le ramenait à Georgetown. « Dans
beaucoup de domaines nas objectifs sont communs,
et ia «nuhaie» au'nne eannèntiBn nalitiatlB l'ins-

Les hommes meurent...

M INUTE après minuta la tamps s'écoule

pour noos, les dirigeants historiques de
la révolution », a dit Raul Castro. C'est aussi

une des motivations de ('institutionnalisation, du
pays et du renforcement du parti. 'Les affiches

reprennent dans tout Cuba les paroles de Fidel

Castro : « Les hommes meurent mais le parti est

immortel. » C'est aussi pourquoi, psychologique-,

ment et politiquement, le parti actuel est présenté

dans un continuum qui commence avec le parti

révolutionnaire cubain de Jasé Marti, passe par

le parti communiste de Mella et incorpore les

figures maintenant mythiques du « Che » et de
Camilo Cienfuegos. Il n'est pas pour l'instant-

question de relève.

Le prestige da Fidel Castro, l'affection, l'admi-

ration que lui porte le peuple restent intacts sans
que pour autant on puisse parler de culte de la

personnalité. Sur environ mHIa sept cents timbres
émis à Cuba depuis 1 959, son portrait D'apporaftr

. que sur moins d'une deml-douxalne, et .
encore

n'est-il jamais seul. Pas de rué à son nam, pas
de portraits publics. La polarisation affective se
fait sur les morts : c Comilo » ou le « Oie
C'est malgré tout par les discours de Fidel Castra
que se marquent encore les temps -forts de l'his-

toire cubaine récente, encore que * l'habitude sé
prenne de le « réserver » pour les tris grandes
occasions, et de faire connaître systématiquement
tous les autres dirigeants; ainsi: le discours du
1" mal dernier fut-il prononcé par Roberto Velga,
secrétaire général de la CT.C

Mais le • Commandant en chef » a encore
un rôle capitol à jouer dans la mesure où, seul

de tous les dirigeants (â l'exception, dans une
certaine mesure, de son frère Raul), il dispose
d'une fantastique équation personnelle qui donne
à tous ses propos une étonnante résonance socio-
logique. Les grandes transformations économiques
et politiques de la société cubaine sont largement -

amorcées, mais ia révolution des mentalités est

une œuvre de plus longue hoJelne. Elle implique
non seulement la définition d'objectifs nouveaux
dam l'activité économique, politique, culturelle,

mais l'invention de types de rapports, entre les

hommes pour lesquels il n'existe auedn modèle.
Le « camp socialiste » a en effet assez peu à
Offrir sur ce pian. Ce peut être maintenant la
tâche historique de Fidel Castro d'esquisser le

‘

profH de cet « homme nouveau » dont avait rêvé
« Che » Guevaro.

(Copyright Bernard Cassen et
le Mande dlplomattqae.)

(0) Dans leur ouvrage Cuba aocialUrte de A d. Z,
André Carrai et Georges Fournial citent le chiffra
de soixante -treize -mille.

(10) Sur le plan juridique, Cuba est régie par
la loi fondamentale adoptée en février 1968 et qui
reprend dan» l'ensemble la Constitution de 1940,
considérée comme progressiste pour son époque.
Bien entendu, rte nombreux amendements (ainsi
le code de la fanzlU

e

) sont intervenus.
(111 George Volaky : « Cuba Plfteerf Team Uter »,Cwrent Uvrtary.

.

Philadelphie, volume 63. n“ 389,
Janvier 1874. cité dans Problèmes politiques et
sociaux. SI janvier 1074.

( 12 » La reprise des liaisons aériennes avec levenexueJa et Panama va signifier également la tin.don certain isolement vls-Vvis de l’aire normale
alnfluence de Cuba (La Havane est actuellement

f0"*"1*) — vU la Jamaïque,
la Barbade et Trinité et Tobago, à Montréal. Mexico.IJahonnï^ Madrid. Francfort, Rabat, Moscou. Prague.

Edité par la BJlBJm. le Monde,
Gérants :

Jacjau Font; directeur da la ptABcattan.
fecqmrs UmmL
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Une apologie du sexisme ef du racisme AFRIQUE

«SEXE ET CARACTÈRE » d’Otto Weininger

Par YVES FLORENNE

E
TRANGE destin qoe celui de ce livre et de son
auteur ! L’ouvrage tomba dans un silence hostile.
Qu'on imagine l’effet d'un tel sujet, et du seul

mot « sexe ». dans la Vienne de la Belle Epoque ! Six
mois après. Otto Weininger — 3 a vingt-trois ans —
se tue dans une chambre de la maison où est mort
Beethoven. Quelques mois encore et Sexe et caractère
connaît un succès foudroyant qui ira croissant : 3
sera sans cesse réimprimé et traduit dans toutes les
langues — sauf en français. Pour cette traductlon-lA.
3 n'aura fallu attendre que 'soixante-douze ans.
Encore est-ce en Suisse qu'elle parut aujourd'hui.
Rien n’avalt manqué au livre, pas même l'auréole
funèbre de Werther : dans son excellente introduc-
tion. Roland Jaccard A qui l’on doit cette publication
en français, rapporte que des jeunes filles juives se
suicidèrent : suicide qui constituait d'ailleurs une
sorte de pléonasme, puisque les victimes de la lecture
s'anéantissaient pour avoir été convaincues de leur
propre néant.

L’antisémitisme de Weininger. auquel n'est d’ailleurs

consacré qu’une petite partie de l'ouvrage, n’aurait en
soi rien de très original. Ce qui l'est, c'est le rapport
établi avec l’antiféminisme : et c’est le caractère radi-
cal et absolu de cet antïfëminisme même, auprès duquel
celui des pères de l’Eglise parait bénin. Au vrai, c’est
une destruction totale de la femme, opérée avec une
froideur, une rigueur assez effarantes, daiw nue
lumière prétendument platonicienne et kantienne,
glacée par l’esprit prussien et une sorte de castration
volontaire. Un tel antiféminisme confère à Weininger
une actualité en négatif ; alors que sa théorisation
antisémite et surtout sexologique font de lui un inquié-
tant précurseur.
Autant poser comme postulat la formule définitive

qui conclut — C.QJPJD. — sa longue démonstration :

« lies femmes sont dépourvues à la fols d'essence et
d’existence ; elles ne SONT pas et ne sont RIEN. On
est homme on femme dans la mesure où on est ou
n’est pas. »

LE lecteur apprendra donc, au ni de ce discours —
à la fois métaphysique, historique, biologique —

d’une Implacable « logique » déductive, que. d'abord,
la femme « n'a pas d'âme » : partant, qu’elle ne
saurait avoir de moi : qu’elle est « l’Inconscient » même,
alors que l’homme est le s conscient » par excellence :

qu'elle est « non-Libre par essence » (cette essence
que. d'ailleurs, elle ne possède pas) ; son rapport à
l’homme est celui de l’objet an sujet (ce dont
l’homme, bien sûr. est totalement innocent) ; qu’elle

est la négation, faite chair, des vertus dont l'homme
la crédite pour se justifier lui-même de recourir à
cette « beste à jupes » (comme dit Swift) : ni pudeur,
ni pitié, ni « cœur ». Incapable, par conséquent,
d'amour. U le faut bien, sinon elle accéderait à l'exis-

tence, puisque l'amour, apanage exclusif de l’homme,
implique un véritable : amo ergo sum. Mais c’est « qu’il

n'est d’amour que platonique » ; leur adorateur
« ennuie presque aussi vite les Béatrice que les Mes-
saline ». Aussi bien, la supériorité de l’homme est
absolue : « L'homme situé le plus bas dans l’échelle

des valeurs est INFINIMENT supérieur à la femme,
même la plus remarquable. » Mais en qnoi une femme
peut-elle donc être remarquable? On le verra plus
loin : en ce qu'elle est un peu homme.

Telle raison décisive d'infériorité, et même de non-
existence. va jusqu’à nous divertir : < Si la femme
possédait un moi. elle aurait le sens de la propriété.

Or, la kleptomanie.- », etc. Weininger s'avise-t-il que
ce mépris de la propriété d’antrui ne va donc pas sans
un certain penchant pour l'appropriation? Mais fntile,

et purement mobilier. Ce qui manque à la femme, la

marque et l’accable, c’est le sens de la propriété
immobilière ! (Tout comme aux Juifs, communistes par
nature.)
Au fond, au cœur de la pensée de Weininger — et,

bien entendu, de sa sexualité — fl y a cette idée chré-

tienne : « La femme est la FAUTE de l’homme. » Elle
n’est tout entière que sexe ; sa seule raison d’être :

l'accouplement; le sien et' celui des antres. Avec sa
conséquence : la a répugnante fécondité ». Décidément,
Weininger est très baudelairien ; lui aussi a d'autant
plus horreur du péché qnH le commet, ou qu’il est
trop tenté de le commettre. Or le saint de l’homme
est dans la chasteté. Sans doute, elle condamne
l’eèpèce. Mais l'espèce même est répugnante : seule
compte et existe l’âme, l’esprit individuel, « Le refus
de la sexualité ne tue que l'homme physique, pour
faire place à l’homme spirituel. » Quelque peu cathare
aussi, notre Prussien.

Alors, se demande-t-il. la femme est-elle un être
humain? Oui, tout de même. Dans la mesure où elle

est homme aussi.

C ’EST ici qu'intervient une atténuation à la thèse
— laquelle ne concerne que la « femme absolue ».

qui n’existe pas plus que « l’homme absolu » — fondée
sur ridée la plus Intéressante et qui nous est devenue
familière : celle de bisexualité. Homme et femme
contiennent, en proportion plus ou moins grande, des
éléments du sexe opposé. Mais où la thèse retrouve sa
cohérence : ce sont justement les éléments mssculins
qui. dans la femme, l’élèvent et pourraient la sauver
r alors que les éléments féminins dégradent évidemment
leur porteur). Ainsi possède-t-elle quelques parcelles
de bien et de volonté : c’est l’homme qui veut en die.
« Ce qui dans la femme veut s'émanciper, c’est

l’homme » ; et « le seul ennemi de l'émancipation de
la femme est la femme. » Enfin- c il n'y a pas de génie
féminin, il n’y en a Jamais eu. il ne peut y en avoir ».

En toute femme de grand talent, c’est l'homme qui
parie et crée. Exemple : George Sand ; femme-homme,
qui fournit, en outre, une illustration de la complé-
mentarité avec ses deux liaisons célèbres. Musset. « le

poète lyrique le plus féminin que le monde ait connu »
(ce qui est fort exagéré) ; et Chopin — cette fois la
formule est admirable : Chopin, « la seule femme fric)

compositeur de l'histoire de la musique ». Weininger
ne voit même pas qnll s’enferre : une « femme » est
donc capable de Lorenzaccio ou des Nocturnes. A la

bonne heure !

Mais l’ironie ne doit pas détourner le lecteur de
prendre le livre au sérieux: On a vu qu’il avait assez
de force pour troubler, convaincre et même conduire
au désespoir. H contient nombre de vérités partielles,

d’intuitions, d’observations justes, diaboliquement orien-
tées et utilisées. Diabolique enfin la conclusion même :

il existe une possibilité de salut pour la femme : la
renonciation à la sexualité, donc ù son être même,
c La femme doit disparaître comme femme. »

EN attendant, elle reste cet être à demi humain.
Comme le juif. Et voici la charnière par quoi

s’ouvre l’antre volet de la thèse. Je livre celle-ci en
bloc : si les juifs — comme d’ailleurs les Noirs et les

Chinois — sont des espèces inférieures, sans guère d'âme
ni d’existence, c’est parce que ce sont des races femmes.
L’auteur croit ajouter à son crédit en déclarant qu*U est
lui-même juif. Toutefois, le don de prophétie n’est pas
le fort de ce jnif-Ià. Comme U avait annoncé que les

femmes étaient à jamais exclues de toute participation
à la vie politique. 3 déclare péremptoirement : « Toutes
les tentatives sionistes sont vouées h l'échec. Il n'y a
jamais eu d’Etat juif et ne saurait y en avoir. »
Peu importent aberrations, contradictions, « preuves »

scientifiques et naïvetés. L’intérêt, en quelque sorte
monstrueux du livre, c’est d'apporter la révélation à
l’état pur du lien fondamental, le plus souvent masqué,
en tout cas inavoué ou même inconscient, entre sexisme
et racisme.

M) Edit. L'Age d'homme. 10. rue Métropole, Lausanne.
Coll. « Sphinx » dirigée par R. Jaccard. Trad. Daniel
Renaud, diffusion Bernard Laville. Farts, 1975. 291 pages,

45 F.

ÉTATS-UNIS

KISSINGER. Ses origines, sa formation, su ascension, ses apogée. — Bernard et Marvin Kalb

* Robert Laffont. Paris. 1975, 547 pages.
59 F.

Voici l'édition française (en dépit de
quelques bavures, la traduction de Pierre
Rochéron est plus qu'bouorablei de
l'ouvrage des frères Kalb aur M. Kissin-
ger, dont le Monde diplomatique a rendu
compte dans son numéro de septembre
1974, lors de sa parution aux Etats-Unis.
Qu'apporte aujourd'hui ce volumineux
b reportage historique » du «pins célébré
et du plus controversé des diplomates de
notre temps ? D'abord, un point de vue
d'une graiu mansuétude — pour ne pas
dire plus — où l'analyse a du mal & se
dégager du flot des anecdotes. De nom-
breux épisodes Inédits, certes, qui appar-
tiennent à r histoire contemporaine ou
immédiate — dans le creuset même où
elle s'élabore : facile fascination du saint

des saints transgressé. Mais le compte
rendu pêche par unilatéralisme : Alexan-
dre Caselia n’avalt pas tort de souhaiter
ici même que s'ouvreut & leur tour les
archives vietnamiennes— La guerre du
Vietnam est évidemment au centre du
livre, dont les autres têtes de chapitre
sont la normalisation des relations avec
la Chine, les négociations Est-Ouest et
le Proche-Orleni. De cette passionnante
mais Interminable et parfois filandreuse
lecture, on sort quelque peu abasourdi —
et, toujours sur sa faim, on se demande :

mais qui donc est Henry Kissinger?
Réaction assurément fâcheuse devant ce
que l'éditeur présente comme « la pins
complète et la plus brillante biographie»
qui v restera comme la première synthèse,
la source Irremplaçable sur ce destin
exceptionnel »...

PROCHE-ORIENT
LA FÉODALITÉ ET L’ÉTAT EN IRAN. - Paul

Vieille.

• Ed. Anthropos. Paria. 1975, 308 pages,
52 F.
Paul Vieille a séjourné près de huit ans

en Iran dans les années 60. H y a dirigé
de nombreuses recherches eociologlquea
dans le cadre de l’Institut d’études et
de recherches sociales de l’université de
Téhéran. U rassemble Ici une série
d’études parfois anciennes mala qui
demeurent parfaitement actuelles. Ses
analyses sur les rapports de production
en Iran, sur le rapport ville-campagne,
sur la vie. la mort et le sexe dans la
culture populaire, etc, débouchent aur
une discussion de la nature de l’Etat
Iranien. L’auteur estime que le concept
de mode de production asiatique — ou
un concept voisin — n’est pas applicable
à l’Iran. L’Etat. afflrme-t-U. est on
a Instrument de la société féodale». Il
« émane des pouvoirs féodaux partiels (et)
a pour fonction fondamentale de repro-
duire le système féodal, d’organiser l’insé-
curité et l’instabilité nécessaires i sa
durée ». Ce livre est un utile apport
analytique et conceptuel au décryptage
de la réalité Iranienne. Les Implications
politiques (non formulées) d'une telle
analyse s'imposent d'elles-mêmes.

M. Bg.

L’IRAN MODERNE. — Jean Boissel* Presses universitaires de France,
Paris. 1975. 128 pages. 5J8 F.
Cet ouvrage répond aux critères de

concision et de clarté de la collection
« Que Sais-Je T » Mais l’auteur a, semble-
t-il, choisi la solution de faculté, en
préférant s'étendra sur les religions, la
littérature, le tapis ou la musique per-
sans plutôt que sur uns analyse de rond
des facteurs économiques et dn régime
politique. A quoi bon s’inquiéter, à vrai
dire, puisque, i son avis, c l'Iran mo-
derne a amorcé (—

1

nue profonde et.

sans doute. Irréversible évolution vers nu
avenir de croissance et de libération éco-
nomique, nationale et individuelle ».

M. Bg.

SOCIETE
• L'AUTORITE DB L'ENTREPRISE,

Centre des Jeunes Dirigeants d'Entreprise
lHachette Littérature, Paris, 1974, 157 pages.
24 P) : œuvre collective réalisée par les
membres du mouvement des Jeunes Diri-
geants

• EXPERIENCES EN VUE D'UNE OR-
GANIBATION PLUS HUMAINE DU TRA-
VAIL INDUSTRIEL (Armand Colin, Paris.
1973, lis pages, 1S F) : Compte rendu
d'un colloque international réuni & Parla
en janvier 1973.

M. Bg.

S.O.S
CULTURES

livres et disques français
RESIDENTS A L’ETRANGER

ouvrez un compte par une provision de 150F minimum
ou l’équivalent en devises

Vous commanderez livres et disQues disponibles.
Ils vous parviendront dans les meilleurs délais

,

au moindre coût (détaxe de 6.5% sur les livres -

remise de 10% sur les disques et cassettesJ
Envois en recommandé. Pas de frais de dossier pour

toute commande supérieure à 100F (sinon 4.50F)
Frais réels de port (avion ou surface à votre choix).

inter-livres

,
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A la recherche de la révolution libyenne

LA Libye, gui fut naguère le pays

le plus pauvre, s'équipe à grands

frais. Conseillers et techniciens

étrangers affinent de partout pour par-
ticiper à la réalisation d'un objectif

ambitieux : L’indépendance économique
et l’autosuffisance dans vingt ans.

Effectivement, le temps est compté
puisque les réserves de pétrole seront
épuisées en Vespace de trois décennies.
La question est de savoir si les moyens
mis en œuvre et le type de croissance

choisie sont compatibles avec la révo-
lution annoncée par le président Ka-
dhafi.
ün cas d’espèce dans le tiers-monde :

le régime libyen permet en quelque
sorte à Rvth First de prolonger ses

précédentes recherches sur le pouvoir
militaire en Afrique (1). Prenant au
mot le colonel Kadhafi et sa « troi-

sième théorie » (une troisième voie
entre le capitalisme et le communisme)
offerte en modèle aux Etats africains
et arabes, l'auteur part donc à la re-
cherche d’une « révolution insaisis-
sable » (2) — le titre de son livre

dorme d’emblée une idée des conclu-
sions auxquelles Ta conduite une
enquête exhaustive sur les fondements
idéologiques, politiques et économiques
du régime. Eue en tire une certitude :

à en juger d’après les coûteux projets
industriels et agricoles conçus et réali-
sés avec l’aide de la technologie et des
experts étrangers ef « si dépenser c’est

développer », « alors lia Libye] est
entrée dans la course au développe-
ment ». Mais aussi un doute sérieux :

que cette course à la reproduction des
schémas occidentaux puisse réellement
assurer la viabilité et l'indépendance
de l’économie libyenne lorsque sa seule
ressource, le pétrole, sera tarie

ON sait maintenant que les natio-
nalisations et la mise en place

d’un capitalisme d’Etat qui se fait le

point d’ancrage des intérêts étrangers
ne suffisent pas. bien au contraire, à
créer tes conditions d’une révolution.
Et, dans le cas du colonel Kadhafi,
l’histotre de tes négociations avec les
grandes compagnies pétrolières montre
que ces dernières ne s’y sont point
trompées. Peu importent alors les
prises, de position fracassantes ou les
initiatives intempestives (et vouées à
réchec) sur la scène arabe ou afri-
caine : nationaliste sincère et
convaincu, le militaire est désormais
Tmterlocuteur idéal pour assurer la
transition de la décolonisation au néo-
impérialisme. Dans cette logique. Ruth
First détruit sans peine le mythe du
c phénomène » Kadhafi, tout banale-
ment tombé dans le piège. Il a obtenu
l'évacuation des bases étrangères :

EUROPE
DES IRLANDAIS VOUS PARLENT. - Claude

Barley.
Nouveau Bureau d’Edltlone, Paris,

1975, 156 pages.
La formule d’un tel ouvrage est heureuse

et devrait connaître un certain succès.
Dans un format de catalogue, voici une
publication militante qui se pare de
l’aspect cossu que donne le papier glacé.
Cette Juxtaposition de photographies, d’in-
terviews (de militants de 1TRJL. de
mères de prisonniers, de gens ordi-
naires-.). de documents et d’explications
historiques rapides mais non sommaires— dans une mise en pages particulière-
ment élégante — en dit peut-être plus
long sur la réalité de l’Irlande du Nord
en lutte que bien des grimoires. Fruit
d’un travail collectif (Collectif Irlande,
B.P. 97. 75662 Paris Cedex 14). c’est là
un bel et utile ouvrage — à offrir et à
méditer.

IA ROUMANIE ALUEE REBELLE. - Jean-

Anne Chalet
Casterman, a Politique - Histoire ».

Paris. 1972, 153 pages, 12 F.
Correspondant de l’Agence Prance-Presse

à Bucarest au lendemain de l'intervention
soviétique en Tchécoslovaquie. Jean-Anne
Chalet rappelle ce que fut. dans les mois
qui suivirent, le combat diplomatique deU Ceausescn pour éviter que la Rouma-
nie ne subisse le même sort et afrirma
son Indépendance et sa spécificité sa
eeIn du bloc communiste : des lendemains
de Prague à la visite de M. Nixon à Bu-
carest. cela nous vaut des pages parfois
rapides mais d’une lecture agréable, assor-
ties de quelques portraits en pied des
principaux dirigeants roumains. M. Chalet
est manifestement plus à l'aise dans le
reportage d’ambiance que rfnTin l’analyse
des problèmes d’un pays qu’il dit beau-
coup aimer.

M. Bg

mois Ü dépendra plus que jamais de
Tétranger pour équiper et former une
armée sur laquelle repose son pouvoir!

ri a obtenu des titres de propriété sia-

les ressources naturelles : mais son
pays est fermement attelé au char de
la croissance à Toccidentale, ce qui ne
favoriserait guère des bouleversements
internes de nature révolutionnaire.

Il reste que les Libyens ont tout de
même accédé à une certaine richesse,

ns ont des produits alimentaires (im-
portés), des voitures (importées), des
écoles et des hôpitaux (équipés et diri-

gés par des étrangers). Peut-être sau-
ront-ils trouver les moyens de préserver
ces acquis fragiles. Ils avaient aussi

ToccasUm, avec le pétrole, d'édifier les

bases solides d’une indépendance qui
soit garante de leur avenir en tant que
Libyens. Tl semble qu’ils raient déjà
perdue.

MICHELINE PATJNET.

(1) The Barrel of a Gun. PoUtical Power
m AMca and the Coup d’Etat. Allen Lane
The Fanguln Press. Londres, 1970.

(2> Libye. The Elusive Révolution. Ruth
First, Pcngulu Afrlcan Library, Londres,
1974. 294 pages. 70 pence.

DICTIONNAIRE DO FRANÇAIS FONDAMENTAL

POUR L'AFRIQUE. — Jacques David

* Didier. Paris. 1974. 421 pages, 20 F.

Arec ce dictionnaire, le professeur

Jacques David a voulu mettre entre les

mains des élèves africains et de leurs

maîtres un Instrument de travail leur
permettant de s’exprimer en français sim-
plement. mais correctement et complète-
ment. à l’oral comme à l'écrit. Cette
entreprise, qui a pour point de départ
les recherches et les travaux du professeur
Gougenbelm, est Justifiée à la. fols par
le râle du français en Afrique noire
francophone, rôle encore accru par le

développement considérable de l'enseigne-

ment primaire au coure des dernières
»>ra<w, et par l'importance non moins
spectaculaire qu’il a pris en Afrique
anglophone au niveau de l’enseignement
secondaire.
Partant d'un inventaire scientifique de

la langue quotidienne, l'anteur. de cet
ouvrage s'est donc efforcé de mettre à
la disposition des utilisateurs un choix
lexical raisonnable systématiquement as-
sorti d’exemples empruntés, chaque fols
que c'était possible, à la vie quotidienne.
Cette méthode, qui n'êvlte pas toujours
les pièges de l'exotisme (11 y a quelque
artifice A Illustrer le mot boulangerie par
« j'ai rencontré ma cousine Aby à la
boulangerie »), offre toutefois l'avantage
de replacer le mot dans son contexte le

plus usuel; elle devrait permettre aux
élèves africains de mieux pratiquer une
longue dont 11 faut bien reconnaître qu’ils
n'ont pas toujours le pleine maîtrise.

J. C.

LE VADE-MECUM DE L’EXPATRIE. - René

Bureau

* Société Internationale d'étude* et

d’intervention. 287. rue Saint-Denis,
Paris, 1974.

A l’heure où de nombreux coopérants,
assistants techniques et autres expatriés
en puissance s’apprêtent à boucler leurs
malle» à destination de l'Afrique noire,
le vade-mecum que publie René Bu-
reau. professeur à l’université de Paris-
Nanterre (en collaboration avec André
Raffort), mérite de retenir leur atten-
tion à un doubla titra. D'abord parce
qu’O pose clairement le problème de
rinsertion du cadre français dans un
milieu en pleine mutation ; en second
lieu, parce qu’il a la mérite, rare dans
ce type d’ouvrages, de remplacer les
recettes pratiquas habituelles par une
série de réflexions sur les difficultés de
la rencontre entre deux civilisations hété-
rogènes.
Les sociétés africaines sont, on effet,

traditionnellement agraires et le passage
à la vie urbaine comme au travail sala-
rial qui accompagne Inéluctablement le
développement et l'industrialisation ne
sont pu sans poser de graves problèmes
d'adaptation. Dana la mesure où l'inter-
locuteur africain de l'entreprise ou du
service public agit et réagit en fonction
de son enracinement culturel, le cadra
expatrié qui est aussi un agent de
transformation doit fibre à même de
connaître et d'apprécier les mécanismes
du changement. La coopérant ou l'assis-
tant technique. A quelque niveau qu’ils
situent leur action, ont le devoir de
troquer l’exotisme de timbre-poste qui
sert encore trop souvent de décor aux
visions françaises da l’Afrique noire
contre une connaissance plus sûre des
mécanismes et du structures régissant
la vie familiale, sociale et culturelle
africaine. Sans doute les problèmes posés
par la confrontation de voletas diffé-
rentes apparaissent-ils aux partenaires
des deux bords comme dangereux, mais
il n’en demeure pas moins qu’lie
constituent un préalable Indispensable
A toute coopération véritablement «ligna
de ce nom.

J. C.

méthode nouvelle de psychologie

I Self Création Institut I

vaincre :

acquérir :

30 minutes de l'Étoile

* Paressa, timidité, dyâexto, angoisse, retard ;

toutes difficultés d'attention, de concentra-
Hun. de mémorisation don» toutes matières.

* Dynamisme, méthode de travaB, sens da
responsabilités, réussite.

A TOUS NIVEAUX

consultation à Paris sur rendez-vous

Documentation sur demande : .

SELF CREATION INSTITUT, 47-49, me de Paris, 95150
Télépb. î 960-18-05 et 960-06-25

Ouvert font l’été

t

ê
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L’ACTIVITÉ DES URBANISATIONS INTERNATIONALES
ONU

Conseil de sécurité : veto
américain contre Fadmission des
deux Vietnams

A de sécurité réuni te u août à
£r, pour statuer sur l'admission desdeux Etats vietnamiens, les Etats-Unis ont
fait usage de leur droit de veto: l'admission,
qui avait reçu l'assen timent de treize autres
Etats membres (le Costa-R,ica s’abstenant) n’a
donc pu être recommandée à l’Assemblée géné-
rale des Nations unies.

Le représentant des Etats-Unis a rappelé
que son pays était favorable à l'admission de
toœ les pays qui souhaitaient entrer aux
Nations unies, mais qu’en raison du refus du
Conseil d examiner la candidature de la Corée
du Sud. les Etats-Unis avaient résolu de s’op-
poser à. une o universalité sélective ».

Le 6 août, en effet, la demande d'admission
de la République de Corée n’avait pu être
Inscrite à l’ordre du jour du Conseil, faute de
recueillir un nombre de voix suffisant (7 voix,
contre 6 et avec 2 abstentions), tandis que
les demandes d'admission de la République
démocratique du Vietnam et de la République
du Vietnam étaient inscrites à l'ordre du jour
du Conseil par 14 voix contre 0 avec 1 absten-
tion (les Etats-Unis se sont abstenus lois des
deux votes).

En revanche, le Conseil a recommandé le
18 août à. l’Assemblée générale, par un vote
unanime, d’admettre au sein des Nations imies
la République du Cap-Vert, Sao-Tomé-et-
Principe et le Mozambique. Avec l'entrée de
ces trois pays, l'ONU comptera cent quarante
et un Etats membres.

Ouverture àe la session extraordi-

naire de VAssemblée.

La septième session extraordinaire de l’As-
semblée générale des Nations unies, appelée
à débattre des thèmes majeurs du processus
de développement — en particulier du nouvel
ordre économique international — s’est ouverte
à New-York le l*r septembre. Elle doit durer
jusqu’au 11 de ce mois. Outre les problèmes
de développement, la session s’intéresse au
fonctionnement des Nations unies et à l’apti-
tude du système à faire face aux problèmes
économiques et sociaux de la communauté
internationale.

La 59* session du Conseil écono-
mique et social

Le Conseil économique et social des Nations
unies (Ecosoe) a tenu sa cinquante-neuvième
session à Genève du 2 au 31 juillet. Ses tra-
vaux ont été dominés par les préparatifs de
la septième session extraordinaire de l’Assem-
blée générale.
Sur les principaux points Inscrits à son

ordre du jour, le Conseil a pris les décisions
suivantes :

Stratégie internationale du développement

L’évaluation des progrès réalisés dans l’appli-

cation de la stratégie internationale du déve-
loppement. examinée en même temps que les

préparatifs de la septième session extraordinaire

de l'Assemblée générale, a abouti au vote de
deux résolutions dont l’une recommande no-
tamment l'inclusion dans la liste des pays en
voie de développement les moins avancés du
Bangladesh, de la République Centrafricaine,

du Yémen démocratique et de la Gambie.

Sociétés transnationales

Deux résolutions concernent les moyens
d'action du Centre d’information et de recher-
che sur les sociétés transnationales, la nomina-
tion de son directeur et le rôle des commissions
économiques régionales de l'ONU dans les

activités du nouveau centre de recherche.

Coopération régionale

Dans une résolution sur la coopération

régionale, il est prévu que les commissions
économiques régionales joueront désormais le

rôle d'agents d’exécution dans le cas de projets

régionaux, eoas-régionaux et interrégionaux

financés par le programme des Nations unies

pour le développement.

Ressources naturelles

Le Conseil a adopté quatre résolutions,

portant notamment sur: Il la souveraineté

permanente sur les ressources naturelles ; 2) les

problèmes relatifs à l’existence et à la dispo-

nibilité des ressources naturelles; 3) la mise

en valeur des bassins fluviaux internationaux ;

4) un plan d'action global pour la mise en
valeur des ressources naturelles et la coordi-

nation des programmes des organismes des

Nations unies dans ce domaine.

'eupies et pays coloniaux

Une résolution demande aux organes des

tâtions unies de maintenir leur aide aux

eupies et pays coloniaux et de retirer leur

ppui à l’Afrique du Sud et A la Rhodése.

XTS

/Ecosoe a aussi discuté des suites à donner

plan d’action adopté par la conférence

otfcaie sur l’Année internationale de la

une «Mexico. 19 jum-2 juUlet 19^5) = de

liversjtè des Nations unies : de mesures spe-

ies d’aide à la Zambie et à te Gumfe-
sau • de la coopération en matière d envi-

nemenr et de développement industrie et

„ activités opérationnelles pour le dévelop-

pent (PNUD, UNICEF, Programme ahmen-

ï zn«5Sl etc.) : de l’aide abm^taire et

la pii** en place d’un fonds Imtematioiml

développement agricole ; de questions «da-

is à la. mer (mise en valeur des zones

ières et ressources énergétiques), etc.

APPORT ANNUEL DU SECRETAIRE GENERAL.
d son rapport annuel sur

*, roxir. publiée le 12 août. M. Kvrt

-ecréiüiTc général des Salions unies,

mire te l’ONU constitue un a effort

voiï owrer le emwrtpwtj
7» gigantesque imposé par notre &°S*f\**

z £ ssraursfWSi
sabilité commune en matière de maintien de ta

. per l'intermédiaire de l'ONU.

. secrétaire général a proposé d'acre *>«*•«"
hcet de 737 mfUUms de dollars pour l exercice

mal 1976-1977.

STRgTIENS SUR CHYPRE. — aemdaédé
tu>£ à Vienne le mois dernier, lors %d&i^£ïnerte
se des entretiens sur Chypre, qui sétattewverPt

ffluSlet avec la parUctpattanJ*
n, pour l'essentiel, eet accord pntvoit que les

•priâtes turcs visant actuellement dans te sud de

de Chypre pourront, s’ils ** désirent,

nord crée leurs btens.Lçs CfcnwWes V****?
tsar: au nord seront libres d'y rester et reos

toute l'aide nécessaire paur mener une
mtfe. y compris les moyens d avoir itne eavea

i

firfi *imaLia* ter Anr religion, détTù soignés par

i t£2î&SE£ circuler librement au

son programme d’assistance est ainsi passé de
3 millions de dollars en 1974 à -L5 millions en
1975, et pourrait être de l’ordre de 5,5 millions
de dollars en 1976.

Le rapport annuel de 1'A.LE.A. souligne
également les progrès réalisés en 1974-3975 pour
la mise en œuvre du traité de non-prolifération
des armes nucléaires iTJNP.i, qui est à l’heure
actuelle signé par cent huit Etats et ratifié

par quatre-vingt-treize Etats non dotés d’armes
nucléaires.

nord de Chypre. Ceux des Cftjmrlate» grec* rivant
au nord gui souhaitent de leur plein gré et sans
être soumis d ries pressions se rendre dans le sud
y «eront autorisés.
Le secrétaire général de l'ONU avait lancé un nou-

œt appel et) Juillet aux Btats membres des Nattons
unies pour leur demander àe fournir à la force de
maintien de la paix d Chypre l'appui financier dont
eue a besoin.

OPERATIONS DE L'ONU EN PROCHE-ORIENT.
— Dans le cadre d'une réorganisation du commande-
mew des trois opérations de maintien de la paix
des Nations unies en Proche-Orient, le général Ensio
Stüasvuo a été nommé coordonnateur en chef des
trois opérations.

DESARMEMENT. — Le comité ad hoc chargé de
rechercher un consensus parmi tous les Etats en
vue d* la convocation d'une conférence mondiale du
désarmement avait entrepris la deuxième étape de
ses travaux le 21 juillet, n a dû ajourner ses tra-
vaux le 1^ août, n’étant pas parvenu & mettre au
point te rapport Qu'il doit présenter à la prochaine
Assemblée générale des Nations unies.

DECOLONISATION. — Dans un rapport adopté
le 8 août sur les activités économiques et mili-
taires étrangères dans les territoires coloniaux, le
ermite de décolonisation des Nattons unies estime
en particulier que « l’axe Sallabuiy - Pretoria est
Bouteeu par de prends monopoles contrôlés par le
Ropaume-UnJ. les Etats-Unis. la République fédé-
rale d'Allemagne, la France et le Japon». D'autre
part, le comité a approuvé tes conclusions et recom-
mandations contenues dans un rapport préparé par
l'vn de ses sous-comités sur les conditions dans
quinze petits territoires du Pacifique, des Caraïbes
et de l'AtlantiQve.
Le 20 août, le comité a approuvé une motion

australienne tendant à renvoyer à sa prochaine
session, en 1976, l’examen de la Question de Porto-
Rtco.

NAMIBIE. — ut. Scan MacBride, haut commis-
saire des Nations unies pour la Namibie, a publié
en Juin des précision, d'ordre démographique sur
la Namibie, fl estime que le ehifjre de la popula-
tion s- monterait actuellement à un -million deux
cent mille, dont quatre-vingt-dix-neuf mille Blancs,
alort que les statistiques les plus récentes publiées
par le gouvernement sud-africain ne font état que
de huit cent cinquante-deux maie habitants en
1974. dont quatre-vingt-dix-neuf mille Blancs. A
son arts, les statistiques données par les Nations
unie* elles-mêmes sont dépassées: ainsi la Banque
mondiale a repris récemment une donnée publiée en
mars 197S par le Bulletin mensuel de statistiques des
Nations unies et selon laquelle la population nanti

-

bienve était de six cent soixante-dix müle en 1973.

DISCRIMINATION RACIALE. — Le comité sur
l'élimination de la discrimination raciale ,‘est réuni
en août pour étudier les résultats d'un question-
rrar-r adressé d tous (es Etats membres concernant
la décennie d’action confie le racisme r1973-1983 ).

Il a exprimé sa déception devant le manque d’in-
formations sur tes mesures Judiciaires, législatives
et administratives prises par les Etats pour donner
svrtr a la convention sur l’éliminai ion de la discri-
mination raciale.

DROIT INTERNATIONAL. — La commission ' du
droit international a terminé le 25 Juillet une session
de douce semaines consacrée principalement aux
questions de la responsabilité des Etats et de leur
succession dan, des matières autres que les traités,
aimri qu’à la clause de la nation la plu, défavorisée.

PREVENTION DU CRIME. — Le comité des confé-
rences des Nations unies a décidé que le congrès
sur la prévention du crime, qui devait avoir lieu
à Toronto du 1er au 12 septembre et dont le Canada
avait demandé Vajournement, aurait lieu aux dates
prévues, mais à Genève.

PONCTION PUBLIQUE INTERNATIONALE. — La
commission de la fonction publique internationale
a commencé le 11 août une session de trois semaines
consacrée d l'examen général du système des traite-
ments concernant près de quarante mille membres
dv personnel des organisations du système des
Nations unies.

Commission économique

des Nations unies

pour l'Amérique latine

La création d'un réseau de garan-
ties financières

UN groupe d’experts de la Commission
économique des Nations unies poux l’Amé-

rique latine (CEPAL) chargé d’étudier la

création d un réseau latino-américain de ga-
ranties financières a tenu sa première réunion
à Santiago-du-Chfli du 10 au 15 août

L’Initiative de la CEPAL a été conçue dans
la perspective d’une aggravation, dans les
prochaines années, de l'endettement interna-
tional des pays latino-américains, qui, en
raison de l'évolution de ses causes, tendrait à
devenir structurel.

Le réseau latino-américain de garanties
financières serait, dans sa forme, un méca-
nisme de financement réciproque des déficits

des balances des paiements des pays de la

région II devrait répondre à trois impératifs :

contribuer au maintien du dynamisme des
économies latino-américaines, à l’accroissement

de leur pouvoir d’achat et à la solution du
problème des déficits.

Son financement serait assuré par des contri-

butions régulières des pays participant au
système, pour un montant qui serait déterminé
en fonction de la capacité économique de
chacun et selon un calendrier dûment établi,

n serait aussi fait appel au capital étranger.

L’aide ne serait pas automatique. Le pays
demandeur ne pourrait en bénéficier qu’en

dentier ressort, et après avoir satisfait à cer-

taines conditions.

,
COMMISSION ECONOMIQUE DES NATIONS

tes POUR L’AFRIQUE. — Le groupe de travail

gouverneurs africains du FJtJ. et de la BIRD
t réuni à. Addis-Abeba au siège de la Com

-

-ton économique de. Nations unies pour l'Afrique

SJ.) du 21 ou 25 futiiet pour -martre au point

nrmalan des pays africains avant la réunion a
sh ington de l'assemblée commune des consens
gouverneurs des institutions financières de

VU
- Le comité des progrès de l'IndustrUdisatton en
sque a Siégé les 11 et 12 août d Addis-Abeba. Il a
uu des domaine, d'action prioritaires, préconisant
uartteulier une coopération industrielle multt-
tonalb en Afrique, assortie d'une coopération

v.ciàra tntra-africaine avec l'aide d'institutlotis

iwe ta Banque afro-arabe de développement et

Fonds afro-arabe d'assistance technique.

- Sels* paye africains ont adopté le 27 Juin
nier, sous l’égide de la Commission économique
Nattons unies pour l’Afrique- les statuts d'une

REPUDIES. — Un accord a été signé le !•* août
entre te haui commissaire des Nations unies pour
les réfugiés et le gouvernement thaïlandais en vue
d'apporter une aide temporaire aux personnes dépla-
cées arrivées récemment d'Indochine en Thaïlande.

— KM. Antoine K. Noël et Roger Beynes ont été
nommés respectivement délégué régional du H.CJt.
en Afrique centrale et délégué du H.CJt. au Soudan.
• COUR INTERNATIONALE DE JUSTICE, — Le

30 Juillet dernier, la Cour internationale de Justice
iCJJ.i a mis en délibéré l'affaire concernant la
demande d’avis consultatif présentée par l'Assemblée
générale des Nations unies au sujet du Sahara
ocodental. après avoir consacré depuis le 35 fuin
v:ngt-sept audiences publiques à l’audition des
exposés oraux de l'Algérie, de l'Espagne, du Maroc,
de fa Mauritanie et du Zaïre.

Agence internationale
de l'énergie atomique

Le rapport annuel pour 1974-1975

S ELON le rapport de l’Agence Internationale
de l’énergie atomique (AXEA.) publié au

mois de Juillet, de nombreux programmes de
l’Agence, notamment ceux qui visent l’implan-
tation de l’énergie d’origine nucléaire dan-; les
pays membres, l’application des garanties et la
protection physique des matières nucléaires, la
sûreté nucléaire et la protection de L’environ-
nement, sont devenus au cours de la période
1974-1975 des activités prioritaires.

En raison de la hausse des prix des combus-
tibles fossiles. l’AXE-A. prévoit, au moins pour
les vingt prochaines années, une utilisation de
plus en plus importante de l'énergie d’origine
nucléaire : si. en 1970. la puissance nucléaire
installée s'élevait pour l’ensemble du globe à
un total de 16 300 MW. ce chiffre devrait
atteindre 82 000 MW a la fin de 1975 et dépas-
ser 220 000 MW en 1980.

Afin d’aider les pays en voie de développe-
ment à mettre en œuvre leurs programmes de
développement de l’énergie d'origine nucléaire,
l'AXE.A. a établi un ensemble complet de codes
et de, guides sur les problèmes de choix des
sites, 'ainsi que sur la sûreté et la fiabilité des
centrales nucléaires ; elle a aussi multiplié ses
activités d’assistance technique : le budget de

TRANSPORT MARITIME DES MATIERES
NUCLEAIRES — La convention sur la responsa-
bilité civile dans le domaine du transport maritime
des mntiè’cs nucléaires est entrée en vigueur le

15 Juillet, après le dépôt des instruments de ratifi-

cation dé cinq pays: France, Espagne. Danemark,
Suède et Norvège.

• ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR
L’EDUCATION. LA SCIENCE ET LA CULTURE. —
Le gouvernement de Qatar a décidé d la fin du
mois de Juillet de verser une contribution de 50 000
dollars au tonds spécial de l’Organisation des
Nations unies pour l'éducation, la science et la
culture fUNESCO ) pour la promotion de la recherche
et du développement en Afrique. Ce fonds est notam-
ment destiné à favoriser des initiatives dans lé
domaine des études écologiques de la zone sahé-
lienne.

• ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL. — Un comité d'experts de la médecine du
travail s'est réuni d Genève du 5 au 12 août pour
examiner les problèmes de sécurité et de sauté des
travailleurs migrants.

• PAO. — Le Programme alimentaire mondial,
réalisé arec l'aide de l'ONU et de la FA..O. (Organi-
sation des Nations unies pour l'alimentation et
l'agriculture), a annoncé, le 24 Juillet un premier
envoi de vivres en Angola, pour un montant de
20 200 dollars. Cette aidé répond à une requête du
gouvernement provisoire de l’Angola. En outre, une
assistance supplémentaire de 155000 dollars a été
approuvée par le PAM en faveur des réfugiés éry-
thréens au Soudan.

• ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR
LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL. — Conformé-
ment aux recommandations de la deuxième confé-
rence générale qui s'est déroulée â Lima (Pérou)
au mais de mars, l'Organisation des Nations unies
pour le développement industriel (ONUDI) vient de
dresser une première liste des activités industrielles
qui peuvent faire l'obfet d'une coopération entre
pays en voie de développement. Cette liste, établie
à partir d’informations communiquées par quarante
pays en voie de développement, énumère pour chaque
activité industrielle les pays qui sont offreurs et
ceux qui sont demandeurs d’assistance.

• ORGANISATION INTERGOUVERNEMENTALE
CONSULTATIVE DE LA NAVIGATION MARITIME.
— Au début du mois d'août, l'Organisation inter-
gouvemementale consultative de la navigation mari-
time (oJS CJ.) a nommé M. G. Cipolla (Argentine

)

au poste de conseiller général pour l’Amérique latine.

Fonds monétaire international

Publication du rapport annuel

RECESSION, inflation et chômage restent des
problèmes de préoccupation moyenne pour

les auteurs du rapport annuel 1975 du Fonds
monétaire international (FA1L). publié le
24 août dernier. D’après ce document, la réces-
sion économique qui atteint tous les pays
industriels depuis 1973 a entraîné de graves
conséquences pour les pays de production pri-
maire, composés en majeure partie de pays en
vole de développement non producteurs de
pétrole, pour lesquels U serait urgent d'obtenir
un volume d’aide encore plus important à des
conditions favorables.

Le rapport signale que le volume total des
échanges internationaux a cessé de progresser
au coure du deuxième trimestre et a marqué un
recul pendant le premier semestre de 1975, sauf
pour les pays exportateurs de pétrole dont les
importations restent en expansion. Le F-MX
souligne qu’ils ont réussi à porter leur excédent
collectif de compte courant à un montant
approximatif de 70 milliards de dollars en 1974.
contre 6 milliards de dollars en 1973, mais
qu’en revanche l’excédent n’était plus que de
50 milliards de dollars en 1975.

la fonctionnement du régime des taux flot-
tants fait l’objet d’une analyse détaillée. Selon
les administrateurs, favorables à ce régime, mal-
gré les problèmes monétaires des deux der-
nières aimées. « les marchés des changes ont
continué â fonctionner ». ce qui a permis
d’ a éviter le retour de crises analogues à celles
qui avaient perturbé les dernières années du
système des parités fixes ».

D’autre part, le rapport du Fonds monétaire
indique que la valeur des réserves internatio-
nales des pays membres et de la Suisse s'est

accrue de près de 27 milliards de D.TJ3. en
1974 et s’élevait A 178 milliards en fin d’année.
Avec cette augmentation de 18 *?o. les avoirs
officiels ont retrouvé un taux de croissance
comparable â celui de 1972 (19 %) et supérieur à
celui de 1973 (4r«).

Nouvelles améliorations dans le

fonctionnement du « mécanisme
pétrolier »

Le 28 Juillet, les administrateurs du Fonds
monétaire ont décidé que le total des achats
d’un pays membre au titre du mécanisme pétro-
lier pour 1975 serait porté de 30 & 50 % du maxi-
mum prévu depuis avril
En vue de financer les achats au titre du

mécanisme pétrolier pour 1975. le Fonds a
obtenu de douze prêteurs — pays producteurs
de pétrole et pays ayant une forte balance exté-
rieure — des engagements grâce auxquels il

serait possible d’emprunter un maximum équi-
valant approximativement à 2870 millions de
D.T.S. En outre, ^équivalent d’environ 450
millions de D.T.S. non utilisés au titre du méca-
nisme de 1974 a été versé au mécanisme de

1975. Plusieurs prêteurs ont indiqué qu'ils pour-
raient envisager de prêter au Fonds des
montants additionnels à une date ultérieure, si
le total de 5 milliards de D.T.S. qui avait été
convenu pour le mécanisme de 1975 n’était pas
atteint.
Les administrateurs du Fonds ont. en outre,

décidé, le 7 août, de créer un compte de subven-
tion. en collaboration avec les pays membres,
pour aider ceux d’entre eux qui sont les plus
gravement touchés par la situation actuelle â
supporter le coût de l’utilisation des ressources
mises à leur disposition par le « mécanisme
pétrolier * du Fonds pour 1975.

Alimenté par des contributions des pays pro-
ducteurs de pétrole et des Etats industrialisés,
ou par « tout autre Etat en mesure d’y contri-
buer », le compte de subvention effectuera des
versements A tous les membres du Fonds qui
ont procédé A des achats au titre du mécanisme
pétrolier pour 1975 et qui figurent sur la liste,

arrêtée par le secrétaire général des Nations
unies, des pays en vole de développement les
plus gravement touchés. Sa création avait été
approuvée en Janvier 1975 par le comité intéri-
maire du FÜI.
TRENTIEME SESSION DU CONSEIL DES GOU-

VERNEURS DO P.MJ. ET DE LA BIRD. — La ses-
sion annuelle du conseü des gouverneurs du Fonds
monétaire et de la Banque mondiale a eu lieu cette
année du 1" au 5 septembre d Washington, O»
trow-era un bref compte rendu de ses travaux dans
le numéro d'octobre du Monde diplomatique.

ACHATS AU TITRE DU «MECANISME PETRO-
LIER * — Le mois dernier, sept pays ont ei/cctué
des acheta de devises au titre du a mécanisme
pétrolier ». - 5 août : Grèce. 51 750 000 D.T.S. ;
Islande. 8 400 000 D.T.S. : République démocratique
dv Yémen. 4600 000 D.TA. - 12 août : Inde,
201 340 000 D.TS. ; Nouvelle-Zélande, 49460000 D.T.S.;
Turquie. 56 620000 D.TS. - 20 août : Costa.-Rica :

7 200000 D.TS.

TIRAOB DE LA NOUVELLE-ZELANDE. — En
accord avec le F.MJ., la Nouvelle-Zélande a acheté
l’équivalent de 50s millions de D.TS. en monnaies
étrangères fl million de D.TS. en sucres équato-
rien». 6 millions de D.TS. en couronnes norvé-
giennes. 7J millions de D.TS. en couronnes sué-
doises. J5 mCllions de D.TS. en livres sterling et
21 millions de D.TS. en dollars des Etats-Unis).

CREDITS «STAND-BY» AU BANGLADESH ET A
LA TANZANIE. — Deux pays ont reçu du FJTJ.
des crédits « stand-by s qui leur permettront d’effec-
tuer des tirages au cours des douze prochains mois :

te Bangladesh 128 Juillet), pour l'équivalent de
62S mûltons de D.TS., et la Tanzanie f21 août),
pour l’équivalent de 10S mutions de D.T.S.

Groupe de la Banque mondiale

Un rapport annuel pessimiste

quant à Yavenir économique et

social du tiers-monde

DVNS son rapport annuel 1975. publié le

24 août, la Banque internationale pour la
reconstruction et le développement iBZBD)
attire l’attention sur le fait que les pays en
voie de développement ont le plus souffert du

"
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ralentissement economique mondial; elle pré-
voit, en outre, que le revenu réel du « müùard
d'individus qui vivent dans les pays à revenus
faibles » augmentera de moins de 1 % d'ici à
la fin de la décennie, alors qu'un taux de crois-

sance annuel de 6 % serait nécessaire A ces
pays pour qu'ils puissent atteindre un niveau
raisonnable de développement économique et

social. Une augmentation continue de l'aide

apportée par les pays membres de l’OPEP et

des pays industrialisés est donc jugée indispen-
sable, Trais la Banque estime ces perspectives
bien improbables, compte tenu de la conjonc-
ture actuelle. Aussi souligne-t-elle la nécessité

pour les pays industrialisés d'adopter une poli-

tique plus libérale â l'égard des importations de
produits manufacturés en provenance du
tiers-monde. Le rapport qualifie d' « indispen-

sable Vadoption de cette politique pour que le

monde en développement puisse envisager une
croissance à long terme ».

Comme d'habitude, le rapport dresse le bilan

des opérations de la BIRD et de sa filiale,

l'Association Internationale de développement,
qui ont totalisé un chiffre record : soit

5896 millions de dollars contre 4313 millions de
dollars au cours de l'exercice précédent
La Société financière International e, filiale de

la Banque mondiale, donne, de son côté, un
résumé de ses activités dans son rapport pour
2975 publié le même Jour.

PRETS DE LA BANQUE MONDIALE. — La Banque
internationale pour la reconstruction et le dévelop-
pement a approuvé plusieurs prêts en faveur des
pana et onanismes suivants : Ccrmpanhia Eiderur-

Srfcff Panlista (COSIPA) du Brisa, le 24 fumet :

60 millions de ddlars pour l’agrandissement de

Vaciérie de Cubatao, située près de Sao-Paulo ; Phi-
Upptnes. le 24 tutüet : 42 millions de dollars pour le

frrurrtcement d’un projet d'irrigation dans la voJWe
du Caçtmm, dans rïle de Luçon ; Industrial Crédit

Company Limited d’Irlande, le 21 août : 30 mülÿms
de dollars pour l'aider d fournir des crédita à l'indus-

trie afin de permettre au gouvernement irlandais de

réduire les déséquilibres régionaux et le cMmâge;
Grèce, le 21 août : 40 millions de dollars affectés a

un programme d'irrigation de la région du Vermion
occidental ; Côte-d’Ivoire, le SS août : 43 millions

de dollars destinés à l’amélioration du réseau rou-
tier : Libéria, le 25 août : 27£ millions de dollars

pour financer un programme d'amélioration de tron-

çons routiers.

ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DEVELOP-
PEMENT. — Une série d’opérations de crédits ont été

approuvées par VIDA: un crédit de 7250000 dollars,

le 24 fuület. accordé au Sierra-Leone pour l’améliora-
tion de l’enseignement ; un crédit de 6 millions de
dollars, le 24 juillet, au Libéria pour un projet de
développement agricole du comté de Lofa ; un crédit

de 110 millions de dollars, le 21 août, d l'Inde pour
l’amélioration du réseau ferroviaire et. le même
four un second crédit d’un montant de 40 millions
de dollars pour financer les installations de réseaux
d'adduction d'eau et d’égouts dans l’Etat d’Uttar-
Pradesh ; un crédit de 3J millions de dollars, le

25 août, i la République populaire et démocratique
Ojt Yémen pour le financement de la remise en état
d»• port d’Aden ; enfin, un crédit de 4 millions de
dxêlnrs le 25 août, au Paraguag pour t’aider à
financer un projet d'étude de pré-investissement.

INVESTISSEMENTS DE LA SJJ. — Un nouvel
engagement de ia SJJ. i Société financière interna-
tionale) a été annoncé le 4 août dernier en faveur
d’une usine textile du Kenya, la Société des textiles

du Ri It Valley : la participation de la SJJ. consiste
en un prêt d’un montant de 6 300 000 dollars, en une
prise de participation au capital de 2 200 000 dollars
et en un engagement conditionnel de 585000 dollars.
— La Kaute-Volta est devenue le 21 août le cent

unième pays membre de la S.FJ.

ENTREE EN FONCTIONNEMENT DD « TROI-
SIEME GUICHET » DE LA BANQUE MONDIALE. —
Le « troisième guichet » de la Banque mondiale est
entré en fonctionnement le 30 juillet dernier. Ce
nouveau mécanisme permettra aux pays pauvres de
recevoir des prêts d des conditions intermédiaires
entre les conditions courantes de la banque et les
conditions tris favorables de sa filiale. l'Associa-
tion internationale de développement.

NOMINATIONS. — M. Jean Baneth a été nommé
le II août directeur de la mission résidente de la
Banque en Indonésie. D’autre part. MM. Paul Gelt
et Michel Palein ont été désignés, respectivement, le
mois dernier, comme chef de la mission régionale de
la Banque en Afrique de l’Ouest d Abidjan, et comme
représentant résident au Cameroun.

Banque européenne
d'investissement

Prêts à VItalie, au Danemark et à
la Grande-Bretagne

L A Banque européenne d’investissement
(BÜl) a accordé, le 29 juillet, à l'Italie,

trois prêts d'une contre-valeur de 15,9 milliards
de lires (19,7 millions d’iLc.) et portant intérêt
à 955 % :

— 12,1 milliards de Lires (pour douze ans) à
l*Ente NazionaJe par l’Knergia Elettrica (ENEL)
pour sa centrale nucléaire en cours de réali-
sation à Caorso, près de Plaisance ;— 1.3 mi lliard de lires (pour dix ans) pour le
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finanrament d’un ensemble de nouvelles Instal-

lations du Centra Speriment&le Met&llurglco
S.pJL à Castel-Romano, près de Rome, et

2,5 milliards de lires (pour dix ans) pour un
projet d’extension et de modernisation du
complexe pétrochimique de l'ANIC, à Gela, en
Sicile. Ces deux prêts sont consentis à 1TMI
(Institut» Mobilière Itallano).

Deux autres opérations annoncées les 30 et

31 juillet:

— Un prêt d'une contre-valeur de 25 millions

de couronnes danoises (3,6 millions üUc.) a
Slagteriregion SYD, coopérative agricole de
droit danois ayant son siège à Graasten. dans
le Jutland. D’une durée de dix ans et à 9,25 %,
ce crédit contribuera à la construction d'un
nouvel abattoir de porcs ;— Deux prêts d'une contre-valeur totale de
23,6 millions de livres <40,4 millions d'u.c.) à
British Gas Corporation. Accordés pour dix ans
au taux de 930 %, ils financeront la deuxième
phase des travaux d'extension du réseau bri-

tannique de gazoducs pour assurer l’achemi-
nement du gaz naturel provenant du gisement

de Prigg, dans la mer dn Nord.

Banque interamérîcaine

de développement

Prêt à PEquateur

L A Banque Interaméricaine de développe-
ment (BED) a annoncé, le 31 juillet, l'octroi

à l'Equateur, d’un prêt de 11,1 mfllians de dollars

(pour vingt ans et à 8 %) pour financer la

construction et l’amélioration du tronçon routier
Loja-Velacruz-Saracay.

RAPPORT SUR LE PROGRES ECONOMIQUE NT
SOCIAL. — D’après la rapport annuel sur le progrès
économique et social en Amérique latine, qui a été
publié le IA août dernier par la Banque interamé-
ricaine de développement, le taux de croissance éco-
nomique des pays membres au cour» des trots der-
nières années a été de 8JB % en 1972 et de 7,4 % en
1373 et 1374. contre 5 fi % entre 1981-1970 et 5J % au.

cours de la période 1951-1980.

Corporation andine
de développement

Nouveaux c rédits annoncés à
Poccasion de la quatorzième ses-

sion

L A Corporation andine de développement
CAF a célébré, au cours de sa quatorzième

session ordinaire, qui s’est tenue dans la capi-
tale vénézuélienne du 17 au 21 juillet, sa cin-
quième année de fonctionnement. A cette occa-
sion. une série de décisions ont été prises par
la direction de la CAF, parmi lesquelles on peut
mentionner : un crédit de 18,7 mil lions de
dollars accordé à Tacimlentos petroliferos fis-

cales bol 1vlanos pour le financement de son
programme de production; un contrat de prêt
de 1,1 million de dollars signé avec la Libra-
Bank qui mettra ces ressources & la disposition
de la firme Vlna Undurrada du Chili ;

l’auto-
risation du transfert, du Fonds spécial pour la
Bolivie, de 60 000 dollars à titre de contribution
au financement des études de préinvestissement
prévu dans le cadre de la programmation Indus-
trielle dans ce pays.

Autres mesures annoncées au cours de la
même session : un prêt de la Banque japonaise
du commerce extérieur à la CAF (accordé en
yens (l’équivalent de 10 millions de dollars), pour
le financement de projets de développement
sous-régionaux ; l’autorisation donnée par le

Comité de crédit extérieur, organisme dépen-
dant du ministère des finances de l’Equateur,
à la Commission de Valores-Corporacion Finan-
ciers National, pour la signature avec la CAF
d’un contrat de prêt d’un montant équivalant
à 6 millions de dollars pour la réalisation de
projets Industriels prioritaires. D’autre part, la
direction de la CAF a pris connaissance de
l’accord des pays membres relatif à son projet
d’émission d'obligations à long terme sur le

marché vénézuélien, pour une valeur de
100 millions de bolivares au maximum.

Fonds européen
de développement

Six nouvelles décisions de finan-

cement et annulation iFun projet

A LA suite de l’avis favorable émis par le

comité du Fonds européen de développe-
ment (FED) à l’issue de sa centième réunion,
le l" Juillet, la Commission de la CEE. a
approuvé, le 17 juillet, cinq décisions de finan-
cement pour un montant de 477 000 u-c. sur
les ressources du deuxième FED et de 4^57 mil-
lions dHx. an titre du troisième FED. A cette
même date, la Commission a décidé l'annu-
lation d’un projet d’un montant de 1,053 mil-
lion d’u.c. accordé sur les ressources du
deuxième FED. En outre, à la demande de la
Commission, le conseil des Communautés euro-
péennes a décidé le 26 juin d’autoriser le

financement d'un projet en faveur des Antilles
néerlandaises d'un montant de 34190 millions
d'on, au titre du troisième FED.

1.

République du Tchad. — Agrandissement
du lycée technique commercial de NDjamena :

500 millions de F WA, soit environ 1,800 mil-
lion d'un. ;

2.

République du Niger. — Reconstitution du
cheptel : 430 millions de F CFA-, soit environ
2.548 million d'iLC. (troisième FED) ; 60 mil-
lions de F CFA, soit environ 216 000 u.c.

(deuxième FED) ;

3.

Plantation de tbê et usine de Tora :

56.391 millions de F.B.U.. soit environ 564 000
lus. ;

4.

République du Malt — Achèvement du
centre régional de santé & Moptt : 145 millions
de F ML, soit environ 26 1 000 U.C. (deuxième
FED) ;

5.

République du Niger. — Aménagement
d’un tronçon de 13 kilomètres de la piste
K&fln-Baka - Matameye : 87,5 milliards de F
CFJL, soit environ 315 000 u-C- (troisième
FED) ;

6.

Surinam. — Construction dbm Internat
pour élèves de l'enseignement secondaire à
Paramaribo. (Annulation du projet. Montant :

1 053 241 u.c.) (deuxième FED) ;

7.

Aménagement de la piste d'atterrissage de
ltle de Bonalre : 7,320 millions de FL AN,
équivalant à environ 3.390 millions d’u.c.

• BANQUE ASIATIQUE DE DEVELOPPEMENT. —
La Banque asiatique de développement a annoncé, le

11 juillet, qu’elle avait conclu, avec un syndicat de
banques suisses ayant d sa tête la Svtiss Bank Corpo-
ration un accord portant sur une émission d'obliga-
tions d’un montant de 80 mations de /notes suisses
d’équivalent de 24 mations de dollars). Cee bons,
d'une durée de quinze ans. et portant intérêt- ù 8 %
payable annuellement, ont été offerts au public du
16 au 21 juület dernier ù 83,50 %.
— La Banque a annoncé, en juillet, sa partici-

pation, tous larme d’assistance technique, à deux
projets : un programme de formation du personnel
spécialisé des institutions financières de développe-
ment de la région, et un plan de développement
rural dans lés üés Suiaaasi en Indonésie.

Conférence des Nations unies sur

le commerce et le développement

Le programme intégré de stabili-

sation des produits de base

LES quatre-vingt-sept membres de la com-
mission des produits de hase de la Confé-

rence des Nations unies sur le commerce et
le développement (CNUCED) se sont réunis à
Genève du 21 au 25 Juillet pour poursuivre
l'examen du projet de programme intégré de
stabilisation des produits de base, élaboré par
M. Gamn.nl Corea. secrétaire général de la

CNUCED.
La commission a examiné de nouvelles pro-

positions concernant la création d'un fonds
destiné à financer la constitution de stocks
internationaux de produits de base (cacao, café,

thé. sucre, caoutchouc, jute, fibres dures,

cuivre et étain) : 11 est prévu de consacrer

3 milliards de dollars au soutien des produits

dont les marchés sont déprimés, 1 milliard
devant être fourni sous forme de capital versé

et les deux autres milliards sous forme de
prêts.

A l’issue de ses travaux, la commission a
chargé le secrétaire général de la CNUCED
d’engager des consultations officieuses avec les

gouvernements et les organismes intéressés, en
prévision de la troisième partie de cette hui-
tième session, qui doit se poursuivre au mois
de décembre prochain.

AU CONSEIL DU COMMERCE ET DU DEVELOP-
PEMENT. — Le conseil du commerce et du dévelop-
pement, qui a tenu sa quinzième session d Genève
du S au 15 août, s’est mis d’accord sur l’ordre du
jour de la quatrième session de la CNUCED, qui
aura lieu d Nairobi en mal 1976. Le conseil se
réunira d nouveau fin septembre pour préciser cet
ordr* du jour à la lumière des résultats de la sep-
tième session extraordinaire de l’Assemblée générale
des Nations unies.

COMITE DU TUNGSTENE. — Le comité du tung-
stène de la CNUCED s’est réuni d Genève du 28 juil-

let au 1«r août pour examiner les tendances récentes
du marché du tungstène et les diverses mesures qui
pouvaient être adoptées pour stabiliser les cours de
ce produit de base. Les vingt-neuf membres du
comité ont également recherché les moyens d’amé-
liorer l’échange des informations concernant ce
produit.

PAYS LES MOINS AVANCES. — Le groupe inter-
gouvememental de Ut CNUCED chargé de la ques-
tion des paya en voie de développement les moins
avancés, qui a tenu sa session du 7 au 19 -juillet,

a adopté de nouvelles mesures en faveur de ces
pays en vue d’améliorer leur situation économique.
Il a notamment décidé d’inclure quatre pays (Ban-
gladesh, République Centrafricaine. Gambie et Répu-
blique démocratique du YémenJ sur la liste des
pans les moins avancés.

Conseil international du blé

Révision en baisse des prévisions
concernant la production mondiale
de blé pour 1975

LE Conseil international du blé vient de
réviser en les prévisions concernant

la production mondiale de blé pour 1975 qu'il
avait publiées au débat du mois de Juillet (voir
le Monde diplomatique d’août). Selon ses nou-
velles estimations, la production mondiale de
blé pourrait être de l'ordre de 355 à 365 mil-
lions de tonnes, et non plus de l’ordre de 360 à
375 millions de tonnes. Ces nouvelles données
tiennent compte à la fois des informations
communiquées le 11 août par les Etats-Unis,
annonçant une récolte record de 58^ millions
de tonnes (soit une augmentation de 19 %
par rapport à 1974), et des conditions défavo-
rables de la production en Union soviétique,
qui pourrait ne pas dépasser 85 à 90 millions
de tonnes au lieu des 95 A 100 millions prévus.
Cette baisse Importante peut être attribuée à
la sécheresse qui a affecté les réglons de la
Volga, du sud de FOural et du nord du Ka-
zakhstan.
D’autre port, à la suite de l’annonce de

l’achat par l’Union soviétique de 9 TniiHon^ de
tannes de blé aux Etats-Unis, au Canada et
â l'Australie, les besoins soviétiques en impor-
tations pour 1975-1976 sont A l'heure actuelle
évalués entre 10 et 13 millions de tonnes.

Groupe andin
Un plan de développement de
Vindustrie de la machine-outil

LE nouveau comité des industries de la
machine-outil a tenu sa première session

du 12 au 17 août à Lima, consacrant
.
entière-

ment ses travaux A l'examen du programme
sectoriel de développement des Industries de
ce secteur d'activité. Ce programme prévoit
des investissements de Tordre de 450 mimons
de dollars chaque année et, d’après les experts,
sa mise en place permettrait la création de
cent vingt mille emplois.
La création du comité des industries de la

machine-outil est considérée au Groupe andin
comme un pas décisif vers la modernisation
de la structure de sa production.

LES PROBLEMES JURIDIQUES DE LINTEGRA-
TION — Le comité de direction de la Confédéra-
tion des juristes du Groupe andin a tenu, les 21 et
22 juillet à Caracas, une réunion préparatoire ù.

son quatrième congrès annuel, convoqué û San-
tiago-du-Chm pour le mois de novembre prochain.
Dan* cette perspective, les travaux ont été axés sur
l'examen du projet de création d’un organisme
juridictionnel de l'accord de Cartagena.
QUATRIEME CONVENTION DE LA CONFEDERA-

TION DES CHAMBRES DE COMMERCE. — La qua-
trième convention de la Confédération des chambres
de commence du Groupe andèn, réunie d Santiago
du 9 au 12 juillet, a débattu du régime commun
applicable aux cajHtaux étrangers d l'intérieur du
Croupe andin. EUe a aussi discuté du tarit extérieur
commun et souligné son intérêt pour la création
d’un fonda de développement, envisagée par le
comité du Groupe andin.

PREMIERE REUNION COMMUNE GROUPE
ANDIN - REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE.— La première réunion commune Groupe andin -
République fédérale d'Allemagne sur le rôle socio-
économique des petites industries et de l'artisanat
s’es, déroulée du 30 juin au 12 jitfüet A Combaya
i Equateur).

Assodation latino-américaine

de fibre-commerce

Seizième réunion des repré-
sentants des banques centrales

L A seizième session de la commission d'experts
des problèmes monétaires . (représentants

des banques centrales) de l’Association latino-
américaine de Ubre-comznerce (a.la.t,.r .) s'est

toniip dans la capitale uruguayenne du 21 an

26 Juillet Ses travaux ont porté sur les six

grandes questions que pose actuellement aux
nn7p pays membres révolution de leur situation

économique, A savoir ; les correctifs à apporter

au système des paiements et des crédits récipro-

ques, le rapprochement des systèmes des paie-

ments de va T.A T.C. et du M.C.CA, le marché
des acceptations .

bancaires latino-américaines,

le financement du commerce régional, les pro-

blèmes financière de l'intégration et, enfin, les

actifs Internationaux, i** représentants des
hangnpc centrales ont formulé des recomman-
dations concernant notamment : le rajustement
du montant des crédits au' volume des
échanges ; l’alignement des taux de l'intérêt des

crédits sur ceux pratiqués sur les marchés moné-
taires internationaux ; l'assouplissement des
dispositions de l'accord de Saint-Domingue ; la

reprise des contacts établis en 1968 entre les

banques centrales des pays de TA T, A LC. et du
M.C.CJV. en vue du rapprochement des sys-

tèmes des paiements en vigueur dans ces deux
groupements économiques régionaux et, enfin,

la préparation d’un rapport commun A-L-A-L.C--

BID sur le financement des exportations des
produits de base et des biens semi-élahorés.

REPRISE DES NEGOCIATIONS COLLECTIVES. —
Auant eu pour but d'élargir le processus de l'Inté-

gration ou sein de VALALC (eu établissant de nou-
velles bases de négociation de la liste commune,
et en révisant les normes et procédures de négocia-
tion du programme de libération des échangeai, les

négociations collectives entre pays signataires du
trotté de Montevideo ont repris le mois dernier, lors

d’une réunion du 4 au 28 août dans la capitale
uruguayenne

OCDE.
Fléchissement de la demande
de tonnage dans les transports

maritimes

DANS son rapport annuel intitulé s Les trans-
ports maritimes en 1974 », le comité des

transports maritimes de l’Organisation de coopé-
ration et de développement économiques
(O.CJ3J2.) attire -l'attention sur le fléchissement
brusque de la demande de tonnage en 1974 : le

taux de croissance de cette demande, qui avait

atteint le record de 17 % en 1973, n’était plus
que de 5 % l’année dernière. Du fait des inci-

dences de l'évolution des problèmes de Ténergie,
le comité estime peu probable que la demande
augmente en 1975.

Le rapport consacre des chapitres spéciaux A
l’évolution de l'offre de tonnage, au marché des
frets, et aux risques élevés de perte pesant sur
les navires sous pavillon de complaisance.

RECENTES PUBLICATIONS
• Dana la séria « Etudes économiques » : VAlle-

magne. le Japon. l’Australie et les Etats-Unis.
m La politique agricole en Finlande et en Nor-

vège. dans la séria c Rapports sur les politiques
agricoles ».

• Perspectives économiques de VO.C.D.E.
(n» 17)
• Objectifs et instruments des politiques

industrielles : raie étude comparative, 153 pages.
a L'évolution de l'éducation préscolaire.

81 pages.
• Evolution des priorités de la recherche

publique, 346 pages.
• Politique des sciences sociales : France.

308 pages.

• LA CREATION DU « SYSTEME ECONOMIQUE
LATINO-AMERICAIN » (BELA). — Les ministres
de l’économie et de la planification de vingt-cinq
pays d’Amérique latine et des Caraïbes, réunis â
Panama du 31 juillet au 2 août, ont envisagé la
création d'une organisation de nature û favoriser
le développement économique de leurs pays sans
la participation des Etats-Unis. Le projet est déjà
connu sous le nom de « Système économique latino-
américain s (SELA).
Les ministres se sont dtoisés lorsqu’il s’est agi de

définir la nature de l’action qui aérait confiée au
BELA Pour les un*. U devrait constituer un forum
pour la défense du nttwau des prix des matières
premtè-es face aux pays industrialisés. Pour les
autres, cette prise de position serait un obstacle d
leurs relations. Ce serait, affirment-ils. donner d
un organisme qui se veut économique un caractère
politique.

l’actualité sociale

INTERNATIONALE
chaque mois

intersodal
vous apporte

un dossier (l'Europe des Neuf face au
chômage, humanisation du travaïkune

expérience américaine,' les "Lip" en
Europe , CEE : conditions de travail ...)

des informations, des analyses, des
reportages, des interviews, des "brè-
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multinationales, politique écono-
mique, relations du travail, salaires-

revenus, syndicats...)

* des statistiques — inédites — copimen-
tées et un tableau de bord

intersocial
lUUSO.H-S 75541 Paris. Cedex 11

• -SYMmes T. 305.91.05
'

I Diffusé par abonnement seulement >1 an 11 I
I numéros 400 F I

I Pour tes abonnements servis hors de I
1 France : 440 F I

I Numéro spécimen sur demande I



ïTjfh'fih IÂ3DCQÜE — SEPTEMBRE 1975— 27

£•

Wfcf.t.

jàsMomes,

Marché commun
Echec des négociations sur le vin

R EUNIS à Bruxelles fea 21 et 22 juillet les
mmisties de ragriculture des Neuf n'ont

pas réussi & se mettre d’accord sur le dossier
le plus important de cette session: le
du vin. La Commission de la CJEJB. avait
proposé de réformer la réglementation viticole
européenne afin de mettre un terme à la
situation excédentaire du marché des vins de
table dans la Communauté, l'Italie s’est
opposée résolument & des mesures <**r\a
ce sens. Les ministres se retrouveront le g sep-
tembre, où une session spéciale sera consacrés
à ce dossier vin.

Les Neuf ont également chargé la Commis-
sion d'étudier des mesures destinées & remédier
a l’extension de la production de blés non
paginables. Enfin la Grande-Bretagne et
l’Irlande ont été autorisées k dévaluer de 5 %
la «livre verte» (valeur du sterling estimée en
unités de compte européennes).

La lutte contre la récession
La reprise économique pourrait se faire

encore attendre et le chômage pourrait s’ag-
graver dans le Marché commun si des mesures
de relance ne sont pas prises du mntns d»rm
les Etats membres qui disposent d’une marge
de manœuvre, estime la Commission de la
CJ3JS.

Le collège européen a adressé le 24 juillet
une recommandation aux Etats membres «fan*
laquelle il préconise trois types d’actions :

l) Stimuler tes commandes publiques. H
s'agit d'accélérer les investissements dan? la
construction, les transports et iwnwTmiwiHnng
la protection de renvironnement et l’infra-
structure. H s'agit aussi de relancer le loge-
ment et le soutien financier aux programmes
des collectivités locales ;

2

)

Encourager la consommation privée : Ü
faut améliorer la situation financière des
classes les plus défavorisées, assouplir le crédit
â la consommation et donner par exemple des
avantages aux mesures d'économie d’énergie ;

3)

Soutenir l’Investissement privé, notam-
ment en assurant une reconstitution suffisante
des marges d’autofinancement et en menant
des politiques concertées de taux d'intérêt
modérés.

Soutien de la politique énergétique
La Commission du Marché commun a pro-

posé le 28 juillet aux Neuf d’accorder pour
248 minions de francs français de subventions
communautaires à trente-huit projets de re-
cherche dans l'exploration, l'exploitation, le
stockage et le transport d'hydrocarbures afin
d’améliorer la sécurité d'approvisionnement
dans la CÆE. Cette aide porterait sur la
période 1375-1377,

La Commission a d’autre part proposé au
conseil des ministres de l’énergie — qui m
réunira vraisemblablement en octobre pro-
chain — d’étendre l'obligation pour tes entre-
prises d'électricité de communiquer à Bruxelles
leurs intentions d’invarmeTTwntai

Les Neuf et les pays en voie de
développement

Un document contenant des propositions
visant à améliorer à long terme la situation,

économique de pays en vole de développement
a été préparé par la CJSE. en vue de la session
extraordinaire de TAssemblée générale des
Nations unies, qui s’est ouverte & New-York
le lrr septembre. Bout la première fols, fi

concrétise une approche commune par les

Neuf des problèmes relatifs aux produits de
base et à l’aide au développement.

Selon ce document, la Communauté recher-
chera. par des « compromis mutuellement
acceptables », une structure « plus équitable »
des relations économiques internationales com-
portant un « renforcement de la position des
pays en voie de développement ». Les Neuf
soulignent que les conséquences économiques
et commerciales des actions envisagées devront
être supportées de façon équilibrée par l’en-

semble des pays industrialisés, et les charges
financières partagées entre « toutes les parties

disposant de ressources suffisantes »

L’harmonisation de Vimpôt sur les

sociétés

La Commission de la CJ3JS. souhaite que les

neuf pays du Marché commun harmonisent
l’Impôt sur les sociétés pour faciliter la libre

circulation des capitaux dans la Communauté
européenne.

Dans une proposition de directive arrêtée le

24 juillet â Bruxelles, les services de la com-
mission. européenne suggèrent l'adoption d'un

système commun d’imputation fiscale, en l’oc-

currence le « crédit d’impôt » qui permet à
l’actionnaire de déduire de ses impôts person-
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nels une partie des impôts acquittés par la
société sur les bénéfices distribués.

Ce système, estime la Commission de la
CJSLEL, implique aussi un certain rapproche-
ment des taux des impôts sur les sociétés entre
les différents pays membres qui pourrait être
compris entre 45 et 65 %.

PRODUITS ALIMENTAISES POUR L'EGYPTE.— La Commission du Marché commun a confirmé
te 2S juillet à Bruxelles qu'elle menait de» négocia-
tions avec le gouvernement égyptien en vue de la
conclusion d’un accord de fourniture a long terme
Oe produite alimentaires pour une voleter de 250 mil-
lions de dollars.

CECA
Les cinq points du plan char-
bonnier

L E plan d’aide aux houillères européennes,
dont nous avions annoncé la mise au point

dans notre précédent numéro, est maintenant
connu. La Commission de Bruxelles propose
aux Neuf d’axer le soutien accordé aux char-
bonnages — en remplacement du dispositif de
1971 — autour de cinq points ;

—- Aide à. 1Investissement, pour encourager
les houillères à produire plus et ;— Aide k la formation des minp.nrs et & la
stabilisation de leur effectif ;— Soutien, financier pour la constitution et lemaintien des stocks, en vue d'améliorer l’élas-
ticité de l'offre du rhflriyyri communautaire et
la sécurité d'approvisionnement des Neuf ;— Aide à l'écoulement du charbon-vapeur
dans les centrales électriques ;

— Aides pour la couverture des pertes
d’exploitation.
Deux caractéristiques s’y ajouteraient : l’une

nouvelle puisqu'il s’agirait d'un plan décennal,

une telle durée visant & assurer un développe-
ment régulier des houillères européennes, sur
lequel l’objectif de la stabilisation de la pro-
duction de charbon des Neuf ne pourrait être
atteint, vu l’ètat de vétusté de certaines instal-
lations ; l’autre ancienne : la CECA pourrait
contribuer au financement de ces diverses aides,
qui devraient, de toute façon, être autorisées
par Bruxelles, mais seraient financées essentiel-
lement par les Etats nationaux.

les modalités détaillées du plan de la Com-
mission européenne seront discutées h la rentrée
par le conseil des ministres des Neuf. Il semble,
dès k présent, dans les consultations antérieures,
quU offre le cadre d’un accord général ; les

clauses d’aide au stockage. & l’investissement et
à la convention des pertes n’en soulèvent pas
moins de chaudes discussions entre les pays
membres du Marché commun.

LA PRODUCTION CHARBONNIERE DES NEUF
durant le premier semestre a été stable si l'on
excepte le cas de la Grande-Bretagne, dont l'extrac-

tion n'a pas été affectée cette année par les grèves:
67J mttttoiu de tonnes pour les Suit (au lieu de
B7JS un an plus tût; et 66,7 pour le Royaume-Uni
(contre TIJ8).

AIDE A LA CONSTRUCTION SOCIALE. —
Bruxelles a décidé l'ouverture de 25 mOllona d'unités
de compta européennes pour le financement d'un
nouveau programme de construction ou d'amélio-
ration de logements portant au total sur neuf maie
appartements.

DES CREDITS POUR LA READAPTATION de»
mineur» et des sidérurgistes ont été ouverts par la
Commission de Bruxelles ; ils concernent une dizaine
d'entreprises.

LA BRIÏÏSH STEMi, envisage la fermeture de plu-
sieur* de ses aciéries. Après consultation du gou-
vernement de Londres, elle a obtenu le /eu vert pour
cinq mille six cents licenciements. Peut-être trots
mille cinq cents emplois pourront-ils être créés ulté-
rieurement. d l’occasion d'investissements envisagés
par la BÆ.C. Cette firme a obtenu dés à prisent
de Bruxelles deux prêts de modernisation d'un mon-
tant total de 60 millions de livres.

LES COMMANDES D’ACIER reçues par les forges
de la CECA demeurent faibles. Elles ont été infé-
rieures en juin de 19% â leur montant de l'année
précédente qui était déjà bas. Pour l'ensemble du
premier semestre, le recul est de 30%.

Organisation de l'unité africaine

Douzième < sommet> de Kampala

LES travaux du douzième « sommet » de
l'Organisation de l’unité africaine (O.XTJL),

qui a réuni & Kampala (Ouganda) du 28 juillet
au 1" août quarante-six chefs d’Etat et de
gouvernement des pays membres, ont été prin-
cipalement consacrés à la situation en Afrique
du Sud et en Angola et anx problèmes du
Proche-Orient Le c sommet » (oui fut suspendu
quelques heures & l’annonce du coup d’Etat
au zngéria) - avait élu à sa- présidence le maré-
chal Amin Dada, président de l’Ouganda, pour
la durée de la session. Trois pays membres,
la Tanzanie, la Zambie et le Botswana, n'ont
pas pris part & la réunion en raison du diffé-
rend qui tes oppose au chef de l'Etat ougandais
à propos de l’Afrique du Sud.
Sur cette question, le a sommet » a adopté

une résolution indiquant que les pays africains
pourront continuer à avoir des contacts avec
la Rhodésle et avec l’Afrique du Sud « pour
conquérir ^indépendance par des moyens paci-
fiques », mais leur demandant également
d’intensifier leurs préparatifs pour un affron-
tement aimé ; l’examen d’un texte déclarant
le gouvernement sud-africain Illégal a été
reporté à la prochaine réunion des ministres
des affaires étrangères de l'O.TTA. en février
1976.
A propos de la situation en Angola, VO.T3.A_

a décidé de charger une commission de conci-
liation d'étudier la possibilité de création d'une
force de maintien de la paix et de transmettre
ses conclusions à la commission, de défense de
VOrganisation. En même temps, un appel au
cessez-le-feu a été lancé aux trois mouvements
de libération angolais.
Après de longs débats, le a sommet » n'a pas

suivi, k la demande notamment de l'Egypte,

la ligne dure des pays arabes qui réclamaient
1e vote d'une motion demandant l’expulsion
d'Israël des Nations unies (un texte propo-
sant une simple suspension a même été
rejeté) ; VO.U.A. a cependant invité les pays
membres à accroître leur pression sur Israël

à l’intérieur du système des Nations unies,
a y compris jusqu’à la perte de la qyaltié de
membre de VONV ».

La conférence des chefs d’Etat s'est égale-
ment préoccupée de la coopération entre
l'Afrique et les pays arabes (1e renforcement
des liens économiques et politiques entre
I'O.U-A. et la Ligue des Etats arabes a été
envisagé, dans la perspective (Tune rencontre
« au sommet ») et de l'assistance k apporter
& la République des Comores.
Enfin la réunion a été l’occasion pour le

général Téféri Bante, chef de l’Etat éthiopien,
d’annoncer que son gouvernement reconnaissait

1e droit à l’autodétermination de la population
du Territoire français des Afars et des Issas

(TPJVX) et qull ne considérerait pas l'indé-

pendance de Djibouti comme une menace pour
les intérêts éthiopiens si cette solution était

choisie par la population.

Organisation des Etats américains

Levée des sanctions contre Cuba
et révision du traité interaméricain

d’assistance réciproque

LES vingt et un pays membres de l'Organi-
sation des Etats américains (OJ3JL) signa-

taires du traité interaméricain d'assistance
réciproque (TIAR) se sont réunis k San-José

-

de-Costa-Rica du 16 au 29 juillet pour réviser

les clauses de cet accord de défense liant depuis
1947 les pays latino-américains aux Etats-Unis.

En même temps, il s’agissait de s'entendre sur

une formule de procédure qui rende possible la

levée des sanctions contre Cuba.

Un vote acquis 1e 25 juillet à une large
majorité devait d’abord permettre l’adoption

du protocole des réformes du TIAR. Puis le

29 juillet les vingt et une délégations déci-

daient, danc une résolution adoptée par seize

voix contre trois (Chili. Paraguay, Uruguay)
et avec deux abstentions (Brésil et Nicaragua),
de chaque pays membre libre de renouer
ses relations avec Cuba- Les sanctions pronon-
cées contre Cuba en 1964 étaient ainsi défini-

tivement levées. Toutefois cette décision ne
modifie pas l’état des rapports entre Cuba et

l*p.-g;.A- d'une part, entre Cuba et ses voisins

du continent d’autre part. En effet, le vote du

29 juillet n'ouvre pas à Cuba les portes de
l’Organisation américaine (l'expulsion décrétée
en 1964 demeure en vigueur) ; 11 n'implique
pas une levée des sanctions proprement dites,
pas plus qu'il ne met fin aux charges d’inter-
vention et de subversion retenues contre le
régime castriste.

Cependant tes dispositions du TIAR qui
avaient permis de condamner le régime cas-
triste coït été profondément modifiées :

La levée de sanctions contre un Etat membre
n’exigera plus désormais un vote à la majorité
des deux tiers des signataires, disposition qui
avait fait échouer, en novembre dernier, la
réunion de Quito. Le principe du pluralisme
idéologique, qui fait son entrée dans le système
interaméricain, consacre le droit de chaque
pays de se donner les structures politiques et
économiques qu'il considère les mieux adaptées
k ses intérêts nationaux. Enfin, il est laissé k
chaque membre la liberté de conduire ou de
normaliser ses relations avec le régime castriste
comme fi l'entend.

Deux amendements apportés au traité concer-
nent principalement la notion d'agression et
la délimitation de la zone de sécurité. Sur le
premier point, une distinction est désormais
établie entre tes agressions intra et extra-
continentales ; quant & la zone de sécurité, elle
inclut désormais le Canada — ce qui a été
jugé par certaines délégations comme un
nouveau risque pour les Etats membres de
l'OEJL En revanche, une proposition péru-
vienne visant & limiter aux cas d’agression
extérieure l’obligation d’assistance militaire dans
les pays membres a été repoussée par 3 voix
contre Q, avec 18 abstentions.

Autre modification, & l’initiative du Mexique
et du Pérou et en dépit de l’opposition de
Washington : les pays membres ont désarmais
1e droit de saisir de leurs différends le Conseil
de sécurité de l’ONU.

Enfin un article affirmant l’importance de la
sécurité économique a été adopté par 20 voix
contre 1 (Etats-Unis) : ce principe doit faire
l'objet d’un traité séparé dont l'élaboration
devra être confiée k une commission désignée
par ï’OJLA-

On notera encore qu'au chapitre des relations
entre tes Etats, l’Argentine et le Guatemala se
sont opposés à ce que les lies Malvines et Belize
soient définies dans la cartographie du TIAR,
comme des territoires en litige.

D’après la procédure de ratification, le nou-
veau traité n’entrera en vigueur que dans un
délai de deux ans, après ratification par tes
deux tiers au moins des Etats membres de
l’Organisation.

LES FRONTIERES MARITIMES DE LA BOLIVIE.
— Av eows d'une séance extraordinaire, le conseil
permanent de l’Organisation des Etats américains.
qui rendait hommage d ta Bolivie d ['occasion du
cent cinquantième anniversaire de son indépendance,
a exprimé sa préoccupation pour l'Isolement géogra-
phique de ce paya, et a rappelé le désir de tous
ses membres de t'aider dans la recherche d'une solu-
tion dans le respect des principes du droit interna-
tional et. notamment, de ceux de la charte de l'Orga-
nisation
Vans sa réponse, le représentant de la Bolivie a

rappelé le * droit inaliénable » de son pans aux fron-
tières maritimes.

OTAN
Bases militaires en Turquie ; une
session d’urgence du conseil

LE conseil de l'Organisation du traité de
l'Atlantique nord (OTAN) s'est réuni le

29 juillet en session d’urgence, pour prendre
connaissance des récentes mesures du gouverne-
ment turc à l'égard des bases américaines instal-
lées sur son territoire. Le représentant perma-
nent de la Turquie a annoncé que la prise de
contrôle décidée par les autorités turques
concernait les seules bases occupées par les
Etats-Unis au titre des accords bilatéraux de

Nadge (qui
l'alliance) n’était pas en cause et que la base
aérienne incirlik, qui a le double statut d’instal-
lation de l'OTAN et des Etats-Unis, pourrait
continuer à assurer ses missions au service de
l'OTAN. Seules les vingt-quatre bases, adminis-
trées jusqu’à présent par l'armée américaine,
devront suspendre leurs activités. Le représen-
tant turc a souligné qu’on nouvel arrangement
avec les Etats-Unis permette la réactivation, des

installations militaires au profit de l’OTAN,
mais en d’autres termes que ceux des accords
de 1969.

Le conseil a chargé le comité militaire de
l'OTAN d'évaluer les conséquences des mesures
adoptées par la Turquie sur la sécurité de
l'alliance.

Conseil de l'Europe
L’application des normes relatives

à la Sécurité sociale

LE Conseil de l’Europe a publié, au mois
d’août, les résultats d’un contrôle de la

conformité des législations sociales de plusieurs
pays membres aux normes prescrites par le code
et le protocole de Sécurité sociale actuellement
en vigueur dans neuf pays européens. Le comité
des ministres, dont le contrôle portait sur la
période allant du lar juillet 1972 au 30 Juin 1973,

a particulièrement souligné les progrès réalisés

par le Luxembourg, où une loi reformant le

système d'assurance-maladie a supprimé les

incompatibilités qui existaient encore entre la
législation luxembourgeoise et les textes du
Conseil de l’Europe, et par la Belgique, dont
la législation relative aux maladies profession-
nelles est désormais en conformité avec les dis-

positions du code et du protocole européens.

DROITS DS L’HOMME. — La Cour européenne
des droits de l'homme vient de constituer une
chambre chargée de l’examen de trois affaires
concernant l’éducation sexuelle dans les écoles
danoises. A l’origine de ou affama se trouvent les

requêtes Introduites en 1971 et 1972 contre te Pone-
marh par trots couples, qui considéraient que la loi
danoise du 25 mai 1970 instituant l'éducation
sexueUe obligatoire dans te» école publiques mécon-
naissait le droit des parents de faire Instruire leur*
enfants selon leurs convictions philosophiques et
religieuses, et était ainsi en contradiction avec la
convention européenne des droits de l'homme. Avec
la mise en place de cette chambre, 1e rapport de
ta Commission européenne des droits de l'homme a
pu être publié la Commission g arrive — par sept
voix contre sept — d ta conclusion que l’existence
du système danois d’éducation n'enfreint pas en
elle-même l’article de ta convention qui protège le
droit d l’instruction.

MESURES EN FAVEUR DES HANDICAPES. — Le
comité des ministres du Conseil de l’Europe a
adop'C au mois d'août une série de mesures desti-
nées à permettre aux handicapés qui voyagent dans
un pays membre de bénéficier des facilités et des
priorités prévues pour les handicapés nationaux.
Une de ces mesures concerne la mise en place
p-ognsslve d'une carte européenne pour grands
handicapés, dont la validité serait reconnue sur
le territoire des dix-huit Etats membres du Conseil
de l’Europe.

• ASSOCIATION DES NATTONS DE L'ASIE DU
SUD-EST. — Réunis d Kuala-Lumpur le 21 août,
les représentants des cinq papa (Thaïlande. Singa-
pour. Indonésie, Malaisie. Philippines) qui compo-
sent l’Association des nations de l'Asie du Sud-Est
(ANSEAJ ont décidé de créer une organisation inter-
parlementaire.

m ORGANISATION EUROPEENNE POUR LA
RECHERCHE NUCLEAIRE. — L’Organisation euro-
péenne pour la recherche nucléaire (CSRNJ vient
de publie’ sous le titre Etude de l'utilité écono-
misât des contrats du CERN, une évaluation
chiffrée des effets secondaires des commandes du
CERN & l'industrie. Ces effets secondaires (accrols-
sèment des ventes, économies de frais de production,
ouverture de nouveaux débouchés, taise au point
de techniques nouvelles) pouvant Être évaluées pour
ta période 1955-2973 d 4 KO millions de francs suisses;
ce qui représente cinq fois et demie le montant des
commandes passées par U CERN avec des firmes
industrielles. Les principales techniques dans les-
quelles se manifeste cette influence du CERN sont ;
l’électromécanique de précision, les ordinateurs, la
métallurgie des aciers, le vidé, l'électrotechnique,
la crÿogénie et ta supraconductivité.

• AGENCE SPATIALE EUROPEENNE. — L'Agence
spatiale européenne (BSA) a procédé le 9 août.
A partir de la Western Test Range (California, au
lancement du satellite scientifique COS-B destiné
A l'étude des rayons gamma d'origine cosmique. Les
industries de sept pays membres de PESA (Alle-
magne. Belgique, Danemark, Espagne. France, Italie
et Royaume-Uni) ont participé d ta construction
de ce satellite, le huitième développé par l'ESRO
fOrganisation européenne de recherches spatiales),
dont VESA a repris les activités.

la Croix-Rouge (CJ.CJR.), réuni en assemblée plé-
niera au mots d'août, a nommé M. Alexandre Hag,
actuellement vice-président de la direction générait
Se »c Banque national» suisse, au poste de prési-
dent, en remplacement du docteur Eric Martin.
M. Bay entrera en fonctions le i” juillet 1976.
D’autre part, le mandat de M. Roger Gallopin an
poste de président du conseil exécutif du CJ.CJÎ.
a été prolongé jusqu’à la fin de 1970.— Le 8 juillet, le CJ.CJt. a demandé aux sociétés
nationales de la Croix-Rouge de soutenir matériel-
lement son action d'assistance en Angola; l'appel
partait sur une somme de 2 rnUUons de francs
suisses. Devant l'aggravation de la situation, deux
équipes médico-chirurgicales ont rejoint au début
du mois d'août l'équipe déjà en place dans ce pays
depuis le 10 juillet. Au 31 juillet, le CJ.CJ&. avait
organisé dix-huit opérations d'assistance ffourniture
de nourriture et de médicaments) en faveur de
treize mtüe cinq cents personnes en Angola, dont
sept mille cinq cents enfants.— Le CJ.CJt. a ouvert au début du mois d»
juillet A Buenos-Aires une délégation régionale pour
les pays du Cène sud : Argentine. Brésil, Paraguay
et Uruguay. Le CJ.CJt. rappelle qiVÜ maintient pour
i instant sa délégation au Chût (ouverte en sep-
tembre 1973) en raison de l’importance des activités
qu‘ü déploie dans ce pays.

• courre intergouvernemental pour les
MIGRATIONS EUROPEENNES. — Le Comité inter-
gouvememental pour les migrations européennes
(CIME) estime d huit mille le nombre des réfugiés
d’Indochine qui ont été transportés par ses services
du 25 avril au 8 août vers seize pays de nHnstaUa-
tton, dont quatre maie aux Etats-Unis et deux milla
cent en France. Quatre mfüe personnes devaient
être transportées aveo son aide au mois d'août.
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YOUGOSLAVIE

Autogestion

et continuité

révolutionnaire

Par JOVAN DJORDJEVIC *

T
OUTE appréciation sur le développement
socio-politique qu'a connu la société you-

goslave issue de la révolution doit prendre

en considération sa durée, assortie de la lutta

pour préserver la continuité révolutionnaire.

C'est cet élément temporel, cette durée, qui

sont la marque distinctive de la révolution

socialiste en Yougoslavie.

Sur le plan de l'évolution constitutionnelle,

cela se confirme si l'on songe que toutes les

modifications survenues postérieurement aux
décisions de l'AVNOJ (1) reprennent, élar-

gissent et haussent au plus haut niveau les

principes et les aspirations & des changements
radicaux de I' * ancien régime*.

Deux changements essentiels ont contribué à
l'application effective de ce projet révolution-

naire de tendance socialiste. Le premier inté-

resse le détenteur de la conscience politique

et tout ce qui (a caractérise ; ie second a tendu

A établir des rapports nouveaux entre les

peuplee et les nationalités en Yougoslavie, et

c'est ce qu'exprime parfaitement le mot d'ordre

célèbre de Tito relatif à « fa fraternité et

runité ». La titulaire du pouvoir est le peuple,

dont le substratum est formé par la classa

ouvrière, les groupes de travailleurs et tous les

autres groupes attirés par (e socialisme. Les
modalités selon lesquelles se déroulaient les

rapports interethniques dans la ophèra de
l'Etat ont préfiguré, pour la première fols dans
l'histoire de ce pays, un système politique

fondé sur l'égalité en droit des peuples, des
relations de caractère fédératif «Instituant entre

leurs formations étatiques respectives (les répu-

* Membre de l'Académie «ru wrippiWW de la
République de Serbie, pxate&war-aasocM A l'uni-
versité de Faxla Z, directeur du département de
science politique de 1“université de Belgrade.

bllques). Ces modifications sont posées et

décrites dans les textes de toutes les Consti-

tutions (1946, 1958, 196Q), et n ressort encore

de la nouvelle Constitution de 1974 que o’est

en relation avec le principe de l'autodétermi-

nation que ce fédéralisme s'est mué en une
communauté pluraliste appropriée.

ES le début de la nouvelle organisation

politique le système de pouvoir, incamé
dans une structure en forme de conseils,

offrait un fondement politique propice aux Idées

nouvelles, c'est-à-dire un fondement de dasse.

Au cours de la période d’application des
premiers textes constitutionnels, on a vu ae
dessiner certains phénomènes et certaines ten-

dances qui, une fols dégagés et théorisés, ont

permis de franchir un nouveau pas et de par-

courir une nouvelle étape dans la voie de
l’évolution socio-politique, économique et cons-
titutionnelle du pays. Le premier de ces phéno-
mènes a été décelé dans toutes les révolutions

et a marqué également la première révolution

socialiste ; les révolutionnaires les plus lucides

de l'époque moderne (et surtout Lénine) ont vu
en lui un danger pour le socialisme : c’est le

risque représenté non seulement par l’appa-

rition d’une nouvelle couche socio-politique de
dirigeants, que Lénine devait après Marx dési-

gner sous le nom de bureaucrates, mais aussi

par la bureaucratisation de l'organisation même
du nouveau pouvoir, ainsi que des rapports

politiques et sociaux en généraL La rigueur

scientifique Impose d'apprécier correctement

ce phénomène et le rôle Joué par la bureau-
cratie durant cette période, en les envisageant

comme une nécessité historique, sans que Ton
puisse en récuser les effets bénéfiques au
niveau du processus de la nationalisation et

de la consolidation du système de pouvoir
populaire fondé sur la propriété des moyens
de production, qui a d'abord pris la forme
d'une propriété étatisée ou d'une propriété

d'Etat

Les changements socio-politiques définis par

la loi constitutionnelle de 1953 et par la

Constitution de 1963 ne doivent pas être consi-

dérés uniquement comme la conséquence d'une

appréciation toute théorique et de la perception

du danger représenté par la bureaucratisation

et la bureaucratie. Il faut y voir des eultee

Inévitables de la continuité de la (évolution

socialiste et de la concrétisation historique

du projet socialiste tel que l'a Imaginé la

pensée marxiste, il a été démontré simulta-

nément tant sur le plan théorique qu'au niveau

expérimental, que le socialisme ne se confond

pas avec l'étatisation des moyens de produc-

tion, avec r «économie planifiée* autoritaire,

ni en général avec rattitude autoritaire de
l'appareil politique et étatique vts-à-vis de la

société, quand bien même cet appareil aérait

issu de la révolution et demeurerait attaché

A ses acquis et fidèle à ees objectifs.

C E sont de telles prisas de conscience qui

ont guidé la révolution en Yougoslavie

et qui ont conduit A s'interroger sur les

rapporte entre l'organisation du pouvoir et les

masses, notamment en ce qui concerne la

structure des rapports de production. C’eut dans
ce laps de temps qu’ont été posés de façon

plus ou moins cia/re et élaborée les problèmes

touchant au « dépérissement de l'Etat » ou rela-

tifs encore A la valeur des concepts de liberté

nationale, de liberté de l'homme, d’égalité et

de dignité humaine. La solution qui a été

progressivement apportée A tous cee problèmes

tient dans le passage de la propriété d’Etat sur

les moyens de production A la propriété sociale,

et se ramène A l'autogestion des producteurs,

Introduite d'abord dans l'économie et ensuite

au sein de toutes les autres organisations

sociales : des communes Jusqu'aux établisse-

ments scolaires.

La Constitution actuellement en vigueur va
encore un peu au-delà et élargit ce concept

autogestionnalre. qui n’a Jamais été unique-

ment économique. En dégageant la République

yougoslave des formes rétrogrades et dépassées

du centralisme et de Punitarisme, elle établit

non pas seulement un Etat fédéral, mais encore

une communauté fédérative de peuples et dé
nationalités, une communauté autogestionnains

dont la classe ouvrière, en association avec

les autres groupes de travailleurs agissants,

assume l'Intégration, de même qu'dis y Joue un

rôle déterminant au niveau de la décision

politique. Dans cette Constitution, le fédéra-

lisme ne se présente pas comme un mécanisme
étatique qui serait prépondérant dans les rap-

ports mutuels entre la fédération et les entités

fédérées, mais II apparaît plutôt comme une
structure eoclo-polltique où ceux qui décident

fondamentalement A tous les niveaux sont les

peuples, les nationalités, les travailleurs et lea

citoyens, solidaires et égaux. Sara le fédéra-

lisme l'autogestion n'a qu'une signification

fonctionnelle, et sens l'autogBstlon le fédéra-

lisme devient quelque chose de purement méca-
nique et figé. Cette forme de fédéral/âme A la

fols participatif et coopérât// constitue une
nouvelle contribution A la théorie et A fa

pratiqua de la société et de FBat contem-

porains dans la rechercha de nouvel las struc-

turas.

L
ES postulais de la nouvelle Constitution

établissent — à la place et en partie

A cfltô de l'Etat politique, qui demeura
cependant, bous peine de verser dans l'utopie

— le système eoclo-polltique autogestionnalre

unique. A cet égard, et dans la mesure où elle

fixe la nouvelle structura des Institutions poli-

tiques essentielles, et notamment des Assem-
blées, la Constitution s'efforce de dépasser la

notion et le processus de la simple « représen-

tation * en ce qui concerne les rapporta entre
Iss organisations, la dasse ouvrière et les

masses en général en s'attachant à un principe

rarement appliqué, mêla qui est un impératif

majeur du démocratisme révolutionnaire : A

savoir le principe de la délégation, complété
par un vaste éventail de libertés et de droits

humaine.

La Constitution de 1074 ouvre aussi une
nouvelle phase historique dans la façon

d'appréhender et de poursuivre racoomplle-

eement de la société socialiste, conçue comme
une société de peuples, de nationalités, de
travailleurs et de citoyens égaux en droits.

Cette société correspond eu fond A ridée

formulée par Marx A propos du socialisme

déjà développé et qu'il Identifiait avec une
communauté •où lea producteurs émancipés*
disposant de la force et des moyens de
« contrôler directement les conditions et les

résultats de leur travail et de leur vie en
commun ». Le projet de socialisme autogeetion-

nalre et humain est aujourd'hui Institutionnalisé,

et H sa réalise graduellement. Les masses sont
Invitées A faire de ce système un organisme
vivant et ouvert dans lequBi les peuples et les

hommes seront enfin en mesure non seulement
d'accomplir leurs idéaux historiques et spéci-

fiquement humains, mais aussi de satisfaire

leurs désira et leurs besoins communs.

Le moteur de cette continuité eoclo-polltique

dans la vole de la concrétisation et de la socia-

lisation accrues du ooncept autogestionnal rn a
été et reste la classe ouvrière, combative et
Internationaliste, dont la garante et la force

dirigeante est son avant-garde, fondée sur
l'enseignement marxiste et forte de son sens
de l'action et de l'autocritique.

C E qui passe souvent pour être une « expé-
rience spécifiquement yougoslave • appa-
raît aujourd'hui comme une notion et

une application particulières du système socio-

politique autogéré, dans lequel II faut voir autre

chose qu'une simple technique de gestion. Vole!

quels sont Isa fondements essentiels de cette

pratique autogestionnaire :

AJ Le système politique autogestionnalre e*t

la forme politique de fa société sodatete, a

est Indissociable d'une telle structure sociale,

fondée sur la propriété sociale des moyens de

production, facilitant le dépérissement des rap-

ports hiérarchiques au sein des entreprises,

ainsi que de l'aliénation du travail et des résul-

tats du labeur ;

b) Au sein du système autogestionnalre, on

assiste A une mutation ou, an tout cas, A une

limitation des rapports de domination, celle-ci

ôtant entendue comme le gouvernement des

hommes par d'autres hommes. La domination

n'est plue désormais le rapport socio-politique

fondamental, ainsi que cela a été fs cas A

travers toute l’histoire, de sorte que Forganl-

Bation politique autogestionnalre de le société

se présente comme un système politique A part

entière.

Tout système de domination est fondé sur la

situation inégale des hommes au sein des

rapports de production, en raison des rapports

non seulement hiérarchiques, mais encore

d'aliénation et d’exploitation ;
ou, plutôt, la base

de cette domination w reflète dans le carac-

tère aliéné du pouvoir exercé par l'homme sur

lui-même, notamment du fait de l’expropriation

des produits de son travail. Dana ce sens,

l'autogestion se présente comme un nouveau
rapport de production, comme le premier acte

du dépassement de la domination, puisqu'elle

consiste par essence A passer de la domina-

tion, conçue comme un système de rapports

hiérarchiques et Inégaux. A un système de
travail associé et d’égalité en droits entre les

hommes, au sein du processus da gestion dea
conditions, des moyens et des produits de
travail

E
NTRE la structure sociale socialiste en
puissance et le système politique, il

n’axZste pas de déterminisme A sens
unique ; le rapport de production « autogestlon-

nalre* na produit pas automatiquement, et de
lui-même, des rapports politiques caractérisés

par la liberté et l'égalité des droits. Le rapport

de production autogestionnaïre est A la fols

un rapport socio-économique et un rapport de
nature politique. Entra ces deux niveaux —
économique et politique — d'un ensemble
complexe, le rapport est de type dialectique,

c'est-à-dire qu’il exista aussi entre eux une
certaine complémentarité, un rapport de sup-

pléance, d'influence et de détermination réci-

proques. La dialectique n’est pas uniquement
F « opposition des contradictions ».

La pratique autogestionnalre suppose en défi-

nitive une activité conscients et scientifique-

ment orientée de ta part des masses ; une
révolution culturelle et morale; une maîtrise

des hommes sur leur environnement et eur
eux-mêmes et une pensée autogestionnalre,

c’est-à-dire dégagée des déterminismes sim-
plistes, du volontarisme élitiste et du dogma-
tisme idéologique.

L
’AUTOGESTION n’est pas cm dogme ou un
« Deus ex machina » ; elle est sujette A
la critiqua da la pratique et de la pensée.

Elle se critiqua elle-même en sa réalisant A
travers des contradictions dont n’est libérée

aucune structura codais, et, partant, celle de
la société socialiste yougoslave. Mais if n'est

pas Justifié de dire que le débat eur l’auto-

gestion est « purement • théorique, car U
exprime la réalité sociale en transformation et

donc préfigure notre avenir A tous. C'est pour-
quoi l’expérience yougoslave n’est ni un cas
Isolé et particulier, ni un modèle A Imiter. Elle

se connaîtrait mieux par la portée et l'œuvre
des autres.

(1) La Conseil antifasciste da libération natio-
nale de Yougoslavie, premier corps révolution-
naire représentatif du peupla armé, qui s’est
constitué en novembre 1943 et dont lea déd-
stoms ont Jeté les bases de la nonrolle structure
fédérais.
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Dans ce numéro :

P. 2 et 3 :

P. 4:

LES ALLIANCES AMERICAINES EN P 6 et 7 •

ASIE: Le bassin da Pacifique, enjeu
économique et plate-forme d’une nou-
velle stratégie, par Michael T. Klare.

La nouvelle course aux armements stra-

tégiques dans l’océan Indien, par Mohan
Ram.

LES OBSTACLES AU DEVELOPPE-
MENT : Détérioration des termes de
l’échange et « désaccumulatîon > du
capital, par Fxédézie-F. Claixmonto :

L'OPEP face A la confiscation de la
nouvelle rente pétrolière, par Georges
Coxm.

Glande ServoUn: « Agrxbustness > et
modifications climatiques, par James
Hidgeway.

Fin de l’article de CL Delachet et E.
Guillou: le nouveau Sud-Vietnam.

Correspondance. P. 8: Disparitions sans mystères au Chili, par
Joie Maria Bulaas Aldnnafe.

P. 16 et 17: LE NOUVEAU PARI ECONOMIQUE
DU JAPON, par Philippe Pons.

Fin de l'article de VlrgUlo Delemos sur
le Portugal.

FORMATIONS ET DIPLOMES DE LANGUES

à usage professionnel

Lingues et Affaires, organisation moderne d'enseignement A distance, riche da
plus de vingt alinéas d'expérience dans le domaine linguistique, a mis au point
du corna de tangues étràngérea (anglais, allemand, italien, espagnol) spéciale-
ment conçus pour nne utilisaiton professionnelle (langue du commerce et des
affaires, langue économique et contemporaine).
Quels que nient le rythma de voa activités et votre Ueta de résidence, tous
pouvez suivre ces enseignements sans ohanger en rien vos occupations quoti-
diennes. Us constituent, de plus, des préparations efficaces aux diplômes des
chambras de commerce étrangères, de 1Université de Cambridge (Lover et
Proflclency), an B.TjS. da traducteur commercial, etc—
Nombreuses utilisations dans commerce et échanges Internationaux, compagnies
aériennes et maritimes, tourisme, administrations, banques, commerce Interna-
tional. secrétariat multilingue, traduction. Interprétation, hôtesses, etc.

Méthodes audio-visuelles tous niveaux (y compris débutants}. Département
Formation Professionnelle Continue. Service Orientation. Doc. gmt. n* i«ra A
langues et Affairea (organisme privé), 35, nie GaUangt, 93303 Parts-Lnaiiois.

Téléphone ; 3t0-81-*8.

P. 9 à 14

Recherches universitaires sur les rela-
tions Internationales : la fin (Ton mono-
pote, par Chaxlas Zorgbibe.

UNE ARME POLITIQUE DE CHOC s

I/JLUKENTATION : Industrialisation

de la production et impérialisme, par
Pierre Coulomb et Henri Nallet: Mon-
naies flottantes et Marché commun:
mie logique mondiale, par Hélène
Dolonne: La volonté de puissance des
États-Unis et ses limites, par Albert
Cheminot : Une instabilité « normale >

du marché international, J.-P. Chabezt,
M. Maxioie et P. Spilx ; Protectionnisme,
colonialisme et investissements indus-
triels en France au début du siècle, par
Michel Gervals; La CXA. et l'arme
alimentaire, par Joseph Collins j Quand
les multinationales font du * ranching »,

par José S. da Veîga t Le paysan dans
les pays capitalistes développés, par

Elections législatives et nouveaux gou-
vernements.

P. 18 et 19: Libre circulation de l'information
domination mondiale par Herbmr.
Schiller.

Dans les revues™.

Jfisu EUeinstein, le «phénomène si

nlen » et les limites de l'orthodoxie,
Bernard Féroxu

P. 20 à 23 :
CUBA ’ la consolidation, rei
tage de Bernard Cassen.

P. 24 Les livres du mois.

P. 25 à 27: L’activité des organisations internatio-
nales.

Septembre 1975

J fascisation de


